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Ces crédits s'appliquent : 
LOIS A concurrence de 12,919,360.00 F au tire V « Investissements 
exécules par l'Etat »: 
concurrence de F au tre VE « Investisse- 
ments exécutés avec le concours de l'Etat. A. — Subventions 


LOI de finances pour l'exercice 1954 
(n° 53-1303 du 31 décembre 1953) !. 


L'Assemblée nalionale et le Conseil de la République ont 


délibéré, 
L'Assemblée nationale à adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 


suit: 
TITRE 


Dispositions générales relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1954. 


Art. 149, — I. — Les dépenses et les recettes du budget géné- 
ral, ainsi que les opérations de trésorerie de l'Etat, sont, pour 
l'exercice 1954, réglées conformément aux dispositions de la 
présente loi et des lois de développement, 

IL — Aucune mesure législative ou réglementaire suscep- 
tible d'entrainer, soit une dépense nouvelle, soit l'accroisse- 
ment d'une dépense déjà existante, so.t une majoration de la 
charge nette entraînée par la gestion des comptes spéciaux 
du Trésor au delà des montants globaux fixés par les articles 2, 
3,4, 5,6 et 3 ci-après ou de provoquer une perte de recettes 
par rapport aux voies et movens évalués par l'article 10 
ci-après, ou encore, soit d'accroitre les charges, soit de réduire 
les ressources des divers régimes d'assistance et de sécurité 
sociale, ne pourra intervenir au cours de l'exercice 194, sans 
avoir fait l'objet, S'il y à heu, de l'ouverture préalable d'un 
crédit provisionnel où supplémentaire au chapitre intéressé et 
avant qu'aient été dégagées, en contre-partie, et pour un mon- 
tant équivalent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas 
parmi les recettes dont il a été fait état dans la loi de finances, 
soit des économies correspondant à Ja suppression d'une 
dépense antérieurement autorisée, 


Art. 2. — IL est ouvert aux ministres, pour les dépenses 
ordinaires des services civils en 1954, des crédits dont le mon- 
tant est fixé g'obalement à 1.379 .S63.825.000 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 245.544.134.000 F au litre Er « Dette publique 
et dépenses en atténuation de recettes » ; 

A concurrence de 7.847.678.000 F au titre M « Pouvoirs 
publics 

A concurrence de 575.720.802.000 F au titre I « Moyens des 
services »; 

A concurrence de 520.851.211.000 F au titre IV « Interventions 
publiques », 
conformément à la répartition par chapitre, qui en est donnée 
par les lois relatives au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1954. 


Art. 3. — Il est ouvert aux ministres pour les dépenses en 
capital des services civils en 1954, des crédits dont le mon- 
tant est fixé 4 547.006.295.000 F. 


Loi 53 1308. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 6743) ; 
Rapport de M. Barnngé au nom de la commission dos financos (n° 7270) ; 
Discussion et adoption le 13 décembre 1953. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 642, année 1953; : 


Rapport de M. Berthoin au nom de la commission des finances (n° 992, 
année 1953) ; 


Discussion et adoption de l'avis sans débat le 31 décembre 1953. 
Assemblée nationale : 

Avis du Conseil de la République (n° 7390) ; 

Adoption sans débat le 31 décembre 1953. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


LA 


et part cipations » ; 


\ concurrence de 101,7S3.000.000 de francs au titre VE « Inves- 


lissements executés avec le conco le l'Etat. B. — l'rèts 
et avances 

A concurrence de 312.620 millions de franes au titre VII 
« Réparations des dommages de guerre », conformément à la 


réparlition par chapitre, qui en est donnée par les lois rela- 
tives au developpement des crédits affectés aux depenses des 


services civils pour l'exercice 1054, 


Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, au tite des services 
civils, pour les dépenses effectuées sur ressources atfeclces 
(ütre VIH), des credits dont le montant est fixé à 49.097 


de francs, conformément à la réparütion par chapire 


qui en est donnée par les lois relatives au développement des 
crédits affectés aux dépenses des services cils pour lexer- 
cice 11054, 

Art. 5. Les bhudweis annexes 
pour ordie au budget général sont fixés, tant en recettes qu'en 
mime de 25N 
par chapitre, 


services civils) rattachés 
dépenses ordinaires et extraordinaires, à la < 
lards 6S9,316.00) F, conformément 
qui en est donnée par les lois relatives au développement des 
crédits affectés aux dépenses des services els pour lexer- 


1954. 


à la repart 


cie 


Art, 6. I. 
de Ja défense 
dépenses malitaires, 
francs, 

La répartition par chapitre de ces crédits sera par Ja 
loi relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
des services militaires pour lexercice 1954 Défense 

I, — Le montant crédits au 
France d'outre-mer pour lexercice 1994 au des dépenses 
mililuires pourra excéder de francs, Pa 
répartition par chapitre de ces crédits sera fixée par Ha 
relative au développement des crédits affectées dépenses 
d'outre- 


des crédits aceordés au ministre 
l'exercice 1954, où le 


n'ant 
pourra 


Le 
nation ile, 
ne 


des 
de 


LAURE 


des services militaires pour l'exercice 1954 (France 
mer). 
Art. 7. — Des décrets pris en conseil des minishies, sous 


le contre-seing du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat au budget, opéreront avant le 
dernier jour du mois qui suit celui de la promulgation de la 
présente Joi sur les crédits affectés aux dépenses des servires 
cvs et Militaires, au titre de l'exercice 154, des économies 
dont le montant ne pourra être inférieur à de 
francs. 

Ces décrets seront préalablement soumis À l'avis conforme 
de Ja commission des finances de l'Assemblée nationale wt à 
l'avis de la commission des finances du Conseil de la Répu- 
blique. 

Cette somme pourra être diminuée du montant des recettes 
non fiscales que le Gouvernement pourra dégager au cours de 
l'exercice 1954 en sus des prévisions retenues dans la présente 
loi. 

Art, 8. — La charge nelle imposée au Trésor en 1954 par 
la gestion des comptes spéciaux du Trésor ne pourra vxcéder 
2X5.000,000.000 de francs au tre du « Fonds de construction, 
d'équipement rural et d'expansion économique » et 55,000.000.00) 
de francs pour les autres comptes, conformément au développe- 
ment donné par la loi relative aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l'année 1954, 


Aït. 9, — est futerdit aux ministres de prendre des mesures 
nouvelles entraïnant des augmentations de dépenses impu- 
tables sur les crédits ouverts par les articles 2, 3, 4, 5, 6 vt 
8 qui précédent, qui ne résulteraient pas de l'application des 
lois et ordonnances antérieures, des dispositions de la présente 
loi de finances et des lois de développement. 

Le ministre ordonnateur, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget seront 
personnellement responsables des décisions prises à l'encontre 
de la dispo-ition ci-dessus, 
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TIRE 
Voies et moyens. 
8 — Jmpols el revenus aulorisés, 


Art. 10, — — La perception des impôts directs et indireris 
vtt des produits et revenus publics continuera à être opérée, 
à corupter du 1% janvies 1954 et pendant cette année, conformé- 
ent aux lois et décrets en vigueur, 

Conbinuera d'étre faile, à compter du {7 janvier 1954 et pen- 
dant celle année, la perception, conformément aux et 
décrets existants, des divers produits et revenus affectés aux 
budgets annexes el aux dépenses du titre VHE « Dipenses effec- 
sur ressources affectées » des budgets 

Continnera également à être faite, à compter du # janvier 
1954 et pendant sette année, la pereeption, conformément aux 
lois et décrels existants, des divers droits, produits et revenus 
affectés départements, aux communes, aux élab.issements 
publies et aux d'habitants dûment autorisés. 

Le tabieau B de l'arbeie 265 du code des douanes est modifié 
comme suit en ce qui concerne les produits désignés craprès: 


UxXITÉ 
gt DÉSIGNATION DES PRODUITS de OUOTITÉ 
dounnes perception. 
Francs, 
Produits léyers du pétrole 
ct assuniles, 


C Pétrole lampant: 

Carburéacteur sous conditions 
d'emploi fliées par décret... He-tolitre. 77 


95% E Autres: 


Carburcarteur sous conditions 


d'emploi fixées par déeret....... Hectoïitre. Ti 
IL — Toutes contributions directes ou indirectes autres que 


celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets 
en vigueur par la présente loi ou par les lois de développe- 
ment, à quelque titre et sous quelque dénomination qu'elles 
se perconvent, sont formellement interdites à peine contre les 
emplovés qui confectionneraient les rêles et tarifs et ceux 
qui en pourcuivraient le recouvrement d'être poursuivis comme 
concussionnaires, sans préjudice de l'action en répéfition pen- 
dant trois années, contre lous receveurs, percepleurs où indi- 
vidus qui en auraient fait la perception. 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard 
des concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique 
qui, sous une fonnue quelconque et pour quelque motif que 
ce soit, auront, sans autorisation de la loi, accordé des exoné- 
rations ou franchises de droits, impôts ou taxes publiques où 
auront effectué gratuitement la délivrance des produits et éta- 
hlissements de FEtat. 

Art. ff. — Sont ajoutés à la Este des produits énumérés au 
paragraphe a de l'article 262 du code général des impôts, les 
produits suivants : 

Bois bruts de scierie. 


8 Kvaluation des voies et moyens. 


Art. 12. — Les produits et revenus applicables au budget 
général de lexercice 19954 sont évalués à la somme de 
2.869.258.000.000 de francs, 

Cette évaluation correspond: 

A concurrence de 2.824.700.00.000 de francs, aux produits 
attendus des ressources ordinaires et extraordinaires conformé- 
ment au développement qui en est donné par l'état A annexé 
à la presente loi; 

A concurrence de 44.558.000.000 de francs, aux recettes affec- 
tées à la couverture des dépenses du titre VIH, conformément 
au développement qui en est donné par l’état B annexé à la 
présente loi. 


TIFRE WE 
Moyens de service et dispositions spéciales. 
1° Dispositions relatives au budget. 

Art, 19, — Le Gouvernement déposera, avant la fin du pre- 
mer trimestre de l'année 1954, le projet de loi organique 
prévu par l'article 56 de Ja Consttution tendant à régler le 
node de presentation du budget. 

Art. 1%. — Ja Jiste non limnitative des renseignements à 
fournir aux assemblées par les différents ministères ou ser- 
vices est fixée, pour l'année 1954, conformément à l'état C 
annexé à la présente loi. 

Art, 15, — La nomenclature des services votés pour lesquels 
il peut étre ouvert, par décrets rendus en conseil d'Etat, après 
avor €té délibérés et approuvés en conscil des ministres, par 
application de Particle 5 du décret du 24 mai 1938 modifié par 
l'article 1% de Ja loi n° 47-1496 du 13 août 1917, des crédits 
supplémentaires pendant les interruplions de session des 
assemblées, est fixée, pour l'exercice 1954, conformément à 
l'état D annexé à là présente Jui. 

Art, 16. — Est fixte pour l'exercice 1954, conformément à 
l'etat E annexé à la présente loi, la liste des chapitres du 
budget où s'imputent des dépenses obligatoires, et susceptibles 
pour ce motif d'excéder le montant des crédits accordés, 

Art, 17, — La liste Jimmitative des chapitwes concernant les 
dépenses de fonclionnement pouvant donner lieu à report de 
crédits, par décret, de l'exercice 1953 à l'exercice 1954, en exc- 
culion des dispositions de l'article 35 de Ja loi n° 51-5S7 du 
23 mai 1%, est fixée conformément à l'état F annexé à la 
présente loi. 

Art, 18, — Sont autorisées les créations, suppressions et 
transformations d'emplois pour lesquelles des aménagements 
de crédits sont prévus dans les différentes lois relatives au 
développement des crédits affectés aux dépenses des services 
civils et mihtaires, 

Art, 19, — Les comptes spéciaux du Trésor, visés à l’article 4 
ci-dessus et classés dans la catégorie des comptes d'affectation 
spéciale, qui sont alimentés en recettes par des taxes à carac- 
tère fiscal ou parati<cal, sont snpgyimés, Ils seæont arrèlés au 
31 décembre 1993, L'apurement des comptes devra être effectué 
dans un délai de douze mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, 

Les dépenses précédemment 1mputées à ces comptes sont, & 
compter du 1% janvier 1554, retracées aux chapitres groupés 
sous le titre VHI « Dépenses effectuées sur ressources affec- 
tées » du budget des services civils. 

Le produit de Ja liquidation de ces comptes sera versé aux 
lignes de receltes prévues à l'état B annexé à la présente loi. 

Art, 20, — Dans Ja lirmile du montant des recettes effective- 
ment recouvrées qui n'auront pas donné lieu à ouverture de 
crédits par un texte antérieur, des arrêtés pris sous la signature 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat au budget pourront, en cours d'exercice, pro- 
céder à l'ouverture de erédits applicables aux chapitres du 
ütre VII « Dépenses effectuées sur ressources affectées » da 
budget des services civus. 

Les crédits ouverts au titre VII n'ayant pas donné lieu 4 
payement à Ja clôture d'un exercice seront reportés, dans la 
même forme, à l'exercice suivant. 


2° Dispositions relatives au Trésor. 

Art. 21. — Les qministres sont autorisés à exécuter, en 1954, 
les opérations de recettes et de dépenses retracées dans des 
comptes spéciaux du Trésor dans la limite des crédits et des 
découverts dont le développement est donné par la loi relative 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l'exercice 1954, 

Art. 22, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé à procéder, en 195%, dans des conditions 
fixées par décret: 

to A des opérations facullatives de conversion de la dette 
publique et de renouvellement ou de consolidation de la 
dette flottante, ainsi que de la dette à échéance massive du, 
Trésor ; 
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90 A des émissions de rentes perpétuelles et de titres à 
long, moyen et court termes pour couvrir l'ensemble des 
charges de la Trésorerie. 

Art. 23. — Le ministre des finances et des affaires écona- 
miques est autorisé à conclure avec le président du conseil 
d'administration de la cuisse autonome d'amortissement, la 
convention dont le texte est annexé à la présente loi, 


3° Dispositions direrses. 


Art. 24. — I. — Ja liste des taxes parafiscales et de péré- 
quation fait, chaque année, l'objet d'un état annexé à la joi 
de finances. 

Au sein de chaque assemblée du Parlement, une sous- 
commission de dix membres de Ja commission des finanres 
munie de pouvoirs d’enquète est chargée d'émettre un avis 
sur les taxes qui figurent à cet état. À cet effet elle dispose 
du concours de la mission de contrôle des entreprises bénéti- 
ciant de la garantie de l'Etat, 

11, — Toute taxe parafiscale ne figurant pas à l'état G annexé 
à la présente loi cessera d'être perçue le 1% juillet 1454, 
Seront toutefois perçues jusqu'au 31 décembre 1954 les taxes 
paraliscales omises à cet état dont la perception, pendant cette 
période, aura élé décidée par décrets en conseil d'Etat, rendus 
aprés avis conforme de la commission des finances de F'Assem- 
blée nationale et avis de la commission des finances du Conseil 
de la République et contresignés par le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

HE — Dans la présentation du projet de loi de finances de 
l'exercice 1955, l'état visé au paragraphe 1% ci-dessus sera 
complété par l'indication, pour chacune des taxes, de son taux, 
de son assiette et de son produit au cours des années 193 
et 1954. 

Art. 25. — I. — Les taux des redevances communale et dépar. 
tementale des mines sur Je charbon sont respectivement fixés, 
à compter du 1% janvier 1954, à 15 F et 3 F par lonne netle, 

Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, un décret pris dans les conditions prévues 
aux articles 1502 (3° alinéa) et 1588 (3° alinéa) du code général 
des impôts fixera les taux des redevances communale et dépar- 
tementale des mines applicables, à partir du {1% janvier 1064, 
aux autres substances Iuinérales concédées, 

IL — Pour les années 1955 et suivantes, les taux des rele- 
vanuces communale et départementale des mines pourront être 
modifiés par un arrêté du ministre de l'intérieur, du ministre 
de l’industrie et du commerce et du secrétaire d'Etat au budget 
pris après avis conforme du conseil général des mines, de 
teile sorte que soit maintenu, tant pour le charbon que pour 
chaque autre substance minérale concédée, le rapport existant 
entre le prix du produit à la date du 1% janvier 1954 et Je 
taux de la redevance y afférent fixé conformément aux dis- 
positions du paragraphe T ci-dessus, 

Cette adaptation sera obligatoire pour chaque produit 
concédé, lorsque les variations constatées sue les prix du pro- 
duit depuis Ja dernière fixation des taux excéderont 10 p. 100, 

HE. — A partir du 1% janvier 1954, les modalités d'attribution 
et de répartition de la redevance communale des mines sont 
fixées par décret en conseil d'Etat. 

IV. — Les dispositions de l'article 1503 du code général des 
impôts et celles des deuxième et troisième alinéas des aslicles 
1502 et 1588 du même code sont abrogées, 

Art. 26. — Le paragraphe A de l'article 8 de la loi n° 53-611 
du 11 juillet 1953 est abrogé. 

Le droit de consommation sur l'alcool au tarif réduit défini 
au paragraphe {° de l'article 403 du code général des impôts 
est supprimé. 

Les ressources ainsi obtenues seront affectées conformément 
aux conditions du paragraphe C de l'article S de Ja loi n° 53-614 
du 11 juillet 1953 au fonds de construction, d'équipement rural 
et d'expansion économique qui les utilisera pour l'équipement 
rural et l'habitat rural. 

Art. 27, — I. — Les dispositions de l'article 16 du décret 
n° 53-977 du 30 septembre 1%3, relatif à l'organisation et 
l'assainissement du marché du vin et à l'orientation de la 
production viticole, sont annulées. 

IL — L'article 47 du décret précité est modifié comme suit: 

« Art, 47. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret, et notamment celles insérées dans les articles 
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art. 28 li t d 
sociétés d'économie mixte instituée pat le Ja lot 
n° 47-220 du 21 ma 1947, moditie pu la loi n° 47-i213 du 
juillet 1:M7, sera nplétée par huit 

4 parmi les membres de la commission des flnat 

3 parmi les membres de la commisson des moyens de come 


munication et du tourisme ; 

{ parmi les membres de la commission de la marine mar- 
chande. 

Art. 29 — les textes ef le: lécisiot 1 ippli ition de la loi 
n° 48-101 du 17 janvier 1918 insutuant une allocation de vieil- 
lesse pour les personnes non salariées et notamment les déci- 
sions relatives au régime compile mentaire, sont validés dans 
les conditions prévues par l'article 41 de la loi de tinances 
n° 53-79 du 7 février 1959. 

Art. 30 — — Dans le troisième ajinéa de Flarticle 1% 
de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, instituant une allocation 
de vieillesse pour les personnes non salariées, le mot « peu- 
vent » est remplacé par le mot « doivent ». 

IL, — Le présent article a valeur interprétative. 

Art. 31. — L'article G de la loi de finances n° 52401 du 
14 avril 1452 est ainsi complété : 

« Les mêmes administrations seront en outre tenues d'adres- 
ser au ministère de l'éducation nationale, service des échanges 
internationaux, le nombre d'exemplaires de leurs publications 
nécessaire pour satisfaire aux accords d'échanges de publea- 
tions officielles souscrits par l'intermé-haire du ministère ues 
affaires étrangères, 

« Ce nombre sera fixé par arrété interministériel, signé par 
le ministre des affaires étrangères et le munistre de l'éducation 
nationale, 

« Sont exclus de ce dépôt, les documents prévus à l'article 2 
de la loi du 21 juin 1944, » 

Art. 22, — L'article 5 de la joi n° 49-1642 du 31 décembre 1949 
est compiété comme suit: 

« Dans les communes déclarées sinistres et dont Ja popula- 
tion, par suite de faits de guerre, a duminué de 19 p. 100 entre 
le recensement de 1936 et celui de 1946, le chiffre de Ja popi- 
lation à retenir pour Ja présente attribution sera celui résuMant 
du recensement de 1936 et ceci jusqu'à l'intervention d'ua 
nouveau dénombrement de la population, » 

Art. 93, — 1. — Le délai prévu à l'article 12 du décret 
n° 52-S04 du 20 juin 1952 est prorogé jusqu'au 31 décembre 
1954, 

IL — Je droit établi par l'article 714 du code général des 
impôts est réduit de moitié pour les actes visés aux arlicles 744 
et 718 du même code, 

HE, — Par dérogalion aux dispositions du paragraphe 
dessus et du dernier alinéa du paragraphe 1 le l'artiee 519 
du code général des impôts, le] qu'il été modifié en dernier 
lieu par l'article 8 du déeret n° 52-804 du 30 juin 1952, les taux 
du droit d'apport en société sont, pour les artes visés aux 
articles 717 et 718 du même code, respectivement réduits à: 

0,40 p. 100 et 4 p. 100 pour les actes enregistrés avant 1 
{er janvier 1956; 

0,55 p. 100 et 5 p. 100 pour les actes enregistrés avant Île 
janvier 1957. 

IV. — Le droit d'apport en société pourra bénéficier du fras- 
tionnement prévu au paragraphe 3 de l'article 719 précité du 
code général des impôts lorsqu'il sera exigible au taux de 
5 p. 100 ci-dessus, 

Art. %4. — 1, — Dans l'article 86 de la loi de finances n° 53-79 
du 7 février 1953, les mols « ministre des finances » sont rein- 
placés par les mots « ministre du budget 

— Le présent article a un caractère interprétalif, 

La présente loi sera exécutée comme loj de l'Etat, 

Fait À Paris, le 231 décembre 1953, 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSFPH LANIEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE 
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ÊÉTATS ANNEXÉS 
Etat A. — Zableuu des voies et moyens applicables au budget général de l'exercice A954, 
— 
© « 
DÉSIGNATION DES RECETTES DÉSIGNATION DES RECETTES 
E La pour 1953 2 pour 1994. 
Millicrs de francs \illiers de francs. 
L — IMPOTS ET MONOPOLES 5° Produits de l'impôt de solidarité nationale. 
Impôt de solidarité nationale....... 400.000 
14° Produits des contribulions directes. 
1 Contributions directes perçues par voie d'émis Go Produits des douanes. 
J Versement forfaitaire sur les lrailements, sa 35 de sortie....... 2.000 
laires, pensions et rentes viagères, taxe 36 Groils de ss 2.400.000 
proportionnelle sur les traitements, salaires, 31 Autres droits et recelles accessoires... ........ 7.110.000 
pensions, rentes viagères et bénéfices non 38 Anendes el Confiscalions.......... 100.000 
Commerciaux perçus par voie de relenue à 
Taxe proportionnelle sur les revenus des va- 
leurs mobilières... 39.000.000 70 Produits des contributions indirectes. 
faxe spéciale sur Jes distributions par les 
sociélés des valeurs mobilières détenues 
Total Au Droits sur les 4.900.000 
2 Taxe à la mouture et taxe additionnelle à ‘Ja 1.370.000 
2° Produits de l'enregistrement. Droits divers et recettes à différents titres : 130.900 
| 43 Garantie des matières d'or et d'argent... 
Mutations: Amendes, confiscaltions et droits sur 1.000.060) 
Multalions à titre onéreux’ + 
Meubles : 15 Aulres droits et receiles à différents titres. 900.000 
6 Créances rentes, prix d'offices........ 1.9 0.000 10.000.000 
9 et droits immobiliers......... 27.04h).000 
Mutations à titre gratuil: 
11 000 Produits des lases sur le chiffre d'affaires. 
2 Taxe à la première 1.300.000 
13 Taxe représentative du droit d'arcroissement Mémoire. 46 Taxe à la prodn EE EEE 
44 |Auires conventions et actes civiis, adminis- #7 |Take sur les transactions... 224.000. 
tralifs et de l'élat + 28,000,000 
17 Taxe spéciale sur les conventions d'assurances 29.090.000 
45 Pénalités (droits et demi-droits en sus, 9 Produits des tares uniques. 
4 Recettes diverses. 400.000 48 unique sur les vins............. 39.200.009 
l'axe de circulati s 7.900.0 
3e Produit du tirnibre, 
10° Produits du monopole des poudres à feu. 
24 Actes et écrits assujellis au Umbre de dimen 50 | Récupération de frais pour les poudres à feu 
22 |GContrats de capitalisation et d'épargne....... 240.000 400.000 
à 1.800.000 51 Impôt sur les poudres de chasse. EUX). ON) 
| ermis de conduire et récépissés de mise en 52 [impôt sur les poudres de mines.......... 300.000 
circulation des automobiles. ........... sde 8.000.000 
25 Renouvellement des récépissés de déclaration 1.200.000 
des véhicules {véhicules utililaires)....... Mémoire. 
26 |Passeports ....... Mémoire. 
27 Pormis de 00 1.209.000 2CAPITU ) 
28 Rachat du droit de timbre des valeurs mobi RECAPITULATION DE LA PARTIE I 
29 Pénalités {amendes de contravention)........ 40,4 de Contributions le: taxes assimilées. 900.000.000 
2 diverses 540000 2° Produits de 125. 00.000 
- 3e Produits du 95. 730.000 
4o Impôt sur les opérations de Bourse....... 3.500.000 
Produils des douanes.....,...... 254 602.000 
70 Produits des contributions indirecles...... 60.010,00) 
äo Produits de l'impôt & Taxes sur le chiffre d'affaires.............] 1.120.090.000 
Sur les opérations de Bourse. ses 006 86. 800.000 
10° Produits du monopole des poudres à feu.. 1.200.000 
s1 Impôt sur les opérations traitées dans les 
bourses de valeurs et 3.500.000 
32 Impôt sur les opérations traitées dans les 
bourses de COmMmerce.........ss.sssssssss. Mémoire. Produits attendus du contrôle fiscal.......... 20.000.000 
3.500.000 Total pour Ja partie | 2.599.072.000 
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NUMÉRO 


Gi 


tn 


73 


74 


DÉSIGNATION DES KRICETIES 


If. — EXPLO!TAT'ONS 
INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES 


Reversement par la caisse autonome d amor 
tissement du prouuit net de l'exploitation 
du service des allumettes. 


Versement au budget général de 
net des ressources affectées de la 
autonome d'amortissement sur les 


Bénéfice résultant de la frappe des monnaies 
et excédent des recettes sur les dépenses de 
la fabrication des médailles. 


Excédent des recettes sur les dépenses de 
l'imprimerie 


Produit brut de l'exploitation de la manufac- 
ture nationale des Gobelins................. 


Bénéfices nets de l'exploilation des postes, 
télégraphes et téléphones affectés aux 
recettes du budget général............. 


Produits bruts de l'exploitation en régie des 


Produit net de l'exploilation des mines de 
polasse 000000000000 000 


Produit brut du service des eaux de Versailles 
et de Marly... 


Produits à provenir de l'exploitation du ser 
vice des 


Produits À provéuir de l’exploilation du ser- 


Produits à provenir de l'exploitalion du ser- 
vice des constructions aéronauliques........ 


Produits à provenir de l'exploilalion du ser 
vice des constructions et armes navales... 


Produits à provenir de l'exploitation du ser- 
vice des fabrications d'armement............ 


Bénéfices nels d'entreprises nationalistes... .. 


HT, — PRODUITS ET REVENLS 
DC DOMAINE DE L'ETAT 


Produits et revenus du domaine enraissés 
par les receveurs des domaines.,..,,....... 


Produit de la liquidation de hiens avant appar- 
tenu à des Etats ou des ressortissants 
ennemis el atiribués à l'Etat français...... 


Produits de la liquidation des biens français 
CN: sos 
Part revenant au budget sur le produit net de 
la liquidation des surpius........ 
Produits et revenus de titres on votes 
tenant à l'Elat du chef de ses participations 
financières 


Produits des forêls encaissés par les tréso 
Tiérs-payeurs généraux, — Coupes de bois 
et exploitations accidentelles vendues en 
bloc sur pied avec précomplage sur la pos 
Sibilité; bois de chauffage fourni au service 
forestier 

Produits des forêts encaissés par les receveurs 
des domaines. — (Chasse, menus pro- 


Total pour ja partie 


ALL ATIONS 


pour 1964. 


Muthers de trancs 


à 


1.700.009 


21.600.000 


221.699 


fémoire. 


fémoire. 


S10 .000 


Mémoire, 


171.000 


Mémoire, 


Mémoire. 


Mémoire, 


Mémoire, 


Mémoire, 


1.000 01%) 


53.089.653 


6.000.000 


1.300.000 


200.000 


1.200.000 


1.000.000 


10 


1% 


15 


16 


17 


DESIQNATION DES RECETTES 
IV. PRODUITS 
Afjaires étrangères 
Pro des cha diploma 
ontribution aux dépenses railitaires de la 


Contribution des départements, communes et} 
élablissements publics aux frais de van erie | 
et adiministration des forêts soumises auf 
Recettes À provenit de ppl ition r 
donnance du ? 1953 organisant 
la protection des Végétaux 
Frais d'adjuiealion des produit en bo 
encaissés tant par les tlrésoriers-paycurs 
généraux que par les récev de 
frélvement sur le produit de la faxe fores 


par la lot du 6 février 
Remboursement par Ta caisse nationale de 
crédit agricole et par loffice national inter 
pr fessioncel des céréales des dépenses 
mises à leur charge par le décretloi du 
Remboursement des avances ronsenties par 


l'Etat pour les dépenses de fonchonnemen 
des corps de sapeurs-pompiers forestiers et 
les acquisitions immobihères dans le: 
andes 
Recettes provenant de la liquidation du compte 
spécial « Acquisition et rétrocession des él" 
ments essentiels du capital d'exploitation 
des agriculieurs éprouvés par les événe 
ments de guerre »s (ordonnance n° 42873 du 


Défense nationale, 


Produit du travail des détenus dans les ate 
hers et penitenciers militaires et recouvre 
ment de frais de poursuite 

Produits des droits d'entrée et recettes diver 
ses Qu muscCe de MAFINO 


Recelles des transports aér'ens par moyens 
Education nationale. 


Produits des droils d'examens et redevances 


Droit de vérification des alcoomètres, densi 


mètres et thermoméètres 
Etats assorits. 


Recelles diverses recouvrées en Indoch 


Finances et affaires économiques. 
I. — Finances. 
Participation des communes pour les dépenses 


de réfection du cadastre et recettes diverses 


Versements des collectivités locales, des orga 
nismes publics et des particuliers pour frais 
de confection des rôles et exécution de tra 


ÉVALUATIONS 
pour 1054. 


Milliers de francs 


850,009 


Mémoire, 


11:.009 


00.009 


000.009 


100.000 


205.000 


HA 


000 


Mémoire. 


Mémoire. 


20.0X) 


. 


75.00 


Vaux accessoires par le service des coniri 
butiong directes ......,.... 


2.500.000 


| 

| 
| — 
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DÉCIGNATION DES RECETTES 


Recettes diverses des rereveurs de l'enregis 
trermment, des domaines et du timbre. .....…. 

Préleverment effectué sur salaires des 
conservateurs des hypothèques en vertn du 


Reretles diverses des receveurs des douanes.. 
Resetles diverses des rereveurs des contribu 


kedevances versées par les receveurs-bura 


Versement au budget des bénéfices du service 
des alcools ........ à 


Remboursement par la Sarre des dépenses 
d'adrministralion, de contrôle et de sécurité 
electuces par la France en territoire sarrois. 

Remboursement par la Sarre des dépenses à 
sa charge imputées au budget français et 
de la part Jui incombant sur les dépenses 

Produit de la loterie nalionale................ 

Recelles en atténualion des de trésorerie. 

Recelles en alténualion des dépenses de Ja 

Redevances versées par les entreprises dont 


Remboursement par la Société nationale des 
chermins de fer francais de Ja part lui incom 
bant dans la charge des emprunts conlrac- 
tés par le Trésor en application du décret 
du 28 août 1937........., = 

Part de l'Etat dans les in'érêts des avanres 
effectuées par le crédit national (article 2 
de la convention approuvée par la loi du 
406 octobre 4919 et de la convention approu- 
vée par l'article 64 de la loi de finances du 
31 décembre 1937) et dans les bénéfices 
réalisés par cet établissement (at. 14 de la 
convention du 7 juillet 1919, ratiléée par Ja 
Joi du 10 octobre 1919).............. 

Produits ordinaires des recctles des finances, 

Produits des amendes et condamnations pétu- 

Taxe spécia'e eur les dépôts de devises et dt 
valeurs mobilières 

temboursement par divers gouvernements 
étrangers, par l'Algérie et les colonies des 
frais de confection et d'expédition de papiers 
timbrés et de timbres mobiles, 

Hnpôt progressif eur le produit brut des jeux 
dans les casinos régis par la loi du 15 juin 

Prélèvement sur lé pari mutuel... 

Recelles diverses des services extérieurs du 
Trésor 

Produit de la taxe prévue par l'article 4 de 
la loi, provisoirement appheable, du 12 juil 
let 1941, relative au payement des pensions 
de PEtat par mandaï-carle postal ou par 
virement de se 

Recettes diverses reéconvrées au titre de Fapu 
rement et de la hquidalion des dommages 
de la guerre 1914-1918........... 

Recouvrements poursuitis par l'agent judi- 
ciaire du Trésor, Recettes sur débels non 
compris dans l'actif de l'administration des 

Récupération et mobilisation des créances de 
l'Etat 

Revision des marchés de guerre.............. 

Contribution de diverses administrations au 
fonds spécial de retraite des ouvriers des 


établissements industriels de lElat........ 
Remboursement par la caisse autonome de 
dépenses faites pour son comple..... sé 


Annuilés el intérêts reversés par la caisse de: 
dépôis et consignations pour les avances 
faites par son intermédiaire pour le finan 
cement des {ravaux entrepris pour lutter 


ÉVALUATIONS 
pour 1954. 


Millers france. 
400.000 


1.200.000 


600.0) 


2.500.000 
650.000 


Mémoire. 


1.800.000 


350.000 
11.820.000 
2.500.000 


4.500.000 


140.000 


1.608.707 


Mémoire. 
45.000 


5.000.000 
50.009 
15.000 


2.000.000 
700,000 


100.000 


7.000 
2.000 


769.000 


6.000.000 
Mémoire. 


2.173.600 
72.052 


96.643 


NUMÉRO 


Ja ligne. 


DÉSIGNATION BES RECETTES 


ÉVALUATIONS 
pour 1954. 


[2] 
12 


61 


Part de la caisse d'amortissement dans le ser- 
vice des rentes 3 1/2 p. 100 1942 et 3 p. 40 
4555 émises pour la conversion des rentes 
4 1/2 p. 100 1932 (tranche B)........... PTE 

Bénéfices réalisés par la caisse des dépôts el 
CONSIEMALIONS 

Contribution aux frais de contrôle et de sur. 
veillance de l'Elat en matière d'assurance 
{applicalion de l'ordonnance du 29 septem- 
bre 19395), aux frais de fonctionnement du 
conseil national des assurances et de l'école 
nationale des assurances......... 

Annuilés à verser par les sociétés de crédit 
immobilier, les caisses régiona'es de crédit 
agricole, les sociétés et offices publics 
d'habitations à bon marché pour lamor- 
tissement des prêts consentis pour le compte 
de l'Etat par la caisse des dépôts et consi 
gnalions en application des lois des 5 dé- 
cembre 1922, 13 juillet 1928 et du décre: 


agricole, les sociétés et offices publics 
d'habitations à bon marché pour l'amor. 
tissement des prêts consentis en applica- 
tion de la loi du 27 juillet 193%1............. 
Annuilés et intérèts à verser par la caisse 
nationale de crédit agricole pour les avance: 
mises à sa disposition par l'Etat pour faci- 
liter l'établissement et Tlexploilation de 
réseaux ruraux d'électricité (Loi du 2 août 
Annuités à verser par la caisse nationale dé 
crédit agricole pour les avances mises à sa 
disposition en application des dois des 
7 octobre 1916 et 23 Cécembre 1916.......... 
Annuités à verser par la caisse nationale de 
crédit agricole pour les avances rnises à sa 
disposition en application de la Joi du 
Annuilés à verser par la caisse nationale de 
crédit agricole pour les avances mises à sa 
disposition par VElat en application du 
décret du 2% mai 1938 relatif à l'améliora- 
tion du logement 
Annuilés à verser par la caisse nationale de 
crédit agricole pour les avances mises à 
sa disposition par l'Elat en application du 
décret du 17 juin 198 relalif aux travaux 
d'équipement rura!—.,...... 
Remboursements effectués par les déparle- 
ments pour les prêts à eux consentis en 
applicalion des articles 112 et 143 de la Ki 
de finances du 30 décembre 1928........... 
Part de l'Etat dans les bénéfices de l’exploi- 
tation de la compagnie franco-espagnole des 
chemins de fer de Tanger à Fez......... FN 
Annuilés versées par la caisse des dépôts et 
consignalions pour les préls faits par son 
intermédiaire en vue du financement des 
{travaux de circonslance (ordonnance du 
Annuilés à verser par la caisse nationale de 
crédit agrico'e pour es avances mises à 
sa disposilion par l'Etat en application de 
la loi du 2% mai 1916 relative à l’ativibution 
de prèls d'installation aux jeunes agricul 
Annuilés à verser par la caisse nationale de 
crédit agricole pour les avances mises à 
la disposition de cet établissement en vue 
de l'attribution de prêts de-tinés à permettre 
aux agriculteurs et artisans Furaux anriens 
risonniers et anciens déportés d'accéder à 
‘exploitation agricole ou à l'exploitation arti- 
Annuilés à verser par la caisse nationale de 
crédit agricole pour les avances mises à 
sa disposition en application de l’article 25 
de la loi de finances du 21 mars 1948....... 
Annuilés à verser par la chambre syndicale 
des banques populaires pour les avances 
mises à Sa disposition par l'Etat en applica- 
tion de l'ordonnance du 5 oclobre 1%45 rela- 
tive à des prêts aux anciens prisonniers de 
guerre et aux anciens déportés. 


Milliers de francs, 


294.890 


Mémoire. 


210.000 


3.0:9.150 


5.350 


103.000 


76.000 


7.000 


11.900 


60.000 


35.270 


Mémoire. 


32 210 


90.000 


136 
20 | 
50 
21 Re rerment de frais dé de frais de 
25 
25 
#1 
53 |Annuités à verser par les sociétés de crédit 
EE immobilier, les caisses régionales de crédit 
28 
29 
J0 
les emprunts bénéficient de Ja garante de 
l'Etat (loi du 23 mars 
= 
| 
| 
56 
== 
| 58 
26 
09 
60 
| 
350.000 
63 
| | 
en | 
sie | 
65 
45 
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NUMÉRO 
de 
la ligue 


77 


73 


79 


85 


87 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


ÉVALUATIONS 


pour 1954. 


NUMERO 


de 
la ligne 


Remboursement par le crédit national d: 
fonds d'emprunt réservé à des avances à 
moyen terme (art, 2 et 11 de la convention 
du 7 juillet 

Remboursement de divers frais de gestion €: 

Annuités diverses. 

Participation des services financièrement auto 
nomes aux dépenses de fonctionnement des 
cités administratives............. 

Primes perçues en contrepartie des garanties 
afférentes à des opéracdions de commerce 
extérieur 

Versements des employeurs pour l'emploi de 

Recettes à provenir des opérations de liquida- 
lon des anciens comptes spéciaux du ravi- 
taillement 

Recelles à provenir des opérations de liqui- 
dalion du compte spécial « Transports mari 
times. Exploitation de navires ».... 

Recetles à provenir des opérations de liqui- 
dation du compte spécial « Opérations com 
merciales du service des importations et 4e 
exportations ».......... 

Application de l'accord ‘franco libanais du 

Versement du fonds commun de l'allocation 
de logement au titre de la péréqualion des 
charges d'allocations de logement suppor- 
tées par 


. 


IT, — Affaires économiques, 


Contribution des offices et établissements 
publics de l'Etat dotés de l'autonomie finan- 
cière et des compagnies de navigation sub- 
ventionnées, sociétés d'économie mixte, 
entreprises de toute nalure avant fait appel 
au concours financier de l'Elat.......... 

Produits des pénalités infligées à la diligence € 
des services du contrôle des prix pour 
infractions à la législation des prix ei du 
ravitaillement ....... 

Produits des renseignements de no turié té 
fournis par les services des renseignements 
du commerce exlérieur............. 


France d'outre-mer. 


Relenues pour frais de traitement dans les 
hôpitaux, effectuées sur la solde du person- 
nel militaire et assimilé et sur le traite- 
ment du personnel civil rémunéré sur le 

Contribution des territoires d'outre-mer aux 
dépenses militaires de la métropole et aux 
dépenses de l'aéronautique militaire aux 
sons 

Remboursement par les terriloires d'ouire 
mer et les Etats associés des dépenses 
administratives de la caisse de relrailes de 

Contribution des territoires d'outre-mer aux 
dépenses du service administratif de la 
France d'outre mer... 


Industrie et commerce, 


Droit de vérification des instruments de 
Redevances pour contrôles spéciaux et tra- 
vaux métrelogiques 
Redevances pour frais de contrôle des che- 
UNS 00 05 0 0 0 0 
Remboursement des subventions accordées à 
des exploitations minières en application du 
décret-loi du 6 mai 1%2%9 modifié par la loi 
provisoirement applicable du 15 novembre 
19%0 et de la loi provisoirement applicabie 


du 31 décembre 19 


Milhiers de francs. 


Mémoire. 


1.100.000 


450.000 
451) 000 


100.000 


8 


Mémoire. 


38.15% 


124.85 


225 .000 
118.000 
100 


98 


100 


1M 


102 
103 
104 


108 


106 


107 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


Redevances pour frais de contrôle des distri 
butions d'energie électrique et des conces 
sions de forces hydrauliques. 


Redevances pour fra “onirôte de Ja pro 


is de 


duclion, du transport et de la distribution 
Remboursement d'annuités et avances par | 


société « Etectricité de France par 
diverses <sociéé#s de production d'énergie 
Rembourseme! it des avi inces consenties à la 
régie autonome des 
Redevances annuelles remboursement 
d'avances consenties par l'Elal en vertu di 


contrats d'équipement et d'entretien d'us 
Bénéfice d'exploitation bassins Hu 
de l'Aquitaine et des Cévennes pendant In 


des 


période de 
Taxes d'épreuves d'appareils à de 
vapeur ou de gaz ..... 
Intérieur. 


Contingents des départements et des commu 
nes dans les dépenses faites pour leur polices 


Contribution de l'Algérie aux dépenses mil 

Contribution des départements aux dépense 

résultant de la prise en charge des auxi 

llaires déparlomentaux.,, 
Justice. 


établissements pénitentiaires... 
établissements d'éducadon sur 


tercelles des 
Recettes des 
veillée 


Reconstruction et logement 


Produit de la revision des marchés opérés en 
apptics ation de l'article 105 de Ja li dn 


Recetles à provenir d 
tion du compie 
travaux du 
» 


service con 


Santé publique et population. 


Produits du droit fixe de visa des spécialités 
ss 
Revenus des lazarets et établissements sani 


Produits des taxes analyses, examens 
et contrôles efte ‘lurs par Le lul ora 
national du ministère de la santé publiqu 
et de la ropulation et de l'académie dt 
médecine 


sur les 
loire 


Travail et sécurité sociale. 


Redevances pour la rétribution des délégués 
inineurs el remboursement par les exploi 
tants de mines des primes d'assuranres en 
cas d'accidents, des indemnités d'incapacité 
temporaire et des frais médicaux et pharma- 
supportés par le Trésor, en exécu- 


tion de la loi du 13 décembre 1942......,... 
Remboursement par Ja caisse nationale de 


sécurité socit ale des frais d'administration de 


la direction générale et des services régio 
naux des assurances sociales......,...... 


Redevance pour l'emploi obligatoire des mn- 
tilés ..... 


ÉVALUATIONS 
| pour 


luers de francs, 

| 

| 60.000 
5.90%) 
9.600 


Mémoire 


000 


Mémoire 


12 (4x) 


90. 


Mémoire. 


900.000 


19.000 


15.000 


290.(4X) 


4.000 


1.79% .%9 
120.000 


750 .000 | 
| 73 | | 
— 
| 80 pr 
|" 


| 
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DÉSIONATION DES RECETTES 2 = DÉSIGNATION DES RECETTES 
4 pour 1954. pour 1954 
Milliers de francs. Milliers de 
127 |Remboursement de frais de scolarité, de pen 
Travaux publics, transports et tourisme. | sions et de trousseaux par les anciens éle- 
ves des grandes écoles du Gouvernement 
qui quittent prématlur“ment le service de 
408 d'usage due par Ja Société natio- 4 410.000 
nale des chemins de fer français... 11.200.000 
109 | te devances et remboursements divers dus par 153 Pensions et trousseaux des élèves des écoles 20.000 
les cheinins de fer en 74.000 du GOUVErNCIDENT ee 
150  jRedevances et reinboursements divers dus par 129 |Droits d'inscription pour les examens, de 
les compagnies de chemins de fer d'intérél diplômes et de scolarilé perçus dans diffé 
local et entreprises similaires... 3.000 rentes écoies du Gouvernement............ £.000 
divers effectués par les compa- 
unies de chemins de fer el la Société 130 Produit de la vente des publications du Gou- 
halionale des chemins de fer français... 35.683 osé ses 15. 
M2 Versement an Trésor de l'annuité représen 11 |Retennes de logement effectuées sur les émo 
lative des “harses de capital d'établissement luments de fonctionnaires et officiers logés 
du réseau g'Alsare et de Lorraine pour les dans des imineubles appartenant à l'Etat 
dépenses effectuctes de à 91.986 ou loués par l'Etat ........... 120.000 
115 Pari revenant à l'Etat dans le produit net 
d'exploitation du chemin de fer de Somain 122 Reversements de fonds sur les dépenses des : 
à Auzin et à la frontière belge. ...... Mémoire. ministères ne donnant pas lieu à rétablis- 1.550.000 | 
114  |Taxe additionnelle à la taxe de séjour......…. 25.000 
415 |Ver<ement de la ville de Paris sur les béné 13 ecelles accidentelles à différents Ütres....…. 8.500.000 5 
lices ou redevances de Ja Compagnie du che | 
min de fer Mémoire. PRécolles 3X).000 
[Relevances d'usage perçues sur les aé Ps 
elevances à usage perçues sur los aérodremes 155 [Réintégration au budget général des recettes 
de PElat, et remboursements divers par les 
455 .000 des établissements dont l'autonomie a été 
Le supprimée par le décret du 20 mars 1999... 30.000 | 
1936 |Prélèvement sur les ressources affectées des- ù 
Marine liné à couvrir les dépenses de fonctionne 
ment impulables sur le titre HE « Moyens 
des services » du budget général............ 621.008 
117 ite de sécurité de la navigation 137 [Versement an Trésor des produits visés par 
As Produits de l'exploitalion des navires de la ne 45-14 du 6 janvier 19%M45.................. 3.000.000 
flolle en gérance acquis avant ke sep 
tembre 1M4 et loyers des navires affectés à 138 Ressources à provenir de l'application des 
l'exploitation des services contractuels... 290 .000 règles relalives aux cuinuls des rémunéra- 
Mons 130.000 
Caisse nalivnale d'épargne. 
Total pour ja partie  144.198.279 
419 Excédent des reccltes sur les dépenses du 4 
annexe de la caisse nationale d'épar- 
V. — RESSOURCES EXOEPTIONNELLES 
Postes, télegraphes et téléphones. lo Recettes en contrepartie de dépenses 
de reconstruction et d'équipement. | 
#20 Contribution de l'administration des postes, 
lélégraphes et téléphones aux relrailes de 439 Produit du prélèvement exceptionnel institué 
son personnel soumis au régime général des par la loi n° 48-30 du 7 janvier 1918........ 200.009 
421 |Pemboursement par l'adminisiration des pos- 40 |Intérèts et amortissement des prèls consentis 
es. télégraphes “léphones des charges en exécution de l'article 12 de la loi n° 48- 
les, télégraphes et téléphones « \arg 
d'amortissement de ses bons et obiigations 58.000.000 | 
amortissables 2.371.994 | 
Rocelles en contrepartie des dépenses de 
reconstilution de Ja flotte de commerce et 
de pêche et de la flotte rhénane.....,...... 4.920.000 
française. 
132 [Receltes en contrepartie des dépenses de 
4322 |Contribution forfaitaire de la radiodiffusion 
aux charges de pension du personnel.....….. 195.298 
2e Coopération internationale. 
143 |Contre-valeur de l'aide consentie par le gou- 
vernement des Elats-Unis en application de CARTE 
#23 |Retenues pour pensions civiles et militaires. . 27.000.000 l'accord du 28 juin 1948......................1 Mémoire. | 
124 |Bénéflces des comptes de commerce.......... 700.000 | 144 Contre-valeur de l’aide militaire accordée à la È 
[Remboursement par certains spé France par les Etats-Unis d'Amérique......| Mémoire. 
ciaux des dépenses de personnel applica- 
bles à leur fonctionnement. 474.000 
1%  |Rercettes À provenir de l'apurement des comp 
tes spéciaux <elos en application de la loi Tolal pour la partie V..........,....... 63.130.000 | 
ne 48-24 du 6 janvier 1 et des lois subsé- 


© 


à 
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VIE — FONDS DE CONCOURS 
ET RECETTES ASSIMILEES 


jo Fonds de concours ordinaires el spéciaur. 


Fonds de concours pour dépenses d'intérêl 

Produits de legs et donations attribués à l'Etat 
Ressources affectées À la restauration et à la 


conservation du domaine national de Ver- 


Recettes affectées à la caisse autonome de Ja 


Coopération int-rnalionale, 


Fonds de CONCOURS. 


Total pour la partie VI............... 


RECAPITULATION 


— Impôts el monopoles: 
{o Produits des contributions directes...... 
20 Produits de 
3° Produits du 


40 Produits de l'impôt sur les opéralions de 
BOUrFSE 


5° Produits de l'impôt de solidarité nationale 
Go Produils des douanes..................... 
7° Produits des contributions indirectes... 
8° Produits des taxes sur le chiffres d'affaires 
90 Produits des taxes uniques....... 
10° Produits du monopole des poudres à feu. 


Produits attendus du contrôle fiscal... 


Trial pour la partie 


IL — Exploilations industrielles et commer 


— Produits et revenus du domaine de 


IV. — Produits divers............. 


V. — Ressources exceplionneles : 


4° Rerelles en contrepartie de dépenses 

de reconstruction el d'équipement... 
20 Coopéralion internalionale....... 
assi 


VI — Fonds de concours et recettes 


: 


4° Fonds de concours ordinaires et spé 


Total pour les parties II à VI....... 
Moins-value 


not pour l'élal 


ÉVALUATIONS 
pour 1954 


Milliers de france. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire, 


Mémoire, 


Mémoire. 


Mémoire. 
| 


900.004 
125.500 .000 
25.790.000 


3.500 000 
400 .000 
251.602 .000 
€0.010.000 
1.120.000 000 
85.800 000 
1.200 .000 


2,975 072 


00.000 


2.095.072 .000 


53.089.688 


19.900 000 
111.128.279 


63.130.000 
Mémoire. 


Mémoire 
Mémoire 


279.657.967 


2.874. 129.967 


— 7.000 000 


— 


2.824. 729.967 


Etat 8. — Tableau des ressources affectées pour l'exercice 1054 
aux dépenses du titre VI « Dépenses effectuées sur ressources 
affectées ». 


= e 
à ÉVALUATION 
= DÉSIGNATION DES RECETTES 
pour 1954 
Milhers de francs, 
C. — Ressources affectées à l'aide temporaire 
à l'équipement des thvütres de l'aris. 
21 Produit de la taxe prévue par l'article 162 bis 
du code général des impôts... 20.000 
= 
D. — Ressources affectées aux onérations 
cifectuées en application de la ln validée 
du 145 septembre portant création d'une 
tare d'encouragement à la production ter 
tite, 
Produit au taux de 0,35 p. 100 de la taxe insli 
tuée par la loi validée du 15 septembre 1953 2.720.000) 
32 Prélèvement sur les ressources affectée 
n'avant pas donné lieu antérieurement à 
E. — Nessources affectées au soutien 
aur hydrocarbures où assimulés, 
41 Produit des 11.268 000 
42 Participation des budgets Moimoire 
4} hemhoursement des Memo re 
11 tecclles accidenteiles ou diverses... 000 
F Ressources affectées 
aur investissements routiers, 
Prélèvement sur le produit des taxes inté 
rieures sur les carburants routiers : 
51 Tranche départementale (2 p. 3.000.000 
[Tranche vicinale (2 p. 100)... 3.600.000 
03 franche nationale (10 p. 100)..,.... 17.80) .000 
« 
G. — Ressources affectées 
à l'assainissement du marché de dla viande 
|Produit du prélè effectué eur les recou 
vrements opérés au lilre de la taxe de cir 
culation sur les 4.125 000 
62 |Receties diverses et accidentelles,. Mémoire. 
— Ressources affectées 
à l'assainissement de la viticulture, 
71 d'assain ssement et de reconversion... Mémoire. 
72 Produit des amendes el Mémoire. 
7 Redevance sur les rendements (art. 14 du 
décret n° 53-177 du 30 septembre 1953) ..... 200.000 
= 
RECAPITULATION 
C. — Ressources affectées À l'aide temporaire 
à l'équipement des théâtres privés de Paris % 000 
D, — Hessources affectées aux opérations 
effeeluées en applicauon de la loi validée du 
15 septembre porlant création d'une 
d'encouragement à la production tex 
E. — Hessources affectées au Soutien aux 
hydrocarbures ou assimilés. 11.273.000 
Ressources affectées aux investissements 
— Ressources affectées à l'assainissement 
AU 08 4.125.000 
- Ressources affectées à l'assainissement 
Tolal pour l'état B...... 41.508.000 


| 
| 
aur 
| 
| 
| 2e Coopération 
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Etat C. — Ziste non limitatire des renseignements à fournir aur Assemblées par les dif[érents services 


au cours de l'année 154. 


—— 


SERVICES 


Fous } 


Pinanres 

1 Documents com 

muns à tous Jes 
ser vices, 


NATURE DES HEX>EIGNEMENTS A  FOURNIR 


Tableau récapitulatif, par service, des effectifs budgétaires {els qu'ils 
résultent du vote da budget de l'exercice précédent (personnel 
Utulaire, contracluel, auxihaire et ouvrier), 


Tableau, par service, des créations, tran<formations et suppression 
d'ernplois, 

Tableau, par service, de Forganisation des services ef de l'état ges 
locaux occupés au 1% juillet de l'année précédente. 

Etat, par chapitre et par service, des d'penses de personnel eflec- 
tuévs sur fonds de concours au titre du dernier exercice, 


tat faisant connaitre, par service, pour chacur.e des missions de 
l'année précédente effectuées en dehors de la métropole, où d'une 
durée de plus de dix jours, ou encore accomplies par un fonction- 
naire ayant effectué plus de douze missions dans Fannée, lorsque 
les diverses missions sBsvisées ne rentrent pas dans le Cadre des 
permanentes: 


1° Les noms et emplois des personnes chargées de mission; 
20 L'oljet el la durée de celle-ci; 


39 Le coût de la mission (frais de transport et montant des 


} 


allocations versées). 


Etat faisant connaitre, par ministère, les divers offices et organismes 
pourvus de l'autonomie financière et recevant des subventions de 
l'Etat, et indiquant pour chaque office: 


fo Le montant global des deux derniers budgets approuvés; 


20 L'effectif global des fonctionnaires el agents (personnel titu- 
haire, contractuel et auxiliaire); 


39 Le montant des subventions et avanees accordées par l'Etat 
au cours du dernier exercice. 


Emploi de fonds provenant du prélèvement sur le pari muluel en 
laveur de l'élevage. 


Moutant, par catégorie, des recettes des caisses d'assurances sociales 
et d'allocations farniliales agricéies durant l'exercice écoulé et 
réserves de ces Caisses au 951 décembre précédent. 

Rapport annuel enr l'application de la loi neo 49-9%6 dn 16 juillet 1919 
parlant création d'un budget annexe des prestalions familiales 


agrico!es. 


Etat des sommes rattachées au budget de l'agricullure au moyen 
de versements provenant du fonds national de progrès agricole. 


Situation des dépenses engagées au 31 décembre précédent (loi du 
10 août 1922, art. 3). 

Situation trimestrielle des dépenses engagées (loi du 10 août 1922, 
art. 3). 

Etat, par chapitre, au 931 mars, au 30 juin, au 930 seplembre, au 
31 décembre et à la clôture de l'exercice, des dépenses ordonnan- 
cées où mmandalées sur crédits budgétaires (art. 2 de la loi 
ne 49%8 du 15 juillet 1949). 


Tableau des rémunérations et indemnités de toule nature acquises 


à chaque degré de léchelle générale des traitements (loi du 
21 mars 1947, art. 69). 


Etat des prévisions détaillées des recettes et des dépenses des offices 
et établissements publics autonomes à caractère administratif 
bénéficiant d'une subvention de l'Etat. 


Suite de la nomemclature : 


fo De tous les offices, établissements, services publics et serni- 
publics de l'Etat, fondations bénéficiant de subventions de l'Etat; 


2 De toutes les entreprises nationales à earactère industriel, 
commercial où autre, avec l'indication, pour chacune de ces entre- 
prises, de leur nature juridique, de leurs filiales et de l'objet 


afférent à chacune de celles-ci; 


ÉPOQUE A LAQUELIF LES RENSEIGNEMENTS 
doiveut êire fournis, 


mode de commuuicalion, mode de présentaiion, 


A l'appui de chaque projet de budget. 


A l'appui de chaque projet de budget. 
A l'appui de chaque projel de budget, 


A l'appui de chaque projet de budget. 


Communication faite chaque année aux com- 
dnissions des finances, 


A l’appui de chaque projel de badzet. 


A l'appui de chaque projet de budget. 


A j'appui de chaque projet de budget. 


Communication faite avant le 21 octobre de 
chaque année aux commissions des finances 
et de l'agriculiure. 


A l'appui de chaque projet de budget, 


Communication faite aux commissions finane 
cières après la clôture de lexercice. 

Communication faite au début du trimestre 
suivant aux commissions financières, 


Communication faite avant la fin du trimestre 
suivant, äux comimissions financières et à 
la cour des comptes. 


Communication faite chaque année aux com- 
missions financières. 


Fascicule spécial distribué au Parlement en 
annexe aux projets de budgets. 


Fascicule spécial publié en annexe à la loi de 
finances. 
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SERVICES 


Finances (suile)}....... 
bocuments com 

muns à tous les 
services (suite). 


IT. Documents parli- 
culiers aux services 
financiers, 


Etats associés. 


France d'outre-mer... 


Reconstruction et urba- 
nisrne, 


Travail et sécurité so- 
ciale, 


Travaux publics et 
transports, 


Postes, télégraphes et 


ÉPOQLE A IAQUELIE LES RENSEIGNEMENTS 
NATURE DES RENSEIGNEMENTS A  FOUBNIR duivent être fournis, 
mode de communication, mode de présentatioe, 
3° De toules les sociétés d'économie mixte on de toutes aut 
dans ‘esquelles L'Etat, les organismes où entreprises visés aux de 
alinéas précédents ainsi qu'ai présent alinéa, possèdent, ensembh 
ou séparément, des intérêts pécumaires supérieurs à p, jou 
du capital social, avec l'indication de l'importance de ceux-ci. 
Cette nomencialure devra comporter également l'indication des 
noms et qualités des directeurs ou assinulés et des mermbres Gers 
conseils d'adiministration desdits organismes, entreprises ou socié 
tés (art. 1er de la loi n° 49-958 du 15 juillet 1949). 
Bilans, comptes de profits et pertes, rapports des conseils d'admini Fascicule spécial distribué au Parlement lors 


tralion et des commissaires aux comples des entreprises halo 
nalisées,. 


Rapport des direcleurs du contrôle financier dans les ferriloires 
d'outre-mer sur les différents budgets de leur compelence, 


Siluation résumée des opérations du Trésor. 


Situation mensuelle de la delle publique de l'Elal el de la Caisse 
autonome 


Etat de la balance des parements au 31 décembre entre la zone 
franc et les pays étrangers. 


Etat de développement des recelles budgétaires, 


Circulaires publiées par les directions générales des impôts, des 
douanes el droils indirects, et par la direction de la complabilité 
publique. 


Sièges ct composition des juridictions dans les Elats associés, 


Etat des décisions d'attribution des subventions prises par le comité 
directeur du fonds d'investissement pour le développement écono 
mique et social des territoires d'outre-mer durant l'exercice écoulé, 


Situation détaillée du fonds d'investissement pour le développement 
cconomique et social des terriloires d'oulre-ner au 3% décembre 
précédent, 


Sièges et composition des juridictions dans les terriloires d'outre 
Iner, 


Etat indiquant les sièges, la composition et les tra'tements des 
cours d'appel, des tribunaux de premiére instance, des tribunaux 
de commerce, des tribunaux de simple police et des fnslices de 
paix de France el des tribunaux cantonaux de la cour d'appel de 
Colmar. 


Etat indiquant, par catégorie et pour chaque département, le mon- 
tant des prévisions de receltes et de dépenses des associalions svn 
dicales et coopératives de reconstruction et le montant des recettes 
et des dépenses de ces associations syndicales el coopéralives 
durant l'exercice écoulé, 


Montant des encaissements effectués par les caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales du commerce et de l'industrie 
durant l'exercice écoulé et des réserves constitutes par ces caisses 
au 91 décembre précédent 


Budgel de la société nationale des chemins de fer, 


Comptes de la Société nationale des chemins de fer (loi de finances 
du 13 décembre 1938, art. 12%), 


Situation du fonds d'approvisionnement au 31 décembre précédent 
(décret du 18 décembre 1923, art. 5%). 


de la se-siun annucliie, 


Publication spéciale communiquée aux come 
iuissions des finances, 


Mensuellement, 
Mensuellement, 
Annueïllement, 


Mensuellement, 


A l'appui de chaque projel de budget, 


Communication spéciale, avant Ta fin du tri- 
Inestre suivant, des 
finances et des territoires d'outre mer, 


A l'appui de chaque projet d& budget, 


A l'appui de chaque projel de budget, 


A l'appui de chaque projet budget. 


A l'appui de chaque projet dé budget, 


» chaque projet de budget, 


A l'appui 4 


Cormmunication au Parlement dis son ppros 
bation par le conseil d'administration de la 
Société nationale des chemins de fer (loi 
de finances du 31 décembre 1937, art, 4%, 


Communication æu Parlement après appra- 
bation par la commission de vérificauon 
des comples des chemins de fer. 


A l'appui de chaque projet de budget, 


— 
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Etat D. -- Vomenclature des services pouvant seuls donner lien 
à ouverture de crédits supplémentaires par décret en appli- 
cation de l'article 5 du décret du 1% mai VOS, modifié par 
l'article 15 de la loi n° 47-1496 du 1% août 1947, dans le cas 
d'interruption de session des Assemblées. 


— SERVICES CIVILS 
A. — Tous les services. 


4e Indermnités résidentielles: 

2e Freslalions et versements obligatoires; 

Frais de justice, réparations civiles, dommages-intéréls et 
indemnités des tiers; 

so Application de la Jégislalion sur les accidents du travail; 

Salaires du personnel ouvrier, 


B. — Services particuliers. 


Alfaires étrangères: 
49 Frais de correspondances, de courriers et de valises; 
do Organisation et participation à des conférences internationales; 
Jo Frais de réceplion des personnages étrangers et présents diplo- 
miaiques; 
ho Frais de rapatriement, d'assistance et d'action socigle ; 
50 Parlicipelion de la France à des dépenses internationales. 


Agricuilure : 
40 Nourriture des élalons nationaux (haras); 
2e Travaux d'eutretien dans les forêts domaniales, les dunes et 
les parcs, 
3e Prophilaxie des maladies contasieuses des animaux; 
Rermhoursements sur produits divers des forêts, 


Anciens combattants et victimes de la guerre: 

Soins médicaux gratuits et frais d'application de la loi du 3! mars 
491% et des lois subséquentes, 

Finances et aflaires économiques: 

4e Majoralions de rentes viagères; 

%o Frais d'impression occasionnés par l'assiette des impôts directs; 

3e Travaux à la tâche de la direction générale des impôts; 

fo Garanties de prix dont peuvent êlre assorties les optrations 
d'exportation ; 

Lemhoursement de charges fiscales à certaines activités indus- 
trivlles et agricoles; 

6 Rémunéralion des médecins membres des commissions de 
réforme instiluées par la ioi du 14 avril 41925 et des médecins phlisio- 
logiques, cancérologues et psychiatres, — Frais de fonctionnement 
des comilés médicaux départementaux. 


Intérieur : 

40e Dépenses relatives aux élections; 

2 Participation de i Elat aux dépenses des services d'incendie et 
de secours el aux dépenses résullant de la responsabilité des com- 

do Secours d'extrême urgence aux victimes de calamités publiques, 

Justice : 

14e Entretien des délenus; 

%o Application de l'ordonnance du 2 février 195 sur l'enfance délin- 
quante ; 

3e Approvisionnement des cantines. 

Marine marchande : 
Dépenses résultant de l'application du code du travail maritime et 
du code disciplinaire et pénal de la marine marchande, 
Présidence du conseil (Journaux officiels) : 
4° Composition, impression, distribution et expédition; 
20 Maleriel d'exploilation. 
Santé publique et population : 

fo Assictance à l'enfance; 

do Assistance à la famiile; 

4 Assistance médicale graiuile; 

4o Assistance aux tuberculeux; 

ve Assistance aux malades mentaux; 

Ge Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables; 

7 Attribution aux économiquement faibles d'une allocation com- 
pensatrice des wugmentalions de loyers; 

So Mesures générales de protection de la santé publique. 

Travail et sécurité sociale: 
1° Dépenses du fonds national de chômage ; 
d Participation de la France au fonctionnement de l'organisation 


internationale du travail; 
de Contribulion annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraites de 
la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines, 


I. — SERVICES MILITAIRES 


Défense nationale : 
4e Alimentation de la troupe. — Chauffage et éclairage; 
20 Fourrages; 
3o fransports déplacements; 
4o Approvisionnement de la flotte. 
France d'outre-mer et Elats associés: 
4° Alimentation de la troupe; 
20 Remonte et fourrages; 
Jo Transports et d'placements. 


HI, — BUDGETS ANNEXES 


Caisse nalionale d'éparzne : 
4° Remboursements à diverses administrations; 
20 Remboursements et dépenses diverses; 
de Versement de fonds provenant de la prescriplion trentenaire; 
40 Versement à la dotation de la caisse d'épargne, 
Postes, télégraphes et téléphones: 
40 Frais de remplacement; 
20 Travaux d'impression ; 
Je Rattachement des abonnés au téléphone et travaux d’extension 
s’y rapportant; 
4° Transport des correspondances, de malériel ou du personnel, 
Prestations familiales agricoles: 
Dépenses relatives aux presta!ions, 


Etat E. — Tableau des chapitres où s'impulent des dépenses 
obligatoires susceptibles d'excéder te montant des crédits 
accordés. 


CHAPITRES 
LIBELLÉ DES CHAPITRES 
1954. 
BUDGET GENERAL 
Anciens combattants et viclimes de la guerre, 

46-21 Retraile du combattant, 

36-22 Allocations provisoires d'attente (art. NP. 37 à D. 52 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre). 

46-23 Allocations Spéciales supplémentaires aux grands inva- 
lides prévues par les articles L. 31 à L. 34 du code des 
pensions mnililaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre. 

46-21 Allocations spéciales prévues par l'article L. 38 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre. — Allocations spéciales aux aveugles enrôlés 
dans la résistance (art. L. 189 du code des pensions). 

46 25 Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés & 
100 p. 100 non hospitalisés, 

Finances et affaires économiques. 
L — Charges communes, 
41-01 services des rentes perpéluelles et amortissables, ainsf 


que des bons et obligations du Trésor à moyen terme. 


41-11 Annuilés diverses à verser à la caisse des dépôts et 
consignations, 


11-19 Pavement par annuilés des indemnités de dommages 
de guerre 1914-1918, 


11-51 Rachat de concessions de canaux. 
42-01 Intérêts des comples de dépôts au Trésor, 


12-02 Intérêts des bons du Trésor à court terme et valeurs 
assimilées, 


4203 Service des avances des instituts d'émission. 


45 02 Services d'emprunts contractés à l'étranger. 


41-01 Garanties diver:es. 


451 Dégrèvements sur contributions directes et laxes asste 
lnilées. 
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i 
carrIu LIBELLÉ DES CHAPITRES Etat F. — Tableau, par chapitres, des dépenses ordinaires 
1954. pouvant donner à ? ‘ports de créduts, de l'extreice 1993 
1502 Remboursements sur produits indirects et divers. VEN 
1503 Frais de poursuites et de contentieux, CHAPITRES 
LIBELLÉ DES CHAPITRES 
15-06 Remboursement pour décharze de responsabilité en cas 1953. 
de force majeure et débels admis en surscance 
22-93 Pensions militaires, 
22-94 Pensions civiles, 
22-95 Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d'acci- BUDQET GENERAL 
dents, — Alsace-Lorraine, 
92-97 Indemnité spéciale temporaire aux retraités de l'Etat 
aftiliés à la caisse nationale d'assurances sur la vie. SEL VICRS CIVILS 
33-91 Personnei en retraite. — Prestations et verserments obli- ; 
galoires. Agr'cultuwe, 
46-91 Pensions d'invalidité. 
413 ‘rimes à Ja reconslitulion des olivoirs, - 'rais « 
4692  |Prestations familiales rallachées aux pensions d'inva- Frais de 
hidite controle. Müaleriel, 
46 93 Prestations assurées par l'Etat au titre du rézime de i-1 Dégrèvements des carburants à l 
sécurité sociale des pensionnés (loi n° o0-8:9 du 
29 juillet 1950). 
M — Services financiers Anciens combattants et victimes de la guerre. 
37-91 Frais de (trésorerie. 16 Habillement. 
16 i<ati rte le biens subies nar les 
$ 451 Imdemnisalion des pertes de biens subies pa 
Santé publique el population. déportés et internés de la résistance et par les di pories 
16-25 Services de la population et de l'entraide, — Allocations el interués politiques, 
aux familles nécessiteuses dont les souliens indispen- 
“à Règlement des draits pécuniaires des F F. GC. L et 
sables sont appelés sous les drapeaux. des déportés et iniernés de la résistance, 
46-33 Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à leurs 
BUDGETS ANNEXES 
46 34 Indemnités aux rapalriés, 
Caisse nationale d'épargne, 
co10 Intérêts à servir aux déposants. 
6070 Financement des travaux d'équipement, Education natisnale. 
600 Versement au budget général de l'excédent des recelles 
sur les dépense», 31-72 Arts et leltres, — Enseignement et production artige 
liques, — Matériel, 
Imprimerie nationale. 99-51 Jeunesse et sports. — Travaux d'aménagement, d'en- 
trelièen et de grosses réparations. 
88-1 Excédent affecté aux inve:tissemeénts (ligne d'équilibre). 
LE 35 sl Monuments histori IuCS. — Entretien — (onervation 
8-2 Excédent non affecté (ligne d'équilibre). et remise en état. 
: 29-82 Bâtiments civils et palais nationaux. — Entretien, amé 
Légion d'honneur. nascment et restauration. 
0700 Traitements des membres de l'ordre el des médaillés Do lmmeubles diplomatiques et consulaires, — Travaux. 
militaires, 
| 00 M Service des eaux de Versailles, Marly el Saint-Cloud, 
Monnaies et médanles, — Travaux. 
609 Financement des {ravaux d'équipement, Jo-89 Dépenses de restauration el de conservation du domaine 
6060 Application au Trésor de l'excédent des recettes sur les 
dépenses, 
Postes, télégraphes et téléphones. Finances. — (II Services financiers.) 
0510 Service des bons et obligations amortissables et des 
avanres du Trésor, 
Liquidation du service d'aide aux lorres alliées. 
27-96 Liquidation des ancien compte spé du ravilait 
lement et des tran ports inaritunmes et des ipéra 
Radiodiffusion-Télévision française, ms commerciales du service des importations et 
des « Xporiati 
0010 Service des bons et obligations amorlissables €e e 
avances du Trésor. les 16-92 R: elements des préle vement sur les nvoirs 
des per-onnres spoliées el rembourses par l'Etat, 
6990 Versement au fonds de réserve. 
Inlemnités aux prestataires de réquisitions allemandes 
ou 1Csultant de l'occuvalion ennvimie, 
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CUAPITRES CHAPITRES 
LIBELLÉ DES CHAPITRES LIBELLÉ DES CHAPITRES 
19,3, 1953. 
Affaires économiques. 
Etats associés. — France d'outre-mer. 
lravaus 
— associés, 
Industeie et énergie. 
32-11 service de santé, 
35-01 Plan national de ravitaillement en carburants. 32-82 Habillement, — Campcement, — Couchage, — 
blement. 
Fonctionnement du service de l'armement, 
intérieur. 
H-52 Fonctionnement du service automobile. 
sûreté nationale, — Matériel. 3161 Fonctionnement du service des transmissions. 
3192 Achat, entretien et fonctionnement du matériel auto- 
pr. mobile. 35-71 Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Travaux 
“1-11 Dépenses de transinissions, du génie en campagne. 
Fravaux iminobiliers. 
4151 subventions pour es dépenses des services d'incendie 68-81 Contribution de la France à la défense nalionale des 
et de serours, Etats associés, 
68-82 Travaux publics d'intérêt militaire, 
Reconstruttion et logement. 
HT, — France d'outre-mer. 
Edification de haraquements provisoires pour l'installa- 
Lon des services, 
47-02 Liqu'dalion du service des constructions provisoires, 32-11 Service de santé. 
Réglement des conventions, marchés, factures et 
litiges non soldés au 31 décembre 19052. 32-82 Habillement, — Campement, — Couchage, — Ameue 
40 91 Prignes de déménagement et de réinstallation, blement. 
31-51 Fonclionnement du service de l'armement, 
Santé publique et popu'ation. 31-52 Fonctionnement du service automobile, 
a 31-61 Fonctionnement du service des transmissions. 
7-12 senices de In pharmacie, — Protection civile, — 
Stock roulant de médicaments. 35-71 Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Travaux 
du génie en campagne. — Gendarmerie. 
Travail e! Sécurité Sociale. 
49 12 Services du travail et de la main-d'œuvre, — Forma- 
professionnelle des adultes, . 
46 12 Services du travail el de main-d'œuvre, — Amélio- 
ralion des condilions de vie des travailleurs nord- Imyrimerie nationale. 
africains, 
4: 11 Service du travail el de la main-d'œuvre. — Subven- 4) Achats, 
aux comités d'entreprises aux instiiutions 
sociales. 63 Frais pour biens, meubles et immeubles. 
6i Transports el déplacements, 
DÉPENSES MILITAIRES 
65 Fournitures extérieures, 
Défense nationale. 
Section air. Monnaies et médailles. 
Hibilement, campement, couchage lentretien). 3020 Matériel neuf et installalions nouvelies. 
7-82 Dépenses diverses des hostilités, 
Entretien et réparation du matériel aérien assurées par 
la direction technique et industrieile, 
Légion d'honneur. 
Section querre. 
3060 Maisons — Reconstruction des immeubles 
étruils par fails de guerre. 
91 Ftudes et expérimentations techniques. per falls 
31-91 Dépenses diverses résullant des hostilités, 
Service des poudres. 
Section marine. 
32-12 Habillement et casernement. — Pépenses d'entretien. 375 Etudes et recherches. 
31-62 Entretion du de série de l'aéronautique navale. 


— l'rogrannmne, 


{ 
| 
| 
| 
| 
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Etat G. — Tableau des taxes parajiscales dont la perception est autorisée en 1954, 
ORGANISMES BÉNÉFICIAIRES OU OBJET NATURE DE LA TAXE TEXTES DE RÉFCKENE 


office national inlerprofessionnel des céréales. 


Fonds national de progrès agricole..........,. 


Confédération générale des planteurs de bette- 
Javes, 


Groupement nalional interprofessionnel de la 
production betteravière. 


Taxe de péréquation de stockage des sucres. 

Groupement national interprofessionne]l des 
oléagineux métropolitains. 

Groupe national interprofessionnel Jinier..... 


Comilé généra] interprofessionnel chanvrier.. 


Groupement interprofessionnel des fleurs et 
plantes aromatiques, 


Groupement national! 
production et d'utilisation 
graines et plants. 


intcrprofessionnel de 
de semences, 


Groupement national fnterprofessionnel de 
production et d'utilisation de semences, 
graines et plants (section vigne), 


Groupement national interprofessionnel des 
fruits à cidre et dérivés. 


Bureau national inlerprofessionnel du cognac. 


Bureau national de J'armagnac. 


Agriculture. 


Taxe de statistique sur les 


Redevance sur les entrées de Dé... 


Cotisation de 
Taxe permanente 


Taxe sur les céréales... 
Taxe sur les vins, cidres, cau-de-vie, poirés 
et hydrome!'s, 


Taxes sur Jes betleraves, le sucre et l'alcool 
Retenue sur le prix des betteraves............ 
Taxes sur les betteraves, le sucre et l'alcool. 


Cotisations versées par les organismes 
stockeurs, 


Taxe eur les fransaclions concernant les lins 
en paille. 


Taxe sur la filasse de chanvre............ PRE 


Taxe sur les fleurs et plantes aromaliques. 


Redevances pour cartes professionnelles, 
laxes et cotisations concernant : 
jo Les céréales et semenres; 
20 Les grajnes fourragères ; 
Les graines potagères de betteraves 
fourragères,  semi-fourragères, de 
fleurs et légumes secs de semenres: 
4° Les graines et betteraves industrielles : 
Les poinmes de terre et lopinambours 
de semence 
6e Les produits horticoles et de pépinières 


Redevances versées par les détenteurs de Ja 
carte professionnelle de producteurs et né- 
gociants de bois et plants de vignes, 


Cotisations versées par les producteurs et in- 
dustriels ulülisateurs des fruits à cidre «el 
dérivés. 


Redevance destinée à couvrir les frais de 
fonctionnement du bureau, 


Redevance dcslinée à couvrir les frais de 
fonctionnement du bureau 


| Loi de finances pour l'exercice 1933 (art. 399 


et décret n° du juiliet 1933 
(art. 11), 

Décret n° 53688 du 91 juillet 1953 (art, 12 
et 15 

Décret no 53-687 et décret n° 53688 du 94 juil- 
let 1953 (art, 13) 


texte annexé 


juil- 


Article 15 bis du code du blé 
au décret de codification du 73 
bre 1997) et décret n° du 
let 1955 (art. 45). 

Décret no 53-688 du M juillet 1953 (art. 16). 

Loi de finances pour l'exercice 1953 (art, 939) 
et décret no 535688 du 31 juillet 4954, 

Décret no 4S-1986 du 9 décembre 4948 portant 
éforme fisca'e (art, 225 et du code géné- 
ral des 

Décret no 46-808 du 90 avril 
n° 49-1156 du 25 juin 19%, 


1916 et décret 


Arrêté du 2S juin 1949 et décret ne 49-1332 du 


29 juin 1919, 
Loi provisoirement applicable du 7 août 1941. 
Arrèlé du 22 mai 1946 et décret ne 49 1952 du 
29 juin 1949, 
Loi provisoirement applicable du 6 août 1941 


relative à la production el à l'utilisation des 
matières olvagineuses Vegelales d'origine 


métropolitaine (art, 6) el arrété de finan- 
cement du 12 mars 1954, 
Loi provisoirement applicable du 22  juil- 


let portant eréañion d'un groupement 
national interprofessionnel Hnier (ait. 7) et 
arrété de financement du 25 janvier 
Loi provisoirement applicable du 20 fé6- 
vrier 1932 re'ative à Ja création d'un comité 
général interprofessionnel chanvrier (art, 7) 
et arrété de financement du 15 juin 1948, 


Acte dit loi du 16 juillet 1941 fart, 10) portant 
créatfon du groupement jnterprofessionnel 
dis fleurs et plantes aromatiques et arrêté 
de financement du 29 mai 1953. 


Loi proviso'rement applicab'e An 11 octobre 
1941 sur l'organisation du marché de semen- 
ces, graines et plants æt arrèlé de finance- 
ment du 19 février 1933, 


Loi provisoirement applicah'e du 11 6ctobre 
1940 sur l'organisation du marché de 
semences, graines et plants et arrété de 
financement du 19 février 1955. 


juillet 
Ju 


Loi proviso'reme nt 
1912 (art, G) et 
18 janvier 1936, 


applicable du 28 
arrèlé de 


Loi provisoirement applicable du 27 septem- 
bre 19% organisant la répartition des pro- 
duits agricoles, arrêté du janvier 1944 et 
arrèlé de financement du 51 août 19554, 


Loi provisoirement applicable du 27 septem:- 
bre 1919 organisant la réparlition des pro- 
duits agricoles, du 11 septembre 1941 
et arrêlé ae financement du 17 juin 146, 


arrêlé d'homologation du 10 juil'el 1454, 
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OIIANISMES BÉNÉFICIAIRES OÙ OBJET 


Comité jnterprofe-sionnel du vin de Chaïn- 


Comité inferprofessionnel du vin de Bonleaux. 


Comité interprofessionnel des vins doux nalu- 


Institut nalional des appellalions d'origine. 
Comité nalional de propagande en faveur du 


Comiilé interprofessionnel des vins d'appella- 
ion contrôlée de Touraine, 


Coinité interprofessionnel des Vins de la région 
de Berzerac, 


Comité interprofessionnel des vins d'origine du 
pays nantais, 


Conseil interprofes-ionnel des vins d'Anjou et 
de 


£Lomité interprofessionnel d'exportation des 
vins de consommation courante et des vins 
déhimités de qualité supérieure, 


Centre national du commerce 


Tnion nalionale des producteurs de jus de 
fruits, 


Centre technique interprofessionnel des fruits 
et logurnes, 


£entre technique des conserves de produils 
a.ricoles, 


Centre technique de la canne et du sucre de 
la Réunion. 


Centre technique de la canne et du sucre de 
la Martinique. 


Centre technique de la canne et du sucre de 
la Guaaeloupe. 


Fédération nalionale des planteurs de chicorée. 


Fédéralion nationale des planteurs de chicorée. 


Comité professtonnel de l'industrie des pâtes 
alimentaires, 


Cac 


hère, 


professionneile de l'industrie semou- 

Laisse pro‘'essionnelle de l'industrie meunière. 

Bervice provisoire de l'économie lytière....., 

Tentre technique du DOIS. 

Conseil supérieur de la pêche......ssssssseose 

Conseil supérieur de la chasse et fédéralions 


aépartementales de Ia chasse, 


Fédérations déparlemontales agréées de grom- 
pements de défense contre les ennemis des 
cuilures, 


NATURE DE LA TAXE 


TEXTES DE  RÉFÉRENCE 


Cotisations dues par les négociants et récal- 
lants sur les ventes de bouteilles de chatu- 
pagne. 

Droits relatifs au port de la carte profession- 
nelle des récoltants, négociants et courtiers 
et comrmissionnaires en vins de Champagne. 

Droits rattachés à l'exploitatjon âe marquis 
de vin de Champagne par les négociants. 

Droits sur la valeur de la récolte. 


Cotisations destinées au financement du 
comité, 
Cotisations destinées au financement du 


comité, 


Quole-part du droit de circulation du vin... 


Cotisations destinées au financement du 
cornilé. 

Colisations destinées au financement du 
conseil. 

Cotisations destinées au financement du 
comité. 

Colisations destinées au financement du 
conseil, 

Cotisations destinées au financement du 
cotnilé, 


Redevance liée à l'usage du label d'expor- 
{ation qui couvre obligatoirement les expor- 
tations des produits suivants: fruits et lé- 
gumes, œufs et volailles, fleurs coupées. 

tedevance life à la délivrance de certificats 
de qualilé pour l'exportation des jus de 
fruits. 


Colisations versées par les vendeurs en gros 
de fruils et légumes. 


Cotisations versées par les entreprises........ 
Cotisations versées par les fabricants de sucre 
de canne. 


Cotisations versées par les fabricants de sucre 
de canne, 


Cotisations versées par les fabricants de sucre 
de canne. 


Taxe sur la chicorée à calé............000e 

Redevance percue À l'occasion de la déli- 
vrance des certificats de contrôle des conser- 
ves alimentaires exportées. 

Redevances versées par les fabricants dc 
pâtes alimentaires el de couscous, 

Redevances versées par les fabricants de se- 
moules métropolitaines et nord-africaines. 

Cotisations versées par les meuniers......... 

Cotisation sur la valeur franca-frontière de ia 
totalité aes produils laitiers importés. 


Taxe sur les produits d'exploitation forestière 
et de scierie. 


Taxes 
Cotisations versées par les porteurs de permis 


de chasse en tant que membres d'une 
société déparlementale de chasse. 


Imposition spéciale de 5 centimes additionnels 
au principal fictif de la contribulion fon- 
cière des propriétés bâties, 


Loi provisoirement applicable du 12 avril 1911 
portant création du cormilé interprofession- 
nel du vin de Champagne et arrêtés de 
financement des 26 février 1949, 19 avril 1951, 
415 décembre 1952 et 3 mars 1462, 


Loi ne 4S-1284 du 18 août 1948 et arrêté de 
financement du 30 août 190, 

Loi provisoirement applicable du 2 août 1933 
portant création du comité interprofessionnel 
des vins doux naturels et vins de liqueur 
à appellation contrôlée, 


Décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 (art. 226), 


Loi n° 52-1267 du 29 novembre 1952 el arrêté 
de financement du 5 janvier 1492, 


Loi no 53-151 du 26 février 1939 et arrêté de 
financement du 26 février 1993, 


Loi no 53247 du 31 mars 1933 et arrêté de 
financement du 18 juillet 1952, 


Loi n° 52-$%6 du 16 juillet 1932 et arrêté de 
financernent du 10 novembre 1952, 


Loi n° 55425 du 2 juillet 193. 


Loi n° 5% du 27 seplembre 1943 art. 11). 


Arrêté du %3 février 1938 et arrêté du 30 mal 
1949, 


Arrèté du 24 scptembre 1952 et arrété de finan- 
cemment du 28 mai 1993. 


Arrêté du 11 octobre 1950 et arrôté de finan- 
cement du 20 novembre 41951. 

Arrêté du 19 mai 1932 et arrêlé de finanrce- 
ment du 2 juin 1955. 


Arrêté du 10 décembre 1932 et arrêté de 
financement du 9 septembre 193. 


Arrèlé du 2 juin 1953. 

Loi no 51-676 du 21 mai 1954, décret ne 52631 
du 1 mai 1992 (art, 2), 

Décret n° 49-636 du 9 mai (notamment 
art, 4) et décret n° 49-1352 du 29 juin 1949. 


Loi provisoirement applicable du 2% juin 1941 
(art, 3) et arrêté de financement du 3% août 
1959. 

Décret-loi du 17 juin 193$ modifié par la loi 
n° 3971 du 11 août 1941. 


Décret-oi du 17 juin 198 et aécret du 10 sep- 
tembre 1999, 

Ordonnance n° 45-180 du 17 juillet 1945 (art. 7 
et 14) et décret du 18 novembre 1950, 


Loi n° 53-75 du 6 février 1953 (art. 24), 


Loi du 12 juillet 1941. 


Loi n° 52-859 du 91 juillet 1952, 


Ordonnance n° 45-2627 du 2 novembre 194% 
(art, 6), Arlivle 1608 du code général des 
impôts. 


5 Janvier 1954 


ORGANISMES BÉNÉFICIAIRES OÙ 


Comité central de coordination de l'apprentis- 
sage du bâtiment el des travaux publics. 


Aviation nationale pour le développement 
de la formation professtonnelle de la répa- 
ration ue l'automobile, du cycle et du moto- 
cycle. 


Fonds de garanlie des accidents du travail... 

Fonds agrivoic de prévoyance des blessés de 
ia tuerre. 

Fonds agricole de rééducation professionnelle 
des mutilés du travail, 

Fonls agricole de solidarité des employeurs. 

Fonds agricole de majoralion des rentes d'ac- 
ciden{s du travail. 


Fonds de garantie des accidents du travail... 

Fonds de prévoyance des blessés de la guerre. 

Fonds de rééducation professionnelle des mu- 
tilés du travail. 

Fonds de solidarité des employeurs. 


Fonds de majoration des rentes viagères cons- 
liluées auprès des compagnies d'assurance, 


Fonds de majoration des rentes viagères et 
pensions allouées en réparation d'un pré- 
Judice et servies par les compagnies d'as- 
surances, 


Fonds de majoration des rentes d'accidents 
du travail afférent aux professions non 
agricoles (section Algérie), 


Fonds de garantie an profit des victimes 
d'accidents d'automobile. 


Fonds spécial des allocations vieillesse aux 
personnes ne relevant d'aucune organisa- 
tion autonome d'assurance  vicillesse de 
caractère professionnel, 


Fonds nalional d'allocations de  vieillesce 
agrivole. 


Corporation agricoles 


Education nationale. 
Taxe sur jes salaires 


versés par les em 
ployeurs, 


Cotisation à Ja charge des entreprises roncou- 
rant à Ia réparalion ae l'automobile, du 
cycle et du motor ycle, 


Finances et affaires économiques. 
J. — Assistance et solidarité. 


do Contribution des exploitants agricoles assu- 
rés contre les accidents du travail, perçue 
sur les prünes de leurs contrats. 


20 Contribuiion des exploitants autres que 
l'Etat employeur, non assurés contre les 
accidents ju travail, perçue sur les capitaux 
constitulifs de rentes mises à leur charge. 


1° Contribution des exploitants assurés contre 
les accidents du travail, perçue sur les pri 
mes de leurs contrats, 

20 Contribution des exploitants autres que 

J'Etat employeur, non assurés contre Îles 

accidents du travail, perçue sur les capi- 

taux consliulifs de rentes mises à leur 

charze. 


Surprime applicable aux contrats de rentes 
viagères de la caisse nationale d'assurances 
sur Ja vie (0,25 p. 100 de la prime nelle 
d'impots), 

Participalion correspondante des entreprises 
d'assurances 

Contribation spéciale des assurés contre Jes 
risques de responsabilité civile (0,25 p. 400 
de la prime netle d'impôts). 

Participaiion correspondante des 
d'assurances 


entreprises 


Contribution spéciale des assurés contre Îles 
risques de responsabilité civile. 

Participation correspondante des 
d'assurances. 


entreprises 


Taxe reconvrée par les entreprises d'assu- 
rances et percue sur les assurés, 

Et contribution perçue sur les entreprises 
d'assurances elles-mêmes et non récupérée 
sur les aSuris, 

Taxe spéciale de 10.000 F par an à la charge 
des personnes ne se trouvant pas dans 
l'impossibilité d'exercer une activilé profes- 
sionnelle assujettie à la asurtaxe progres- 
sive et ne cotisant à aucun régime d'assu- 
rance vieillesse. 


Taxe de statistique et de contrôle douanier. 


Taxe assimilée aux contributions directes... 


II — Service drs alcools. 


Redevances générales et spéciales. 


Surtaxe de COMPENSALION. 


Soul'e sur les produits à base d'akool en 
provenance des départements. 
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Arrêté du 15 juin 1919 homofugué par décret 
no 49-1155 ou 25 juin 1949 et reconduit par 
la loi ne 51-107 du 14 scptembre 1461, 


Arrôté du 2 juin 1447 (art, 3) homologué 
décret ne 49-1291 du 23 juin 149 et la loi 
n° 60-1619 du 31 décembre 190, 

Arrèlé du 22 décembre 1952, 


Lois du 30 décembre 1922, du 24 décembre 
1910, du 15 mars articles nos 1622, 4624, 
1624 du général des nnpôts, 

Lois du 25 novembre 1916, dn 2: décembre 
1910, du 15 mars arlicles nos 162, 1624, 
1621 du code général des impôts. 

Loi du 14 mai 1930, 

Article n° 1627 du code général des impôts, 

Ordonnance du 15 décembre 1934. 

Article ne 1625 du code général des impôts, 

Loi du 16 1943 (art, G). 

Article no 1625 du code général des impôts. 

Lois du 9 avril 18%, du 90 décembre 1922, du 
21 décembre 1940, du 15 mars 1944. 

Articles nos 1622, 1623 et 10624 du code général 
des impôts, 

Lois du 25 novembre 1916, dun % décembre 
1922, du 24 décembre 1940, du 15 mars 4948 

Articles nos 1622, 1623 et 1621 du code général 
des impôts. 

Loi du 15 mai 1930 (art, 2). 

Article n° 1627 du code général des impôts. 

Ordonnance du 15 décembre 1944 (art. 5 et 6) 

Article n° 16% du code général des impôts. 


Loï no 49-1998 du août 1919 (art modifiée 
par la loi n° 5%-%00 du 9 avril 1953 (art. 7). 

Décret no 50-615 du 20 mai 190. 

Arrêté d'application du #2 1932, 


Loi n° 51-695 Au 24 mai 1931 (art. 2) modifiée 

par Ja loi no 54-10) du 9 avril 1933 (art, 9). 
Décret no 51-1915 du 16 novembre 19341, 
Arrèté du 29 février 1952, 


Loi du 3 avril 19:52. 
Loi n° 46-2126 du 20 octobre 19%6. 


Décret no du décembre 1%, 


Loi ne 51-1303 du 91 décembre 1951 (art. 45), 
Décret n° du 90 juin 1992, 


Loi n° 52-799 du 10 juillet 1932 'art. 46), 


Loi ne 52.799 du 10 juillet 1952 (art. 22, 8 2) 


Article n° 2:2 du cede des impôls directs 
et taxes assimilées applicables dans les 
départements du Haut-Rhin, du 
et de la Moselie. 


Décret-loi du 24 avril 1939 (art, fer). 

Articles nos 382, 383 et 384 du code général 
des impots, 

Décret-loi du 31 avril 1939 (art, 3 et 5). 

Article ne 386 du code général des impôts. 

Décret no 48537 du 30 mars 1948 (art. 4), 

Article no 387 du code général des impôts 
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Surlaxe sur les rhums et tafias hors contin- | Loi du 27 décembre 1923 (art. 92). 
gents en provenance des départements et | Décrel-loi du 21 avril 1939 (art. 5). 
des territoires d'outre-mer ou des Etats | Décret n° 48-537 du 30 mars 198 (art. 3). 


IT. — Opéralions de compensalion ou 


Société de gérance des caisses professionne:les 
du cominerce des produits sidérurgiques. 


Comptoir français des 


Comploir français des superphosphates....., 


Syndicat professionnel de l'industrie des 


engrais azotés. 


Société commerciale de l'acide sulfurique... 


Chambre de l'industrie du 


soufre. 


intersyndicale 


Syndicat nalional des produits de 


Groupement national! d'achat 


oltagineux, 


des produits 
Service de gestion des péréquations......s.e.e 


Service de gestion des péréqualions.. 


Service de gestion des péréqualions., 


Service de gestion des 


Service de geslion des péréquations.. 


ss... 


Office national interprofessionnel des céréales. 


Office national interprofessionnel des céréales. 


Office national interprofessionnel des céréales. 


Office national interprofessionnel des céréales. 


Office national interprofessionnel des céréales. 


Office national interprofessionnel des céréales. 


Comité professionnel ae la semoulerie....... 
Groupement national d'achat du riz.....s.sss. 
Service de gestion des péréquations.. 


associés, 


Surlaxe de compensation sur les vinaigres.... 


Majoration de prix de cession sur les alcools 
transférés du compte exportation au compte 
intérieur. 

Soulle sur manquants d'alcool réactionnel..….. 


Taxe perçue par la Fédération nationale des 
dénalurateurs d'alcool. 


de péréquation effectuées en application de 
sur les prit ou de législation particulitre. 


L — Produits sidérurgiques. 


Redevance de compensation des prix des pro- 
duits sidérurgiques. 


IT. — Produits chimiques et pharmaceutiques, 


Taxe de péréquation des frets, transports et 
lnanulention des phosphates bruts (imatières 
premières). 

Taxe de 
franco 
moulus. 


péréquation des frais de livraisons 


des superphosphates et phosphates 


Taxe de des 


azoles, 


péréquation prix des engrais 


Taxe de péréquation des prix des pyrites...… 


Taxe de péréquation des prix du soufre... 


Taxe de péréqualion des prix de l'iode........ 


HE. — Produils agricoles et alimentaires. 


Taxe de péréquation el compensation des pro- 
duits olcagineux, 


Taxe de compensalion de change pour paye- 
ment des ouvriers étrangers. 


Taxe de péréquation des frais âe stockage. 


Taxe de compensalion du prix des sucres 


importés, 

Taxe de compensation du prix des beurres 
inporlés. 

Taxe de compensation du prix des fromages. 

Taxe de péréquation des frais de magasinage 
des organjsines slockeurs, 

Taxe de péréquation des frais de transport de 
blés ct de farines, 

Taxe de compensation du prix des stocks... 

Taxe de péréquation entre les prix de vente 
en France à l'exportation des céréales, 

Taxe de péréquation des frais de conservation 
des stocks de report de blé et du stock de 
sécurité. 

Taxe âc péréquation des frais de livraison des 
blés, 


Taxe de péréquation des prix des semoules. 
Taxe de péréquation des prix de vente du riz. 


Taxe de compensation des prix de vente des 
cosselles de chicorée, 


Article no 5539 du code général des impôts 
Loi du 9 juin 1921 (art. 5). 

Décret-loi du 21 avril 1939 (art. & et 5), 
Article n° 399 du code g‘néral des impots. 
Pécret du 21 juillet 1939 (art. 3 et 4). 


Arrèlé ministériel du 25 avril 1941, 


Décrel n° 49-1176 du 25 juin 1949, 


l'ordonnance n9 15-1183 du 30 juin 1945 
| Arrèlé no 21-734 du 14 janvier 1952, 
Arrêté no 22-1356 du 30 juillet 1952. 
no 22-437 du 20 juillet 1953 (super- 


| 


phosphates., 
Arrêté ne 22-538 du 50 juillet 1953 (phosphates 
inoulus). 


Arrèté n° 22-585 du 2 septembre 1952, 


Arrôté no 22-171 du 3 juin 1952, modifé par 
l'arrêté n° 22-253 du 10 septembre 1932. 


22.333 et 92-225 du 10 février 1953, 
Arrêtés nos 22-517 et 22-518 du 19 acût 1955. 


Arrélé no 20-685 du mars 1950 et arrèté 
n° 22-297 du 4 décembre 1992, 


Arrêté n° 22219 du 21 octobre 1952, 


o 99.999 


Arrêté n du 12 décembre 1952 (botte 
raves et sucres), 
Arrêté n° 2255353 du 
raves el sucres), 


Arrêté no 22-395 du 13 juin 1953, 


12 décembre 1952 (betle- 
Arrêts n° 22-158 du G avril 1952 ct suivants 


Arrêté n° 23-377 du 3 avril 1993. 
Décret annuel fixant le prix des céréales. 


Loi du 15 mars 1943. 


Loi du 10 août 1%41. 
Décret-loi du 29 juillet 1999. 


Décret-loi du 29 juille{ 1939. 


Décret annuel fixant le prix des céréales, 


Loi du 11 août 1941, 
Arrêté no 229280 äu 18 mars 1952. 
Arrêté n° 22-284 du 3 janvier 1993. 
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IV. la] je rs. 
Société anonyme de la papeterie.........sses. p Taxe de péréqualion des pâles à papier fran- | Arrèté no M439 du 3 octobre 19%, 
caises el 
Dureau central des papiers de presse.......... | Taxe de péréquation au prix du pajier journal, | Arrété 22-921 du 17 janvier 1953 
V. — Combustibles 
Caisse de compensation des prix des combus- | Taxe de compensation des prix du charbon Décret-loi du 26 seplembre 1929, 
minéraux solides, 
Association nationales des groupements profes Taxe de péréqualion des frais de décharge Arrôté ne 18-702 du 11 novembre 1917. 
sionnuels revendeurs, ment des navires de 
Association nationale des groupements profes Taxe de péréquation des frais -de passage er Arrété no 14702 du 11 novembre 1947. 
sionnels d'inporlateurs revendeurs, chantier de stockage, 
Association nationale des groupements profes- | Taxe de péréquation des frais d'amende aux Arrèlé no 18-702 du 11 novembre 1917. 
sionnels d'importaleurs revendeurs. usines d'agglomération du Hhtloral. 
Association nationale des groupements profes- | Taxe de pér“quation des brais français........ | Arrêté n° 22916 du ff février 199 
À Le ] 1 
sionnels d'imporlaleurs revendeurs. 
Fédération nationale des dénaturatceurs d'al- | Redevance de péréquation des frais d'entrepôt, Arrelé n° 1539 décembre 1947. 
cool, 
IV. — Financement d'organismes professionnels. 
Comité interprofessionnel du 1hum.......... | Redevance sur les importations dans métro | Loi provisoirement applicable dun 27 septembre 
pole de rhum contimzenté. portant organisa de Ja répartition 
et denrées alimet 
laires, AI 1,2 el rreté 
de fini tuars 
Industrie et énergie. 
Centre technique des industries de la fonderie. | Cotisation des entreprises ressortissant au ! Loi ? is | 1 22 juillet 1958, Arrélés du 
ct ntre, | août 1449 € lu 14 avril 
| 
Centre technique de l'industrie horlosère...... | Colisation des entreprises ressortissant au | Loi n° 4S 128 du 22 juillet 194 Arrété du 
centre, | wclobre 
Institut des COrps gras... | Cotisation des entreprises ressortissant à l'ins Loi n° 4n-1228 du 22 juillet fs, Arrélé du 
titut, | 16 
Centre technique des industries de l'habille- | Cotisation des entreprises ressorlissant au | 1 1 22 | \rreté en 
nent, centre, 
Centre technique d'études et de rerherches | Cotisation perçue sur la production de ciment. ! Loi 16-1228 22 juillet 1918. Arrèté du 
de l'industrie des liants hydrauliques. | 2 avril 1! 
Institut francais du pétrole..............°... | Cotisation sur les ventes des entreprises res Loi : 612 17 | 1942. Décrets du 
sorlissant à Pinstitut. | tobre «€ il 195 
Institut de recherches de la sidérurgie... | Cotisation des entreprises ressortissant à | Loi n° 17612 du 17 nbre 1917, Arrêtés 
l'institut. ] 21-681 du 21 1 1 ét ne 21-«59 du 
Centre national de la lutte contre le varron.. Loi 17 12-612 1 147 in 
| 175 du 4 
Centre d'études des matières plastiques... | | 13-612 du 17 191%. A du 
| 1; 
(| 
Société professionnelle de Ja porcelaine fran- | Cotisation perçue eur le chiffre d'affaires de I 18-1208 17 Lt 1938, d 108 4R- 
çaise. entreprises intéressées, | 1356 qu 1148 et 
| & Ji 19:9, d 29 | NAN A 
Socifté professionnelle des produits français | Cotisation pereue sur le chiffre d'affaires di Loi | lu 17 1t déers o 
de terre Cuite, entreprises inltéressres, | 126 d du 
Bociéi£ française de la céramique............ | Cotisation sur le chiffre d'affaires des 
prises. 
Fonds de formation professionnelle de la sidé- | Colisation des entreprises intéressées. 
rurgie. 
Centre d'études et de recherches des charbon- | 
nages de France. 
Fonds d'ulilisation rationnelle des combus- 
tinles, televance ou prélèvement sur les combu: Loi no 48-1268 du 17 août 1048, Décrets ne 48- 
bles, | du décembre 19018 el 49 1173 du 
Fonds d'assislance et de recherches minières. 2 j lui 
Fonds professionnel de recherches de liants et 


d'études techniques pour l'agglomération, 


t 
— + 
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ORGANISMES BÉNÉFICIAIRES OÙ OBJET 


Fonds de formation professionnelle des houil- 
lëres. 


Fond: d'amortissement des charges d'électri- 
fication, 


Association francaise de normalisation... 


Centre de Ja 
çaise, 


cinémalographie fran- 


Fonds de développement de l'industrie ciné- 

Associations charsées de promouvoir l'expor- 
lation de filins français à l'étranger, 


Fonds national d'amélioration de l'habitat... 


Office nalional 


ss... 


Offke nalional de la navigation... 


Comité central des pêches maritimes el comi 
tés locaux des péches marilimes, 


Office scientifique et technique des pêches 
marilants, 


Comité interprofessionnel de l'ostréiculture et 
des cullures marines, 


Etablissement national des invalides de Ja 
marine, 


Union nationale des associations familiales et 
des unions départementales d'associations 
familiales. 


+ 


NATURE DE LA TAXE 


00 000 0 0 0 0 0 0 0 0 © 


Contribution annuelle de distribuleurs d'éiec- 
tricité, 


Imposilion additionnelle à la 

Cotisation de l'industrie cinématographique.. 

Taxe spéciale sur le prix des billets... ve 

Taxe de sortie de flms........ 
Reconstruction et logement. 

Taxe de compensation sur les locaux d'habifa- 

lion inoccupés où insuffisamment occupés. 


Prélèvement sur Îles 


Travai! et sécuriié sociale, 


Taxe perçue à l'occasion du renouvellement 
des autorisations de travail des étrangers, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
Taxe de visa des conventions d'affrétement 


et lettres de voiture de la navigation jinté- 
rieure, 


Marine marchande. 


Contributions aux dépenses adininistratives 
des comités, 


Taxes perçues pour l'organisalion et Je 
contrôle de Ja profession de mareyeur 
expéditeur. 

Taxes perçues pour l'organisation et Île 


contrôle de la profession d'imporlateur des 
produits de la pèche maritime, 


Taxe afférente À l'exercice du contrôle sani- 
taire des coquillages. 


Taxe afférente à l'exercice du contrôle de la 
fabrication des conserves de poissons, 


Contributions aux dépenses adininistratives 
du comité, 


Taxe sur les 


Redevance pour remplacement par duplicata 
d'un livret professionnel maritime adiré. 


Participation au produit du droit de timbre 
des connaissements. 


Santé publique et population. 


Prélèvement sur les ressources des différents 
régimes de prestations familiales autres que 
les régimes spéciaux visés à l'article 61 (4, 
2 et %0) du décret ne 46-1378 du 8 juin 1946. 


TEXTES DE  RÉFÉRENCE 


Loi n° 39: du 21 seplembre 1913. 


Loi du 31 décernhre 19% (art. 108) et lol 
n° 16-652 du avril 1%56. Décret no 45-1997 
du 1 octobre 1917, Arrèté du 9 avril 1915. 


Loi n° 47-520 du 21 mars 1947 (art. 58 el 59), 
Code £énéral des impôts (art. 15). 


Loi no 16-2260 du 93 octobre 1916, Décrel du 
23 décembre 1916 (art. 10). 


Loi n° du août 195%, 


Loi n° 53-63 du G août 1953. 


Ordonnance ne 45-2394 du 11 octobre 1945 
(art. 18), 
Arucle 226 du code général des impôts. 


Grdonnance du 98 juin 19% (art. 10, 1! et 12), 
modifiée par l'ordonnance du 2 octobre 
1955 (art, 1°), loj no 50-251 du 2? mars 1960, 


Loi no 51-6003 du 25 mai 1951 (art. 5), décret 
no 21-1397 dir 4 décembre 1%1 el arrêté du 
J5 janvier 1992, 


Décret du % juin 1934 Loi provisoirement 
agplicable du 22 mars 1911 sur l'exploitae 
n réglementée des voies navigables et la 
coordinalion des transports par fer et par 
navigation intérieure. Aïrèté du 31 mai 192, 


Ordonnance no 45-1813 du 14 août 1945 por. 
lant réorganisalion des pêches maritimes 
(art. 18), 


Loi n° 48-1400 Qu 7 septembre 198 (art. 5), 


Loi no 51-52 du 11 mai 1%1. 


Décret du août 1939 sur la srlubrilé deg 
coquillases (art, Décret no du 
% août 1918. Arrôlé du 11 janvier 19%2, 


Décret-loi du 15 mai 1910 sur l'institution 
d'un contrôle de la fabrication des consere 
ves de crustacés et autres anënaux marins. 
Loi no 43-1975 du 21 décembre 1918 (art. 32), 
Arrèté du 28 juillet 1953. 


Ordonnance n° 45-1813 du 13 août 19%. Décret 
du 6 février 1990, 


Loi no 17-163 du 3 septembre 1947 (art. 5). 
Loi no 51-28 du % février 1951 (art. 4) et 
loi n° 51-1195 du 31 décembre 1904 (art. 3). 


Loi de finances du 31 décembre 1921 (art. 697, 
Loi n° 48-1469 du 22 septembre 1948 (art. 27} 


Loi de finances pour l'exercice 1952 no 52-40 
du 14 avril 1952 (art. 35). loi ne 53-611 du 
14 juillet 1953 (art. 2) et décret n° 53-613 
du 11 juillet 1953. 


Article 2 de la loi ne 51-602 du 24 mai 1951 
Décret n° 51-M4 du 19 juillet 1951. 
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ANNEXE 


CONVENTION 


Entre les soussignés : 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires économi- 
ques, ag-ssant en ladile qualité, 
D'une part, 


M. Gilles Gozard, député à l'Assembke nationale, président du 
conseil d'administration de la caisse d'amortissement agissant en 
vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés, 

D'autre part, 


Vu les lois des 7 et 10 août 19%; 

Vu l'article % de la loi du 30 décembre 192%, modifié par l'ar- 
ticle à de la loi du 7 avril 1930 et par l'article 73 de la loi du 31 mars 
1991; 

Vu les conventions des 12 septembre 1930 et 19 septembre 19% 
cntre l'Etat et la caisse autonome d'amortissement; 

Vu les conventions des 7 novembre 1932, 13 octobre 1933, 12 sep- 
tembre 1955, 9%6 juillet 19%, 20 décembre 1935, 4 novembre 19% 
‘complétée par l'avenant en date du 16 décembre 1936), 18 octobre 
1237, 12 novembre 1938, 15 novembre 1999, 27 décembre 1910, 18 dé- 
cembre 1941, 22 décembre 1912, 22 décembre 1913, 2S décembre 19%, 
»s décembre 19:35, 3 janvier 1947, S janvier 1918, 31 décembre 148, 
€ décembre 1919, fer décembre 1930, 17 décembre 1951 et %6 décem- 
bre 1932, entre l'Elat et ja caisse autonome d'amortissement ; 

Vu Ja décision du ronseil d'administration de la caisce d'amor- 
tissement en date du 15 décembre 193, 

Il a été convenu ce qui suit: 

Article unique. — En dehors des amortissements prévus par 
les conventions des 12 seplembre 1930 et 19 septembre 195, la 
caisse d'amortissement prend en charge, pour l'année 195%, l'amor- 
tissement des detles de l'Etat énumérées dans le tableau annexé 
à la présente convention ou de celles qui viendraient à leur être 
substituées, 

Celte prise en charge supplémentaire donnera lieu à l'applica- 
tion des dispositions inscrites aux articles 2 el 3 de la convention 
susvisée du 12 septembre 193%. 


Fait en double, à Paris, le 15 décembre 1953. 


Le ministre des fJinances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


Le député à l’Asseinblée hationale, 
président du conseil d'administration de la caisse 
d'amortissement, 

GILLES GOZARP, 


Amortissements pris en charge par la caisse d'amortissement 
en vertu de la convention du 13 décembre 19535. 


io Obligations 4 1/2 p. 100 1933-1948 émises en applicalion de la 
loi du 9 mars 193; 


20 Obligations 4 p. 100 1931-1%51 émises en application de Ja lai 
du 23 décembre 1953; 


39 Amorlissement des obligations 4 1/2 p. 100 1935 de la défense 
nationale (loi du 6 juillet 1934, décrets des 12 féwrier et 3 mars 
4995) ; 


4e Part de l'annuité d'amortissement de la rente 3 p. 100 amor- 
tissable aflectte à l'amortissement de la delle du Trésor (loi du 
8 avril 1910, dette à terme); 


59 Annuilé due à la caisse des dépôts et consignations en exécu- 
tion de la loi du 22 juin 1922 {réforme monétaire en Alsace Lorraine); 


Go Amorlissement des emprunts émis par les grands réseaux en 
couveriure des insuffisances d'exploitation des exercices 1914 à 1920 
(loi du 26 décembre 1914), exercires 4921 à 1935 et exercices 14% 
à 1927 {convention du 2% juin 1221) et des annuités aux compagnies 
concessionnaires des chemins de fer pour avances en argent et en 
travaux {ronventions de 1883 et de 4921, — Doublement de voies. — 
Chemins de fer de l'Etat, — Loi du 43 juillet 191); 


7e Annuité à la Compagnie franco-espagnolke du chemin de ter de 
Tanger à Fez (convention du 18 mars 1914, approuvée par la loi du 
41 août 191); 


So Amorlissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignalions en application de l'article 9 de la loi du 
8 avril 1990 (réparalion des dommages causés par les inondationg 
du Sud Ouest); 


90 Amorlissement des avances faites À l'Elat par la caisse des 
dépôts et consignations en application des articles 23 et 28 de la loi 
du 5 décembre 192, modifiée par l'article 4 de la loi du 143 juillet 
1928 et des textes subséquents de l'article 2 de la Joi du 13 juiliet 
1938 et de l'article 5 de la loi du 28 juin 1920; 


40° Amortissement des prêts consenlis aux organismes d'habita 
tions à loyer modéré et de crédit immobilier par applicalion de la 
loi du 27 juillet 19%4 et du décret du 15 mai 1931 (Fonds commun 
du travail); 

119 Amortissement des prêts consentis aux organismes d'habilas 
tions à loyer modéré en application de la loi du 27 juillet 1904 
pour leurs opérations d'habitations à bon inarché améliores et 
d'habitations à loyers moyens; 

{29 Amortissement des avances faites à J'Etat par la caisse deg 
dépôts et consignations en application de Ja loi du août 
sur la distribution de l'énergie électrique dans les campagnes ; 

13° Amortissement des avances failes à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations en application des articles 142 et 1413 de 
la loi du 30 décemhre 1928 sur les préls aux départements en vue 
de l'exécution des travaux d'adduction d'eau et de réfection deg 
chemins ; 


Amortiscement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations en application des lois des 4 août 1129 et 
22 juillet 1932 sur les prêts à long terme à l'agriculture, 


15° Amorïlissement des avances faites à l'Elat par la caisse deg 
dépôts et consignations en application des lois des 13 juillet 18, 
0 mars 19931 el 20 juillet 1%8 sur les prêts à moyen terme à 


l'agriculture ; 


16o Amortlissement des avanres failes à l'Etat par la caisse deg 
dépôts et consignations en application des décrets-lois des $ et 
2% août 1935 et du décret du 27 novembre 14435 pour assurer 1e 
service des engagements pris par la caisse de crédit aux dépar- 
tements et aux communes; 


{5° Amorlissement des emprunts émis par la caisse naljonale de 
crédit agricole en application de la loi du 24 décembre 1994 et deg 
décrets des 14 janvier 1935 et 10 mai 19%; 


48o Part d'amortissement incluse dans les annuilés s<ervies aux 
réseaux secondaires d'intérét général; 


190 Amortissement des emprunts émis en vertn des lois des 
11 juillet 1993 et 7 juillet 19%4 (grands travaux contre le chômazge, 
plan Marquet); 


200 Amortissement des obligations 4 p. 100 amortissables en ‘renté 
ans éimises en janvier 1429; 


Mo Amortissement des avances faites à V'Etat par la caisse des 
dépôts et consgnalions pour le financement des prêts destinés à 
des grands travaux d'équ perment rura!; 


220 Amortissement des avances failes à l'Etat par la caisse des 
dépôis et <onsignations pour l'organisation et l'assainissement du 
marché de la viande; 

230 Part d'amortissement ineluse dans l'annuité À la caisse des 
dépôts et consignalions en remboursement du prèt consenti à 
l'office national des combustibles liquides pour la con:truction de 
deux usines d'hydrogénation ; 


24° Amortissement des obligations #4 p. 100 1941-1953 du crédit 
national; 


Amortissement des obligations 4 p. 100 19M1-19A des postes, 
tékgraphes et téléphones, 


26° Amortissement des obligations 3 p. 100 1538-1948 de la caisse 
autonome de la défense nationale; 


23e Part d'amortissement incluse dans les annuités dues à Ja 
caisse des dépôts et consignations pour amertir une somme équi- 
valente à celle des obligations 7 1/2 p. 100 4921 émises aux Etats 
Unis et non présentées au remboursement par cet établissements 
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280 Part d'amortissement incluse dans les annuités dues à Ja 
caisse des dépôts et consignalons pour amorlir une somme équi- 
valente à celle des obligations 4 p. 100 1939 émises en Suisse et 
aux Pays-Bas et rachetées par cet établissement; 


290 Amortissement des obligations 3 1/2 p. 400 février 1912 du 
Crédit national; 


300 Armortissement des rentes 3 p. 100 amortissables émises en 
1952; 


31e Amorlissermment des rentes 3 1/2 p. 100 amortissables 1932-1952; 


420 Ammorlissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations pour le financement des travaux entrepris 
afin de lutier contre le chômage, par application de la loi du 
41 octobre 1950; 


330 Arnortissement des obligations 3 1/2 p. 100 octobre 1912 du 
Crédit national; 


319 Amorlissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et con<ignations pour le financement des prêts destinés à 
l'amélioration du logement rural (décret du 24 mai 1938); 


350 Amorlissement de l'emprunt de 4 milliards contracté auprès 
de la caisse des dépôts et consignations en exécution de l'article 92 
de la loi de finances du 31 octobre 1912; 


36° Amortisscinent des obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 1943-1953; 


370 Amnortissegment des obligalions des postes, télégraphes et télé- 
phones 3 1/2 p. 100 1953; 


380 Arnortissement des obligations de l'emprunt 3 1/2 p. 100 
décembre 19:23 du Crédit national; 


399 Ammor!tissement des obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 1911-1951; 


409 Amortissement des obligations de l'emprunt 3 p. 100 juillet 1945 
du Crédit nationa!; 


des rentes 3 p. 100 amortissables 1915; 


420 Armorlissement de l'emprunt contracté auprès de la caisse des 
dépôts et consignations en exéculion du décret du 20 mars 1945 
modilié par le décret du 7 scplembre 1955; 


4% Aïnorlissement des titres amortissables par annuilés (loi et 
arrèlé du 27 mars 1941); 

fi Amorlissement des avances consenties an Trésor par la caisse 
des dépôts et consignations pour le financement de prèts aux collec- 
tivités et établissements publics (ordonnance n° 45-874 du 1° mai 


Armortissement des obigations de l'emprunt 3 p. 100 juillet 1916 
du Crédit national; 


Asnortissement de l'emprunt contracté auprès de l'Export- 
Lnport Hank (contrat du 4 décembre 195); 


{7e Amorlissement de l'emprunt consenti par le Gouvernement 
canadien (accord du 9 août 196); 


489 Armortlissement des obligations de la Banque de France et des 
parts b'nélciatres délivrées aux anciens actionnaires des banques 
nationalisées (loi du 2 décembre 1945); 


499 Amorlissement des parts bénéficiaires délivrées aux actionnaires 
des compagnies d'assurances nalionalisées (loi no 46-835 du 25 avril 
49:16); 


50e Amorlissement des ob'izations délivrées aux anciens action- 
naires de la Banque de l'Algérie (loi du 17 mai 1946); 


Bio Amorlissement des emprunts autorisés par les articles 44 à 49 
de la loi du 30 mars 1947 (financement de la reconslilution des biens 
sinistrés); 


52e Armortissement des crédits pour l'achat de navires marchands 
aux LU. S. A. (contrat du 9 décembre 1946), 


53e Amortlissement des annuités émises pour le payement de sub- 
ventions de l'Etat aux collectivilés locales pour l'exécution de travaux 
d'équipement rural (art. {or de la loi no 47-1501 du 14 août 1947); 


5io Amortissement des emprunts contractés par les compagnies de 
navigation snbventionnées au titre de la construclion de navires 
devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie de ces 
sociétés (application de la loi du 28 février 1918); 


999 Amorlissement des titres d'annuités remis à la caisse des dépôts 
et consignations en échange de titre d'emprunt de l'Etat appartenant 
aux fonds éni mérés à l'article 3 du décret n° 49-83 du 21 janvier 1919; 


969 Amortissement des avances du Gouvernement du Royaume-Uni 
(accords des 23 mai 1915, 29 avril et 3 décembre 1916); 


91 Remboursement d'avances failes À l'Etat pour les travaux 
d'amélioration des ports maritimes (art. 87 de la loi du 30 avril 19°1 
ct art, 7 de la loi n° 43-1991 du 51 décembre 1918); 


580 Amorlissement des titres d’annuitfs remis à la caisse des dépôts 
et consignalions en consolidation d'effets publics à court terme; 


990 Amorlissement des obligations du Trésor 5,30 p. 100 (décembre 
1949) souscriles par la caisse des dépôts et consignations et rem- 
boursables en vingt ans par annuités; 


60° Amorlissement de l'emprunt G p. 100 mars 19%0 du Crédit 
national; 


Glo Amortissement des annuités émises pour le payement de sub- 
ventions de l'Elat attribuées aux collectivités publiques ou privées 
en vue de l'équipement des ports maritimes ou de navigation inté- 
rieure (loi n° 48-1510 du 1° octobre 198); 


620 Amortlissement de la dette contractfe auprès du Gouvernement 
des U. $S, A. (accord du 28 mai 1948); 

63° Amortissement des crédits de la War-Assets Administration, 
achats de surplus (accords du 11 mars 1948) ; 


Gio Amortissement des bons des postes, télgraphes et téléphones 
o 1/2 p. 100 19%; 


Gso Arnortissement des obligations du Trésor, 5,90 p. 100 représen- 
talives d'annuilés terminables en 1965, souscrites par la caisse des 
dépôls et consignations; 


Amortissement du deuxième crédit de l'Export-nport Bank 
(contrat du 16 juillet 1916); 


670 Amortissement de l'emprunt 3,25 p. 100 1947 réalisé par Île 
Crédit national auprès de la Banque internationale pour la recons- 
{ruction et le développement (contrat du 9 mai 1947); 


68e Amortissement des crédits de l'O. F. L. C. — Achats de surplu 
{accords du 6 décembre 1917); 

69° Amortissement de l'emprunt contracté par le port autonome du 
Havre auprès de la Compagnie universelle du canal marilime de 
Suez (décret du 28 février 1950) ;- 


700 Amortissement de l'emprunt de 200 millions de dollars contracté 
auprès de banques américaines (accord du 17 août 1950); 


7lo Amortissement de l'emprunt 3 p. 100 1938 libératoire du prélè 
vement exceptionnel de dutte contre l'inflation; 


72 Amorlissement des rentes 3 1/2 p. 100 1952 à capital garanti; 
73° Aimorlissement des rentes 4 1/2 p. 100 1952 à capital garanti; 


7io Amortissement des bons des postes, l6lgraphes et téléphones 
6 p. 100 1953, 
Vu pour être annexé à ia convention du 15 décembre 1953. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


Le député à l'Assemblée nationale, président du conseil 
d'administration de la caisse d'amortissement, 
GILLES GOZARD. 


Vu pour être annexé à Ja Joi n° 53-130S du 31 décembre 1953. 
Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
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LOI n° 53-1309 du 31 décembre 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des affaires 
étrangères pour l'exercice 1924 Services des affaires 
étrangères) 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la Répubiique ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République 
teneur suit: 

Art. 17, — Il est ouvert an ministre des affaires é'eangères, 
au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1954, des cré- 
dits s'élevant à la somme de F. 


gromulgue la loi dont la 


{er 


Ces crédits s'appiiquent: 

A concurrence de G.510.387.000 F, au titre HI: « Moyens des 
Services »; 

Et à concuræence de 
veutions publiques », 


7.565.100.000 F, au titre IV: « Inter- 


conformément à la réparlition, par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l'état A annexé à la présente loi. 


Art, 2. — 1j est ouvert an ministre des affaires étrangères, au 
titre des dépenses en capital pour l'exercice 1954, des crédits 
gs'élevant à la somme de 33.137 millions de franes et des auto- 
risations de programme s'élevant à la somine de 933.299 mil- 
hons de francs, 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent, 
à concurrence de 238 millions de francs pour les crédits de 
payement et de 400 miilions de francs pour les autorisations 
de programme, au titre V: « Investissements exécutés par 
Y'Etat » et, à concurrence de 32.899 mallions de francs pour les 
crédits de payement et de 32.899 millions de franes pour les 
autorisations de programme, au titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat », conformément à la répar- 
tition, par service et par chapitre, figurant à l'état B annexé 
à la présente loi, 

Art. 3. — Sur ie chapitre 42-31: « Participation de la France 
à des dépenses internationales » est bloquée une somme de 
2#5 millions de franes correspondant à Ja participation aux frais 
d'édification du laboratoire européen de physique nucitaire, 

Celte somme sera débloquée dès que la convention portant 
création de ce laboratoire aura été raltiée par Je Parlement, 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1953. 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


n° 53-1300. TRAVAUX PRÊPARATOIRES (4) 

dssemblée nationale 
Projet de loi (n° 6749) ; 
Rapport de M. R. Lacesle au nom de la commi-sion des finances (n° GK7D ; 
Discussion et adojlion le 4 novembre 1953. 


Conseil de la République : 
Transmission (n° 491, année 1959) : 


Rapport & M. Maroyer au nom de La commission des finances (n° 967 
année 1953) ; 
Discussion et adoption de l'avis le 3 décembre 1953. 


Assemblée natiorale : 
Avis du Conéeil de la République (n° 7373) ; 
Rapport de M. Larosie au nom de la commission des finances (n° 7446) ; 
Adoption le 41 décembre 1953. 


ANNEXÉS 


ÉTATS 


Etat A. — ahleau, par cervice et par chapitre, des crédits 
pour lerercice 1954 au tutre des dépenses ordi- 
naures. 

— 

nm 
Æ MONTANT 
& SERVICES des 
credile, 


| 


2101 


21-92 


21-11 


31-12 


2191 


33 92 


Affaires étransères. 


L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


— MOYENS DES SENVICES 


fre partie 


Rémäancrations 


Personne. 
d'actitilé, 


centrale, — Rémunérations 


| Administration 
Adiainistration centrale. 
CAUIONS css 


Services à l'étranger, — 


servires à l'étranger, — Frais de représenta 


l'étranger. Rétribultion 
000000 


Services à 
concours 


indemnités résidentielles 


partie, — Personnel en aetirité 


el en retraite, — Charges sociales. 


Prestalions et versements obligaluires........ 


Prestations et versements facultalifs. 


ie partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Administration Remboursement 


de frais 


centrale, 


Administration centrale. 


Administration centrale Fra's de réception 
de personnages étrangers et présents dipio 


maäatiques 


Services à l'étranger. 


services à l'étranger. — Matériel. 


Miliers de francs. 


107.066 
65.053 


0.091.738 


Loyers el indemnités 


de 


| | | 
d 
| 
| 
| ° 3 
| 
| 
“11.686 
110. 
3 
62.058 
12.22 
74.810 
| 
| 15.514 
31-02 
3411 Remboursement de 
20 
006.6 


154 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5 Janvier 1954 
n 
MONTANT MONTANT 
& SERVICES des a SERVICES des 
crédits. crédits, 
Milliers ce francs Müliers de francs 
91-92 Achat el entretien du matér aulomobhile 9.715 
319 Remboursement à divers idministrations 269.777 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Ji Frais de corre pordance «li courriers et de 
partie. — Interventions politiques 
et administratives, 
9195 | Missions, — Organisation et participation à! 
51-91 | Allocation à la famille 2.700 
2e partie. — Action internationale. 
ra partie — Subrentions de fonction nement. 


26-91 
de: refusits 


Tola! pour 


7 parlie. 


370 l'Emploi de fonds provenant de legs ou de 
Total pour 7 1.000 

Se partie, — Dépenses rattachées 
à des erercices antérieurs. 

IMpenses des pxercire périmés pon frapnpées 
de déchéance (moyens des services).....,. Mémoire, 

3892 | Dépenses des exercices cios (moyens des 
Total pour la 8 partie. Mémoire, 


retraite, — Ch 


parlie, — Malé 


services 


Ge partie. — 


1° partie. — Dépe 


Se partie. 
cices antérieurs 


Subvention À 
t 


{re parle. — Personnel — Rémunération d'ac 
parlie, — Personnel en activité et en 


Total pour le titre 


46.000 


— Dépenses diverses. 


DAPITI LATION 


71.810 


rie! et fonctionnement des 


entions de fonctionnement.. 46.000 


nses rallachées À des exer- 


6.510.387 


Frais de résidence d'ambassades étrangères. 


Relations culurelles avec l'étranger, — Ensei- 


Relations cnlturelles avec 


Participation de la France à des dépenses 
internalionaies 


Subventions à divers organismes. 


Assistance aux réfugiés étrangers en France. 


Total pour la 2 partie... 


G° partie, — Action soriele, 
Assistance et solidarité. 


Frais de rapatriement, d'assistance et d'action 
sociale 


Se — Dépenses ratlarhées 
à d®s erercices antérieurs. 


Bépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques)... 


Dépenses des 
publiques) 


exercices clos (interventions 


Tolal pour la 8° partie. 


RECAPITULATION 


{re partie. — Interventions politiques et admi- 


2 partie, — Aclion internationale......,,... 


6° partie. — Aclion sociale. — Assistance et 
solidarité 


8e parlie, — Dépenses rallarhées À des exer- 
cices antérieurs. 


l'étranger, — 


Mémoire, 


Mémoire. 


Mémoire. 


8.700 


7.478.401 


71.999 


Mémoire, 


7.565.100 


Total pour l'état 


À 
4, 
£ta 
4 
£ 
| : 
office français de protection ..... < 
APALTIURS. 
705.500 
46.000 
3.301.013 
12-39 360.000 
4 
16-91 
71.999 
= 
| 
— 
_ 
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Etat 8. — Tableau, par Service et par chapitre, des autori- 
salions de programme accordées et des crédits de payement 
ouverts pour l'exercice 1954 au titre des dépenses en capital. 


| 
AUTO- CRÉDITS 
SERVICES RISATIONS 
£ de programme. de payement. 
Mill ers 
de francs, de francs. 


Affaires étrangères. 


L — SERVICES DES AFFAIRES 
ETRANGERES 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUIES PAR L'ETAT 


Ge partie. — Equipement culturel 
et Ssocul, 


26-20 | Relations culturelles avec l'étran- 
ger, — Acquisitions immobi- 
lières, constructions et grosses 
réparalions d'immeubles appar 


tonant à 381.000 206,000 


partie. — Equipements 
ac!nunistralif et uicers. 


07-10 | Achat et aménazerment d'im- 
meubies diplomatiques et con- 


97-99 | Dépenses des exercices périmés 
non frapyées de déchéance... » Méinoire. 
Totaux pour la 3e partie... 19.000 22.000 
Totaux pour le titre V...., 400,000 238,000 
Tirer VI. — INVESTISSEMENTS EXÉ- 
CUTÉS AVE LE CONCOURS DE 
L'ETar 
B. — Prèts et avances. 
8e partie, — Investissements 
hors de la mrtropole. 
| Equipement économique et so- 
cial du Maroc........... 16.090.000 16.000.000 
60-82 | Equipement économique et so- 
cial de la Tunisie.............|] 11.999.009 11.999.000 
G0-83 | Equipement économique de la 
4.900.000 4.900 ,000 
Totaux pour le titre VI....| 22.899.000 32.899.000 
Totaux pour l'état B....! 33.299.000 33.137.000 


Vu pour être annexé à Ja loi n° 53-1309 du 31 décembre 193. 


Le Président de la République, 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre des finances 

el des affaires économiques, 

EDGAR FAURE, 


LOI n° 53-1310 du 51 décembre 1953 relative au développement 
des crédiis affectés aux dépenses du ministère des affaires 
étrangères pour l'exercice 1954. (NN. Services des affaires 
allemandes et autrichiennes.) 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
re, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit: 


Art, 1, — Il est ouvert au miaistre des affaires étrangères, 
au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1954 dE, Services 
des afiaires al'emandes et autrichiennes) des crédits s'élevant 
à la somme globa'e de 2.170 millions de francs. 


Ces crédits s'appliquent: 


A concurrence de 1.879.6%4.000 F, au titre HE: « Moyens des 
services »; 

Et à concurrence de 294.366,000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », 


conformément à la répartition par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l'état annexé à la présente loi, 


Art. 2, — Pendant l'exercice 1954, et dans la limite des dotas 
tions fixées par l'article 1% ci-dessus, le ministre des aflaires 
étrangeres est autorisé à procéder à des transferts de erédits, 
de chapitre à chapitre, par arrêtés contresignés par le ministre 
des finances et des aflaires économiques et par le secrétaire 
d'Etit au budget; ces transferts ont pour objet de permettre 
l'affectation, aux services centraux des services des affaires 
allemandes et autrichiennes, des personnels des services exté- 
ricurs chargés de tâches de liquidation, 


Art. 3, — Les dispositions du décret n° 53-1118 du 
17 novembre 1953, et notamment ses articles 3, 4 et 5 fixant 
les modalités de rec'assement des personnels des services des 
affaires allemandes et autrichiennes licenciés par suppression 
d'emplois depuis la date du 1% novembre 1953, sont étendues 
à l’ensemble des agents non fonctionnaires de ces services en 
fonctions au 31 décembre 1953. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1953, 
VINCENT AURIOE, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


Loi n° 53-1310. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° ; 


Rasport de M. Maurice Bokanowski au nom de la commission des finances 
(n° 7289) : 


Discussion : 2 et 3 d'cembre 1953; 
Adoption le 3 décembre 1953. 
Conseil de la République : 


Transmission (n° 587, annte 1959) ; 


Rapport de M. Maroyer au nom de la commieion des finances (u° 609, 
année 4954) ; 


Discussion et adoption de l'avis le 15 décembre 192% (n° 244), 
nationale 


Acte pris de l'avis conforme le 1% décembre 1953. 


| 
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ÉTAT ANNEXÉ 
Tableau, par service et par chapitre, des crédits cuverts pour l'erercice 1951, au titre des dépenses ordinaires. 

Ê 
MONTANT MONTANT 
* 
à SERVICES dos & SERVICES dés 
Ë crédils. 3 crédits. 
Milliers de aucs Miüliers de francs. 
Affaires étrangères. & partie, — Dépenses rattachées 
à des erercices antérieurs. 
HI, — AFFAIRES ALLEMANDES 
ET AUTRICITIENNES 38-91 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services)... Mémoire. 
38-92 | D'penses des exercices clos (moyens des ser 
{rs partie. — Personnel. — Rémunérations Total pour la 00 
811 | Services centraux. — Rémunérations princi- RECAPITULATION 
31-02 |Services centraux, — Indermnilés et alloca 
2.193 {re partie, — Pcrsonnel, — 
st11 | Services extérieurs, Rétmunéralions princi- 1.321.894 
1.026.602 partie. — P ersonnel en activité et en re- 
31-12 | Services extérieurs, — Indeimnilés et alloca traite. — Charges 261.185 
31143 | Personnels étrangers. Rémunérations prin- 167.005 
cipales et allocations diverses... 7 partie, — Dép nses 'aiverses. 125.253 
9191 | Indemnités résidentielles... 111.541 partie, — Dépenses ratlachées À des exer- 
Total pour Ja {re 1.321.891 
À 
2e parlie, — Personnel en actirilé 
» ) L AN » 
ON Charges sociales TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2391 Prestations et versements obligatoires 259.0 
3392 | Prestations et versements 1.579 partie. Action internationale. 
Total pour la partie 261.48 42-14 | Subventions …....... 156.14 
——— 
% partie, — Matériel et fonctionnement 291.306 
des services. 
21 01 Services centraux, — Remboursement ée frais 620 8 purlie, — Dépenses raltachées 
3402 | Services centraux. — Matériel... 00 6.375 à des cexrercices antérieurs. 
E Serviees exlérteurs, — Remboursement de 
34-42 | Services extérieurs. Matériel....... 66 26.121 48-94 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
#92 |Achat et entretien du malériel automobile. . 19.765 de déchéance (interventions publiques)... Mémoire, 
21 93 Remboursement à diverses administrations. 46.926 48-92 Dépenses des excriices cios (interventions 
Tota} pour la 8 Mémoire. 
“ e 4 { 
Total pour la 4 partie 161.006 
7e partie, — Dépenses diverses. RECAPITULATION 
| Services centraux, — Fonds spéciaux.......... 15.050 % partie, — Aclion internationale. 294.366 
07102 Centralisation et exploitation d'archives tri- partie, Dépenses rattachées à des exer- 
partites de la haute commission Mémoire. cices 
31-11 | Services extérieurs, — Fonds de souveraineté. 
Fonclionnement du service de aélivrance dec 
——- — Total pour les affaires allemandes et autri- 
Total pour la 7e 125.23 chiennes 2.170.000 


Vu pour être annexé à la loi n° 53-1310 du 31 décembre 1993, 


Par le Président de la Républiue: 


Le président du conseil des 


ministres, 
JOSFPIH LANIGL, 


Le Président de la République; 
VINCENT AURIOEL, 


Le ministre des finances et des affaires économiques; 
EDGAR FAURE, 


fl 
Lo! 
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gt 
or 
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L 
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LOI n° 53-1311 du 31 décembre 1953 relative au développe- Fe pe 
ent des crédits aff ini 
men its affectés aux dépenses du ministère des £ e dre 
affaires étrangères pour l'exercice 1954 Services français 
en Sarre) :!). 
= 4 at: Milliors 
L'Assembite nationale et le Conseil de la République ont Matobu: 
délibéré, ie partie. — Matériel et fonctionnement | 
L'Assemblée nationale à adopté. 
Le Pré ident de la République promulgue la loi dont la IRembhoursement de frats 
34-91 | Dépenses de locations et de réquisitions. 
Arti le unique. — W est ouvert au ministre des affaires étran- O2 | Achat et entretien du matériel au le... 10.0 
gires, pour les services français en Sarre, au titre des dépenses #93 |Remboursements à diverses administrations. 24,919 
ordinaires pour 19534, des crédits s'élevant à la somme totale Total ir la 
de 1.235.500.006 F. Fo!al POUF 14 4° 
Ces crédits s'appliquent à concurrence de: Te partie D | 
F au litre IT: « Moyens des services », lé} 
378.300.000 F au titre IV: « Interventions publiques », 
conformément à Ja répartition par service et par chapitre figu- 3791 |Frais de justice, de contentieux et réparations| pin 
rant à l’état annexé à la présente dues à des | (46) 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1953. 8 
Par le Président de la République: PEN 
‘à 9 penses des exercices ‘rimés ! 
JOSEPH LANIEL. 38-92 |Dépenses des exercices clos (moyens des set 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PDCAR FAURE, Total pour la Se partie 
[L 
Loi n° 53-1911. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) RECAPITULATION 
Assemblée nalionale 
Projet de loi ‘n° ; — Personnel, — Rémunérations 
Rapport de M. Massol au nom de la commission des finances (n° 6862) ; Je parle, — Personnel en activité et 
Discussion et adgption le octobre 1953. retraile. — Charges 419 
Conseil de la République : — Matériel el fonclionnement des! 
Transmission (u° 476, 1959) ; 1e partie — hépenses diver 
tapport de M. Maroger au nem de la commission des finances (n° 568, Se partie. — Iépenses raltachées à des exer 
Discusion et adoption de l'avis le 3 décembre 1953. To! al le ti | 
Acte pris de l'avis conforme le 4 décembre 1953 
Tire IV. — INTENVENTIONS PURLIOUE 
De jmartie — Aclion inlernalu nole. 
information et documentation. ....... 000 
Tableau, par service el par chapitre, des crédits ouverts r'É | 
sur l'erercice 1954 au titre des dépenses ordinaires. Total pour la 2e partie................. | ET 
£ £e partie Dé pence rattaché rs 
E MONTANT à des erercires antéri 
SERVICES 
” 48-01 | Dépenses des exercice pé non fr: des | 
E crédits. | de déchéance (inlerventions publia es). Mémoire 
48-92 | Dépense des ex: es clos intervent 
Milliers de francs. pus] uire. 
Tr … 
Affaires étrangères. Total pour la Se par!ie.......se.ssose | Mémoire 
HI, — SERVICES FRANÇAIS EN SARRE | 
RECAPITLULATION 
TRE — MOYExS DFS SERVICES li \ 
2e parlie, — internat | 278.00 
âre partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. cices g1 rit ire, 
81-01 |Rémunérations principales. ......... 2:4).998 Toïal pour le titre 316.10 
31-02 |Indemnités et allocations 55.000 | 
31-03 |Emoluments du personnel 09.058 Total pour les services français en Sarre. 1.2.9 0 
81-91 |Indeimnités résidentielles. ....... 451.391 = | 
Total pour la re Partie... 518.847 \ il ètre it 1 la loi h° j- 1 11 au . t ri AL 
3e partie. — Personnel en activité et en retraite. VINCENT AURIOL, 
Charges suciales. Par le Président de la Fépublique: 
Le président du nirislires 
83-91 |Prestations et versements obligaloires........ 61.190 | y 
83-92 | Prestations et versements facullalifs.......... 7.152 
Le ministre des finances et des affaires ] 
Total pour la 3° partie. 68.842 EDGAR FAURE. 
3 
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LOI n° 53-1312 du 31 décembre 1953 relative au éévelogpement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'agricul- 
pour l'exercice 1954 (|). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
tencur suit: 


Art, 19, — Il est ouvert au rnin'stre de l'agriculture, au titre 
des dépenses ordinaires pour l'exercice 1951, des crédits s'cle- 
vant à la somme de 13.293.335.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concuirence de 11.000.000 de francs, au UÜtre IT: « Dette 
publique et dépenses en atténuation de recettes »; 

A concurrence de 12.281.495.000 F, au titre HI: « Moyens 
des services »; 

Et à concurrence de 1000.858.000 F, au titre IV: « Inter- 
ventons publiques », 
conformément à 1a répartition, par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l'état À annexé à la présente loi. 

Art, 2, — Il est ouvert au ministe de l'ägr'culture, au titre 
des dépenses en cepital pour l'exercice 1954, des crédits s'éle- 
vant à la somme de 46.416.000.000 de francs et des autorisations 
de programme s'élevant à la somme de 59.949.905.000 F, 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concur- 
acnce de 9.310,292.000 F pour les crédits de payement et de 
2.131.996.) F pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 43.935.798.000 EF pour les crédits de 
payement et de 37.211.99.000 F pour les autorisations de pro- 
conformément à la répartition par service et par chapitre figu- 
rant à l'état B annexé à la présente loi. 

Art, 3, — l'est ouvert «ar ministre de l'agricu ture, au titre des 
dépenses effectuées sur ressources affectées, pour l'exercice 
195%, des crédits de payement s'élevant à la somme totale de 
4.325.000.000 de francs, 

Ces crédits de payement sont applicables au titre VIT: 
« Dépenses effectuées sur ressources affeciées », conformément 
à la répartition par service et par chapitre figurant à l'état C 
annexé à la présente loi. 

Ait, 4. — Est abrogé le deuxième alinéa de l'æticle 7 
moditié du décret n° 47-1946 du 28 juin 1947. 

Art, 5, — Le montant maximum des prèts qui pourront être 
attribués pour 19% au tre de l'habitat rural et des migrations 
rurales est fixé à la somme de 5.800,000.000 de francs applicable, 
à concurrence de 5.200.0001.000 de francs, à l'habitat rural et, 
à concurrence de 600.000,000 de francs, aux migrations rurales. 


Art, 6, — Le ministre de l'agriculture est autorisé à engager 
en 1954, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués 


Loi n° 53 1312, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Projet do loi (n° 6732) ; 
Lellres roctificatives (nos 7410 et 7372 3; 
Rapports de M. Gabells au com de la commission des finances (nos G863 
et 7201) : 
Discussion : $ et #4 décembre 1953 ; 
Adoption le # décembre 1953. 


Conseil de la République : 
Tranemission 102, année 1059) : 
Kanport de M. de Montalembert au nom de la commission des finances 

in* 677, année 19549) ; 

Avis de la commission de l'agriculture (n° GS82, année 1959) ; . 
Discussion” et adoption de l'avis le 31 décembne 1953. 

Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République (n° 7572 ; 
Rapport de M. Gabelle an nom de la commission des finances (n° 7578); 
Adoption le 31 décembre 1958 


pour l'exercice 1955, des dépenses s'élevant À la somme de 
19.000.000 de franes pour le chapitre 44-11: « Concours général 
agricole » €! à 63.000.000 de francs pour le chapitre 4-21: « Vul- 
garisation ». 

Aut, 7, — Les dispositions relatives au financement de 
l'équipement rural prévues par l'article 1% de la loi n° 47-1501 
du 1% août 1957, modifiée et complétée par les textes subsé- 
quen's et en particulier par l'article 19 de Ja ioi n° 49-482 du 
8 avril 1949 et l'article 5 de Ja loi n° 53-80 du 7 février 1953, 
sont prorugées jusqu'au 31 décembre 1954. 

Art, 8, — T. — A partir du {°® janvier 1954, les travaux com- 
munaux d'alimentation en eau potable feront l'objet, chaque 
année : 

a) D'un programme inconditionnel financé, selon les dispo- 
sitions législatives en vigueur, à l'aide des crédits de subven- 
tions et de prêts inscrits aux budgets des ministères de l'agri- 
culture et de l'intitieur; 

b) D'un programme conditionnel complémentaire dans la 
Jimite des ressources dégagées à cet effet, | 

I, — La répartilion des ressources affectées au programme 
conditionnel Visé au paragraphe EF sera faite entre les collec. 
tivités Jocales dont les projets d'alimentation en eau potable 
auront été approuvés par les ministres compétents, compte tenu 
des charges et des ressources des collectivités locales inté- 
rcssées et de l'ordre d'urgence des travaux. 

Art, 9, — A compiler du f®% janvier 1954, Jes dépenses de 
fonctonnement du service du contrôle des lois sociales en 
agreuliure sont couvertes au moyen de fonds de concours ver- 
sés à con urence des trois sixiéimes par le budget annexe des 
prestations farmiliales agricoles, des deux sixièmes par la Caisse 
central de secours muluels ägricoles et d'un sixième par la 
cai-se nationile d'allocation v.eillesse agricole. 

Art, 10, — T7, — Le troisième alinéa de l'arËcle 27 du décret 
n° 93-077 du seplembre 145 est modifié comme suit: 

Après les mots: « sauf pour la distillerie v, ajouter les mots: 
« et là vinaigrerie ». 

H, — L'alinéa précité est complété par les d'spositions sui- 
vantes: 

« Tout vin de grande consommation destiné à Ja distillation 
obligatoire pourra également avoir comme destination Ja vinai- 
grerie ». 

Art, 11, — I est inséré dans l'article 29 de la loi de finances 
n° 53-79 du 7 février 1953 un paragraphe IF bis ainsi conçu: 

« Il bis, — Il sera institué par le ministre de l'agriculture, 
en matitre de formation professionnelle agricole, aux stades 
départemental et national, des comités, conseils ou commis- 
sions analozues à ceux qui fonctionnent en matière de forma- 
Con professionnelle industrielle et commerciale, 

Entre autres attributions, ces organismes seront seuls compé- 
tents pour accorder des exonérations totales ou partielles de Ja 
taxe d'apprentissage dans toute Ja mesure où les demandes 
d'exonération formulées par ks assujettis seront motivées par 
des dépenses faites en faveur d'écoles, cours, laboratoires ou 
œuvres intéressant l'agricullure, conformément aux disposi-. 
tions du paragraphe 1% du présent article et des règlements 
pris pour son application. 

« Les ministres de l'agriculture, de l'éducation nationale, 
du travail, de la santé publique et de la population, les pro- 
fessions agricoles et connexes ainsi que les sociétés coopéra- 
tives visées au paragraphe I du présent article, les institutions 
publiques et privées de formation professionnelle agricole, 
seront réprésentés dans ces conseils, comités ou commissions », 

Un règlement d'administralion publique fixera les conditions 
d'application du présent article. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 31 décembre 1953, 
VINCENT AURIOL. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre des finances el des af[aires économiques, 
EDGAR FAURE, 


| 1 
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ÉTATS ANNEXÉS 
Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts sur l'erercice 194, au titre des déprnses ordinaires. 
— — — 
n uw) 
MONTANT MONTANT 
SERVICES de SERVICES de 
crédits crédits. 
Milliers de france. Milliers de france. 
Agriculture. 2e partie, — Personnel. — lensions 
et allocations. 
— DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES 
EN ATIENUATION DE RECETTES 32-81 | Pensions et bonifications de retraite des vré 
posés et des gar 
ve partie. — et restitutions. des forestiers auxiliaires Allécations aux 
médaillés forestiers 2.798 
15-84 | Rembhonursements sur produils divers des forêts. 11.000 - 
Total pour le titre 11.000 3e partie Personnel en activité 
et en relraude, — Charges Suciairs, 
HI. — MOYFXS DES SERVICES | Prestations et versements obligatoires... 1.619.703 
09-92 | Prestations et versements 21.22 
îre partie. — Personnel. — Rémunérations ad 
d'artivité. Total pour la 3 partie... 
| 
| Administration centrale, — Rémunéralions &e partie, — Matériel et Jonctionnement 
91-02 | Administration centrale. — Jndemnités et 
allocations diverses.......... 52.088 33-01 | Administration centrale, — Remboursement 
31-11 | [uispection générale de l'agriculture, — TT 5.020 
néralions principales du personnel de l'ins- 34-02 | Administration centrale. — Matériel!!! 1.62 
pection générale au personnel chargé de à | Frais d'établissement d'engnétes statistiques 
la liquidation des comples spériaux......... 21.630 34-11 |Insocction générale de l'asriulture. — Rem. 
91-12 | Inspe de l'agriculture, -- Inderm- boursement de frais 1.000 
nités et allocations diverses. 1-12 one de 
production agricale. -— Rému J4-1 géntrale de l'agriculture ia 
néralions prinripaies de pers sonne] divers... 1.021 35-22 | Direction de la production agricole. -- "Frais 
31-23 Services, laboratoires et éc oies nationales de fonctionnement des à ivers cervi 1.209 
vétérinaires, — Rémunérations principales. . 227.89 3123 | Services sanitaires et laboratoires vélérinaires. 
21-24 Services, laboratoires et écoles nationales mbours ment di lraje 26,100 
— Indemnilés et allocations 31-24 | Services sanitaires ct laboratoires véiés rinairez 
91-25 Service des haras, — Rémunérations princi- 213.374 | Servicc des haras. — He mbours cemments de 
91-26 | Service dis haras, — Indemnités et allo-a- 18.546 9126 | Service des haras, - 20.516 
31-27 |S courses et du pi | de l'inspoclon des courses et du p ari 
»< 
uel, — nspection des courses et du pari Mémoire, Mémoire 
Services agricoles, — Kémunérations princi- 535.99 | Services agri. ‘oles. Remlonrs ement de frais 
se 109.20 34-32 | Services agricoles. — Matériel. 22.470 
01-32 | Services agricoles, — lidemnités et allo-a- 34-53 | Tndermnisation corresrondants des direc. 
013 | Services agricoles. — Sa laires et accese res 8.289 d'avertissements a: gricoles 931.795 
de salaires du personnel ouvrier............ | Service de la protection des Végétaux. — Rom 
|Elablissements d'enseignement agrico! — boursement de frais 12.00 
Rémunérations 460.263 31-35 | Service de la prole don des végélaux. — Mar 
91-38 |'Etablissements d'enseignement agricole. — tériel 58.070 
Indemnités et allocations diverses... ....... S8. 34-37 Ftabii semenis d'enseignement 
91-54 Institut national de Ja recherche agronori- | Bern? agricole. 
190 | mboursément de frais... 11.558 
que. — Rémunérations principa! 94-28 d'encignessent 22: 
1-12 Mmetitut national de Ja recherche agronormmi- | neniis dChsejghernent agricole, 
que. — Indemnités et allocations diverses... 1.69 34-53 Direction des affaires rof jonnelles | 
31-51 [Contrôle des lois sociales en agriculture. — — 
Rémunérations Mémoire. ses commissions 95 
#1-52 Contrôle des lois sociales en agricultt Irc, 35-34 | Contrôle des lois sociales en à —| 
ndemnilés et allocations diverses. .....,.... Mémoire. Rembour-ement de fre Méinoire 
91-61 |Service de la répression des fraudes, — Ré- 3455 | Contrt'e des lois <o 
munérations principales. 438.77 Matériel Mémoire 
21-62 Service de la répré ssion des frande*. — jn- 94 61 Scrvice de pere à re. 
demnités et allocations diverses. ........... 4.954 udes, — Rem 
91-63 | Service de répression des fraudes. — £a- de 
laires et accessoires de salaires du personnel | tériél . 6.30 
31-71 |Mirection générale du génie rural et de l'hy- uliaue isole à ny 
draulique agricole, — Rémunérations prin- 112 
31-22 | Direction générale du génie rural et dé draulique Mat et de 59.794 
dra nique agricole. — Indemnités et allo népense d'a - ,iz 
1-73 | Direction générale du génie rural et de l'hy- | le 19.7 
drau! ique acrivole., — Salaires et accessoires Birec tion 49,709 
de salaires des perconnels rémunérés sur bou rsemn nt ti: ot — 258,205 
ù les bases du commerce et de l'industrie. 19.178 Direction gér 
31-81 | Direction générale des eaux et forêts — | del | générale des eaux et forêts. — Ma 
91-82 | Direction générale des eaux et forêts — | 31.508 
Indemnités et allocations diverses... 61.618 au matériel ob} 
| Direction générale des eaux et forêts + à diverses adminie! ra lions. 
31-94 |indemnités 1.047.812 miemnilés pour frais de mission à l'élianger. 100 
Total pour la {re 1.438.919 Tulal pour la partie... ss 1.923. 122 
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MONTANT MONTANT 
SERVICES des SERVICES des 
crédits. a crédits. 
9 
Milliers francs Milliers de france. 
5e partie, — Travaux d'entretien. 
- äe partie. —  Aclion économique. 
85 O1 | Administration centrale, — Travaux d'entre Encouragements et interventions. 
2023 |Servires sanitaires et laboraloires inaires. 
pis ill M POP 44-01 |Frais d'organisation et de fonctionnement de 
2523 Servire des haras, — Travaux d'entretien... 19.7) la vulgarisation el de l'information éduea- 
|Ftablisscments d'enseignement agricole, — 41-02 |Congrès, expositions el m anife siations d' 
90 [Service de la répression des fraudes — Tri- |Concours généra! 45.009 
do 81 Direction générale dés eaux et forêts. — Tra- 41-22 |Encouragerments à la sélection animale........ 115.009 
Total pour la partie... 760 Frais de contrôle. — 9.000 
41-21 Propazande à l'étranger en faveur du vin..... Mémoire, 
44-23 | Subventions pour la linitatfon du prix paist 
Ge partie, — Subventions de fonctionnement. dans les départements Mémoire, 
41-26 Subvention aux céréales secondaires impor 
2601 Subventions À divers organismes intéressant Mémoire, 
| 1.700 4427 |Encoura nt à ‘emploi des en: grais azolés 
9623 |Ecoles natfonales vétérinaires, — Subventions et des superphosphales. Mémoire. 
| de fonctionnement... 7.000 41-28 |Prophylaxie des maladies des animaux, 
36-41 linstitut national de la recherche agronomi- Conirôe de la salubrité des viandes. — 
que. — Subventions de fonctionnement. .…. 319.845 Amélioration de la recherche vétérinaire et 
ti zootcchnique, — Inaemuilés pour abalage 
Tolal pour la 6° partie... 38.515 2.605 
41-29 |Encouragements à L'industrie chevaline et 
7e partie, — Dépenses diverses, 44-31 [Subvention aux sucres en provenance de la 
Guadeloupe, de Martinique et de la Réu 
37-51 Chambre — Frais d'élections nion Mémoire, 
. Fénérales ....... 3.000 41-32 |Encouragement à Tachat de semences de 
JL a'usage., — Frais d'instance, — Indem- 41-71 |Dégrèvements des carburants gricoles...... Mémoire. 
3792 |Emploi de fonds provenant de legs cu de Total pour la 4° 000000 426.909 
Total pour la 7e 
Ge partie, — Action sociale, assistance 
et solidarité, 
Se parlie. — Dépenses ratlachées 
à des crercwes antérieurs. 
s 46-51 |Direction des affaires professionnelles et s0- 
des exercices périmés non frappées flémoire ciales. — Calarnités agricoles............... Mémoire, 
À de déchéance (movens des servic 46-52 temboursement à la caisse nati tonale ‘de crédit 
8-9 |Dépences des exercices clos (moyens des ser- Mémoire. 39.998 
46-55 [Subvention aux caisses d'assurances ‘accidents 
Total pour la Se partie. se Mémoire. du travail âe en Alsace et en 
46-56 [Subventions ‘forfaitaires “pour le dévcloppe- 
RECAPITULATIGN ment des jardins ouvriers...... GES 2.000 
46-57 |Subve ntion pour l'organisation des migrations 
ire partie, — — Rémuntrations rurales d'agriculteurs français de la métro- 
2.79% Total pour la partie... 226.473 
3e partie, — Personnel. en a rtivité et en re- 
traite. — Charges 1.667.615 
partie. — Matériel et fonctionnement 
ñe partie, — Travaux ee 415.769 à des exercices antérieurs, 
we partie, — Subventions de fonclionnement.. 209.919 
7e partie. — Dépenses diverses. ....... 414.710 
Se partie, — Dépenses rattachées à des exeT- ? 48-M |Dépenses des exercices périmés non frappées , 
cices antérieurs. Mé moire. de (interventions publiques)... Mémoire. 
2 [Dépenses des exercices clos (interventions pu- 
48-92 | Dépenses des ext P 
€ partie... se Mémoire. 
IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES Total pour la 8 partie 
9e partie, — Action internationale, 
&01 Participation de la France aux dépenses de RECAPITULATION 
fonctionnement de organismes inter- 
18.0 partie. — Action 18.075 
Tolal pour la 2° 05 partie, — Actjon éducative et culturelle... 229.91 
ie partie. — Action encouraÿe- 
3 partie, — Action éducative, et culturelle. Ge partie. — Action sociale, ‘assistance et soli- 
83-31 | Bourses aux élèves des établissements d'en- partie. — Dépenses rallachées à des exer- 
seignement agricole et 110.634 CICES  MéMOirE. 
83-32 Subventions pour le des acti- 
vilés culturelles de la jeunesse rurale... 27.000 Total pour le titre 1.000.538 
63-33 |Apprinlissage agricole et horticole............ 191.747 
Total pour Ja 3e partie. 329.381 Total pour l'état 13.293.333 
= = 


(1% Supplément.) 


: 
| 
‘ 


CRÉMTS 
de 
payement, 


— — —— 
le francs, 


15.009 


260.004 


015.057 


-! 


32.52.7908 


15.000 


200.009 


95.000 


110.009 


Mémoire, 


13.735.793 


28 


25.100.000 
2.000.000 


1.000.000 


29.400.000 
43.135.108 
— 
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Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des aulorisations de programme accordées el des crédits de payement 
ouverts sur l'exercice 1954 au titre des dépenses en capital. 
À 
AUTORISA- CRÉDITS AUTORISA- 
SERVICES de SERVICES 
< do < de 
programme. | payement. 5 programme. 
Milliers de (raucs. Millers « 
Agriculture, VE. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'Etat 
V. A. SUBVENTIONS ET l'ARTICIPATIONS 
EXÉCUTÉES PAR L'ETAT tre partie, — Agriculture. 
61-30 | Subventions aux agriculteurs et à leurs 
Are partie. — Agriculture. organisations professionnelles 
3 > l'amélioralion des techniques de pro- 
duction (semences, cheptel, maiéricts 
51-01 | Equipement des services centraux... 5.000 5.000 61-32 | Subventions pour la vulgarisation des 
progrès techniques el les villages et 
51-20 | Equipement des services vélérinaires... 105.000 112.999 200,000 
61-60 | Subventions d'équipement pour le génie 
51-22 |! Equipement des services des haras.... 2.000 6.77.000 
61-70 | Subventions d'équipement pour le génie 
51-90 | Equipement des services agricoles el rural. — Remembrement et regroupe 
des centres d'essais démonstratifs..…. 90.000 58.000 | 1.719.000 
61-72 | Subventions d'équipemen ur le génie 
51-32 | Service de la protection des pour génie 
GI-80 | Subventions d'équipement pour Îles 
51.50 | Service de la répression des fraudes, — 15.008 
Totaux pour la fr partie... 110.421.999 
51-60 | Grands travaux d'hydraulique et d'équi- 
2 26.1 G partie, — Equipement culturel 
5162 | Aménagement de points d'alimentation 
319.997 110.000 66-3 Subventions de premier équipement 
aux établissements d'apprentissage 
51.70 | Travaux prévus par la loi du 7 juin 1951. 450.000 325.000 agricole reconnus par l'Etat......... . . 
| G6-10 | Subventions d'équipement pour l'insti- 
51-72 | Mise en valeur des landes de Gascogne. 99.909 193.27 tüt national de la recherche agrono- 
#78 | Aménagement du centre de recherches 66-50 | Subventions de premier équipement 
et d'expérimentalion du génie rural aux agriculteurs migrants francais 
et construction de bâtiments adminis- id originaires des régions classées excé- 
51-80 | Travaux d'équipement des eaux et Totaux pour la G° partie........| 490.0 
partie, — Equipements administratif 
Totaux pour la {re parlie......,.! 1.087.996 | 9.625.202 
679 | Dépenses des exercices périmés mon 
frappées de déchéance......., | Mémoire. 
Ge partie. — Equipement culturel Tolaux pour le titre VI A)... !10.011.009 
el social. 
B. — PRÊTS ET AVANCFS 
| Etablissements d'enseignement agricole. fre partie, — Agriculture. 
— 750.000 75.000 
1 G0-11 | Préts pour la modernisation et l'équi- 
_ ment de l'agricullure et de l'indus- 
7e partie, — Equipeinents administratif C0-12 | Prêts d'équipement rural............... 24.100.000 
el divers. - G0-143 | Préts pour l'amélioration de la prodne- 
57% |Dépenses des exercices périmés non Totaux pour le titre VI 
frappées de déchéance.............,...| Mémoire. | Mémoire. 
Totaux pour le titre 
Totaux pour le titre 2.737.906 | 3.310.202 Totaux pour l'état 


| 16.116 


| (1 Supplément.) 


— 
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Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme accordées et des crédits de payement ouverts 
sur l'ercreice 1954 au titre des dépenses effectuées sur res- 

_ Sources affectées, 


AUTORISA 


TRES 


CRÉDIIS 
TIONS 
£ SERVICES de 
< de 
5 programme. | PAYement. 
— 
Milliers de franes. 
Agriculture. 
Tirue — DÉPENSES EFFECTUÉES 
SUR HESSOURLES AFFECTÉES 
A. — FONDS D'ASSAINISSEMENT DU MARCHÉ 
DE LA VIANDE 
2* partie, — Moyens des services. 
63-51 |Dépenses de fonctionnement... 5.000 
4° partie. — 


du marché du bétail et 


des viandes......... » 3.909.000 
Prophylaxie des maladies des animaux. 620 000 
Totaux pour la 4e partie......…. » 4.120.000 
Tolaux pour le titre — A..... » 4.125.000 
B. — FOnxps D'ASSAINISSEMENT 
DE LA VITICULIURE 
3 partie. — Moyens des services. 
83-11 Dépenses de personnel. 120.000 
83-12 Remboursement de » 30.000 
83-13 | Dépenses de matériel... 22.000 
83-14 Loyers » 3.000 
63-15 Matériel ee 15.000 
Totaux pour la 3e partie........ 200.000 
&e partie. — Interventions. 
Primes et indemnités diverses attri- 
buées en vue de l'assainissement des 
Totaux pour le titre — B.. 200.000 


Totaux pour l'élat 


Vu pour être annexé à la loi n° 53-1312 du 31 décembre 1953. 


Le Président de la-République, 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
À Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


LOI n° 63-1313 du 31 décembre 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre pour l'exercice 1954 1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de Ja République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont Ja 
teneur suit: 


Art. {, — Il est ouvert au ministre des anciens combat- 
tauts e! victimes de la guerre, au litre des dépenses ordinaires 
pour l'exercice 1954, des crédits s’élevant x la somme de 
171.715.021.000 F. 

Ces crédits s'appliquent à concurrence de: 

5.533.127.000 F au titre HF: « Moyens des services »: 

166.181.591.000 F au titre IV: « Interventions publiques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre A 
en est donnée à l'état annexé à la présente loi. 


Art. 2. — Les articles L 80 (6° alinéa) et L 91 (4° alinéa) du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre sont abrogés et remplacés par les disposilions sui- 
vanles: 

« Les fonctions de commissaire du Gouvernement sont rem- 
ples par un fonctionnaire civil ou militaire en activité de 
service ou retraité désigné, sur le territoire de la France 
métropolitaine ainsi qu'en Algérie, en Tunisie, au Maroc et 
dans cépartements d'outre-mer, par le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, après accord, le cas 
échéant, du ministre dont relève le fonctionnaire intéressé et, 
dans les territoires d'outre-mer, par le ministre de la France 
d'outre-mer, 

« Ces fonctions sont, dans tous les cas, rémunértes à la 
vacation ». 


Art. 9. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre est autorisé à régler, sur les crédits de l’article 4 
du chapitre 46-33: « Pécule alloué aux prisonniers de guerre 
ou à leurs ayants cause », les frais afférents à la liquidation des 
dossiers de pécule des prisonniers de guerre ou de leurs ayants 
cause et, notamment, à recruter des vacateurs. 


Loi n° 53-1313. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 63:53) ; 
Lettres rectificatives (nos 7411 et 7388) ; 


D — de M. Darou au nom de la commission des finances (uos 008 
7248) ; 


Discussion : 5, 6 et 7 décembre ; à 
Adoption le 7 décembre 1953. 


Conseil de la République : 
Transmission (n° #09, année 1953) :, 


Rapport de M. Chapalain au nom de la commission Lou finances œ 661, 
année ; 


Avis de la commission des pensions (n° 666, année 1933) ; 
Discussion et adoption de l'avis le 9 décembre 19%. 


Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République (n° 7524) ; 
Adoption le 30 décembre 1939. 


| 
| 


5 Janvier 1954 JOURNAL OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


163 


Les effectifs de vacaleurs et les crédits dont sera doté cet 
article seront fixés par arrèlé conjoint du ministre des anc'ens 
combattants et victimes de la guerre et du secrétaire d'Etat au 
budget. Les crédits seront! prélevés sur la dotation de l'article 3 
du mème chapitre. 


Art. 4. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre est autorisé à régler, sur les crédits du cha- 
pitre 46-36: « Application de la loi n° 59-1027 du 22 août 190 
établiesant le statut du réfractaire » et du chapitre 46-37: 
« Application de ja loi n° 51-538 du 14 mai 1951 relative au 
statut des personnes contraintes au travail en pays ennemi, en 
territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire fran- 
çais anuexé par l'ennemi », les frais afférents à la liquidation 
des dossiers de l'indemnité forfaitaire allouée aux réfractaires 
et aux personnes contraintes au travail ou à leurs ayants cause 


et, notamment, à recruter des vacateurs, 


Un article: « Liquidation des dossiers (vacations) » est ins- 
crit pour mémoire à chacun de ces deux chapitres, 


Les effectifs de vacateurs et les crédits dont seront dotés les 
deux articles seront fixés par arrèté conjoint du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre et du secrétaire 
d'Etat au budget. Les crédits seront préievés sur la dotation 
inscrite à chacun des deux chapitres. 


Art. 5. — Est autorisée, dans la limite des crédits inserits au 
budget, la transformation en emplois permanents des emplois 
du cadre auxiliaire occupés par les agents des centres d'appa- 
reillage au ministère des anciens combattants et victimes de 
la guerre, régis par le décret du 27 janvier 1932 et par le décret 
n° 51-840 du 3 juillet 1951. 


Un décret portant règlement d'administration publique fixera 
la nature et le nombre de ces nouveaux emplois ainsi que les 
conditions dans lesquel'es ces agents, en fonction au 1% jan- 
vier 1954, pourront être tilularisés fans ces postes. 


Art. 6. — L'article 2 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 
instituant des bonifications d'ancienneté pour les personnes 
avant pris une part active et continue à la Résistance, et pré- 
voyant des dérogations temporaires aux règles de recrutement 
et d'avancement dans les emplois publics, est complété comme 
suit: 


« Le délai de six mois prévu à l'alinéa premier du présent 
article, ainsi que l'exigence de trois années d'exercice de fonc- 
tions antérieurement à la date de publication de la présente loi 
ne sut pas opposables aux agents temporaires ou contractue!s 
titulaires de la carte de déporté résistant instituée par la loi 
du 6 août 1948 et bénéficiaires d'une pension pour infirmité 
résultant soit de blessures, soit de maï'adices contractées ou 
aggravées en déportation, dès lors qu'il eet établi que les inté- 
ressés se sont trouvés ou £<e trouvent encore dans l'impossi- 
bilité physique d'exercer une a:tivité professionnelle normale », 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 31 décembre 1953, 
VINCENT AURIOL., 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIFL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 


33-91 


| CHA PITRES 


Anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


HE Moyess DES SERVICES 


tre partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 


Adiministration centrale, — Rémunérations 
principales se 


Adininistration centrale, — Indemnités el 


Instilution nationale des invalides Rému 
néralions prin'ipaes — Indemmilés et allo 


services extérieurs, — Réimunéralions princi 


Services extérieurs, — Indemnités et alloca- 
Services des transports et des transterls de 
corps et personnel des missions de recher 


che, — Ifimunéralions et indemmnilés,..... 
Indemnités 
Total pour la {re partie......,........ 


2e partie. Personnel en activité 
el en retraite, — Charges sociales, 


Prestations et versements obligaloires........ 
Prestations et versements 
Tolal pour la 3e parlie.........,...... 


paie. — Ma'sr et et fonctionnement 
des services. 


Adriministralion centrale, — Remboursement 
Administration centrale, — Matériel et 
fnstitution naliona'e des invaïides, — Rem 
Institution nationale des invalides. — Maté- 
riel el. dépenses diverses... 


Services extérieurs, — Remboursement de 


Services exlérieurs, — Matériel et dépenses 


diverses du servire de l'état civil, 
es succes<ions el des sépullures mililaires. 


Services des transports et des trans'erts de 
COrpa, — Matériel, dépenses diverses el 
remboursement de 
Loyers et indemnités de réquisition.......... 
Achat et entrelien du matériel automobile.. 


Remboursement à diverses administraltions., 


Total pour la  parlie...... 


pour l'exercice 1954 au titre des depenses ordinaures. 


MONTANT 
SERVICES des 
credits. 


Milles de 


50.997 


1.101.938 


129.062 


58.922 


15.680 


= — 
2.128.198 


232.128 


16.612 


219.010 


À 

| 
| 115.909 
= 
21-22 
1-1 | 
| | 
| 
| 
31.01 
À | 6.6st 
| 31 02 
82.002 
597 
3442 
213 
12.752 
84.743 
12% 
19.122 
161.600 
34-91 51.39 
21.92 21.113 
801.706 
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—— — 
n 
MONTANT MONTANT 
SERVICES de £ SERVICES de 
crédile, crédits. 
Milliers de francs Milliers de france. | 
46-22 | Allocations provisoires d'attente (art, D 37 à 
D 52 du code des pensions militaires d'in 
üe parlie — Subventions de fonctionnement 16-22 1 
46-24 | Ahocations spéciales supplémentaires aux 
8651 [Office nalional des anciens combattants et grands invalides prévues par Jes arlicies 4 
de la gnerre, — Contribution aux L à L 31 du code des pensions miilaires 
frais d'administration. .......... 1.697.150 d'invalidité et des victimes de la guerre... 12.100.000 
46-23 | Alloïations spéciales prévues par l'article L-38 
du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre, — Allocalions è 
parlie. — Dépenses diverses, spéciales aux aveugles enrôiés dans da 
Résistance (art. L 189 du code des pen- 
8791 |Réparilion de dominages. — Accidents du 1626 |Indemnilé “temporaire aux pen- 
| travail, — Frais de 57.978 sionnés à {x} p, 100 non hospitalisés dé 8.700.000 
8792 de fonds provenant de legs ou de 46-27 |soins médicaux gratuits et frais d'application 
Mémoire, de la loi du 51 mars 1919 ef des lois suhsé- 
Total pour la 7e partie... 07.278 16-28 sppare illage des 191.000 
46-29 | Application de nouveaux taux d'émoiuments 
el des indermnikés dues aux 
46-31 |[Indemnisalion des pertes de hiens subies 
par les déportés et jnternés de Ja Résis- Ki 
S 91 [Dépenses des exercices périmés non frappée: tance et par les déportés politiques. ....... 2.600.000 3 
de déchéance (moyens des Mémoire, 16-32 [Règlement des droits pécuniaires des 
28 92 des exercices {moyens des ser- el des déportés et inlernés de la Résistance. Mémoire, 
Méinoire, 46-33 | Pécule alloué aux prisonniers de guerre à 
uurs ayants cause......... 2 1.199.999 
Total pour la 8e Mémoire, 6-31 [Indemnités aux Mémoire. 
46-35 | Péenle alloné aux déportés et internés poil. 
46-36 | Application de la loi no du ‘août 
REC APITULATIGN établissant le statut du réfractaire... 60.000 
46-27 |Applicalion de Ja loi n° du 14 mai 
1954 relative au slalut des personnes 
contraintes au travail en pavs ennemi, en : 
{re partie, — Personnel — Rémunéralions lerriloire étranger occupé par lennem! ou 
2.728.193 en territoire français annexé par l'ennemi. 160.000 À 
Je parie. — Personnel en activité et en re 46-51 national des anciens combattants el 
traile, — Charges 249.010 victimes de Ja guerre, — Dépenses soctales , 
partie, — Maldriel fonciionnement des 
766 Total pour Ja partie....... |  166.180.240 
parlie, — Subrentions de fonclionnement. 1.697,15) 
partie, — Dépenses diverses... 01.218 
Se pwrtie Dépenses rattachées à des exer- 
cites antérieurs. Mémoire. partie. — Dépenses rallarhées 
des erercices antérieurs, 
! Total pour le titre 127 
48-91 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéanre (interventions publiques)... Mémoire. 
IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 48-92 | Dépenses des exercices (interventions 
Mémoire. 
tre partie, — Pnlerrentions paitiques Total pour la à 
et administralires, 
|Fôles naliona.es et cérémonies publiques... 1.351 
RECAPITULATHON 
Ge partir, — Action sociale, — Assistance 
et solidarué. tre partie. — Interventions politiques et admi- 
nisiralives ........... 1.354 
4601 |subvenlions et secours à des associations et partie, — Action sociale, — Assis lance et 
combattants et victimes de la guerre....... LUN Se partie. — lépenses rattac ve à des exer- 
et allocations à d'anciens miilaires cices antéricurs............ Mémoire. 
46-13 rsement à la Société nationale des Tolal pour le litre IV.................| 166.181. 
| chemins de fer français. 1.291.999 = 
4601 peche Mémoire. Total pour les anciens comballants et 
461 [Retraite du 7.299.009 victimes de la guerre.............. 119.008 


Vu pour être annexé à la loi n° 53-4143 du 31 décembre 1953, 


Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
JOSRPH LANIEL. Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EUGAR FAURE. 


fl 
4 
À 


| 
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LOI n° 53-1314 du 31 décombre 1953 relative au développement 


des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances 
et des affaires économiques pour l'exercice 1954 (1: Charges 
communes) 


L'Assembiée nationale et le Conseil de la République ont 
délihére, 

L'Assembiée nationale a adopté, 

Le Président de la République promuigue la loi dont la 
teneur suil: 


Art. te, — I est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre des dépenses ordinaires du budget des 
tinances et des affaires économiques (EL — Charges communes) 
pour 1954, des crédits s'élevant à la somme globale de 
262.295.637.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de F, au titre « Dette 
publique et dépenses en attémualion de recettes »; 

A concurrence de 7.847.678.000 F, au titre IH: « Flouvoirs 
publics »; 

A concurrence de 22%6.804.165.000 F, au titre HE: « Moyens des 
», 

Et à concurrence de 32.211.160.000 F, au titre IV: « Interven- 
tions publiques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui 
eu est donnée à l'état À, annexé à la présente loi, 


Art, 2, — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques pour 1954 au titre des dépenses en capital du 
budget des finances et des affaires économiques (1 — Chatges 
communes) des crédits s'élevant à la somme de 932.000 de 
francs et des autorisations de programmes s'étevant à la somme 
de 932.000.000 de franes applicables au lie V: « Investissements 
exécutés par l'Etat », conformément à la réparüilon par service 
et par chapitre figurant à l'état B annexé à la présente loi. 


Aùt. 3. — A compter du {* janvier 1454, les pensions, soldes 
de réformes, rentes d'invalidité et ailocalions Viageres visées 
aux articles 28, 54 (dernier alinéa), 40 (1% aiinéa), 51, 56 
(4° alinéa), 63 (2° alinéa), 123 (1% alinéa) du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraile, à l’article 62 ($$ Let M) 
de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, à l'article S (4% ali- 
héa) de la loi n° 53-16 du 3 février 1953, aux articles 10 
($ 1), 12 ($ V, 2° alinéa), 16 ($$ 1, 3° alinéa, et M, 2° alinéa), 
27 (S$S M, 1° alinéa, et HE, 1% alinéa) de Ja Joi n° 49-1097 du 
2 août 1949, aux artic'es 12 bis (1T et 2 alinéas), 19 Us 
($ I, 2° alinéa), 27 bis (2* alinéa) de la Joi du 29 juin 1927, 
modifiée par la loi n° 70-081 du 17 août 1930, aux articles 6 
($$ IE, HE et IV) et 7 (1% alinéa) de la loi n° 20-981 du 17 août 
19% seront liquidées sur la base du traitement brut afférent 
à l'indice 100 prévu par l'article 1% du décret n° 4%-110S du 
19 juillet 1948 et les textes sub<quents, 


Loi n° 33-1314. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (D) 


dsstmblée nationale : 
Projet de loi (n° 6736 ; 
Letire rectifivalive (n° 7416 ; 
Rapport de M. Faggianelli su nom de la commission des fiannces (n° 7303 ; 
Discussion et adoplion le 11 dévembre 1058. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 63, année 1953: : 
Kapports de M. Pauly aus nom de la commission des fiaances (nos 673 704, 
année 1953 : 
Discussion el adoplion de l'avis sans débat le 31 décembre 1053. 
Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République (a* 7382) 3 
Adoplion sans débal le 31 décembre 1958. 


Art. 4. — A compter du 1% janvier 1934, le dernier alinéa 
de l'article 26 du code des pensions civies et militaires de 
relraite, le paragraphe I de l'article 9 de la loi n° 49-1097 
du 2 aoû! 1949, le troisiéime alinéa de l'article 12 de la loi du 
29 juin 127 (moditié par la loi n° 081 du 17 août 1%w) 
et l'articie 4 de La loi n° 48-1469 du 22 septembre 1948 sont 
ainsi moditiés : 

« Lorsque les émoluments définis ci-dessus excédent huit fois 
le traitement brut afférent À l'indice 100 fixé par l'artic'e 1% 
du décret du juillet et par les textes suhséquents, la 
portion dépassant cette n'est complée que pour maoilié », 


Art. 5, — A compter du 1% janvier 1954, les deuxitme et troi- 
sième alinéas de l'article 130 et l'article 134 du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraite sont ainsi moditiés : 


« Art, 130 (2 aïinéa). — Les pensions et rentes viagères 
d'invalidité autres que celles vistes à l'ainéa qui précède peu- 
vent se cumuler avec les émoluments correspondant à un 
nouve}] emploi dans la limite soit des émouments visés an 
premier alinéa de l'article 26 ci-dessus, soit des émoluments 
afférents au nouvel emploi ». 


« Art, 1930 3° alinéa), — Toutefois, aucune réduction n'est 
apportée au cumul lorsque le total des pensions ou rentes 
Viagères et des émoluments afférents au nouve! emploi n'ex- 
cède pas cinq fois le tral'ement brut afférent à l'indice 100 », 


« Art. 135, — les titulaires d'une pension civile de l'Etat 
ou d'une rente viagère d'invalidité venant à servir à titre 
militaire pendant une guerre peuvent cumuler cette pension 
ou cel'e rente avec la solde militaire, mème mensuelle, affé- 
rente à leur grade dans les armées de terre, de mer ou de 
l'air. Le cumul n'est autorisé que jusqu'à quatre fois le trai- 
tement brut afférent à l'indice 100, La même disposition est 
applicable aux retraités bénéficiaires d'une pension concédée 
par l'une des collectivités ou entreprises énumérées à l'ar- 
tic'e 124 ». 


Art. 6. — A compter du {1% janvier 1954, l'article 92 da 
code des pensions civies et militaires de retraite est abrogé. 


Art. 7. — 1. — Le paragraphe 9° de l'article R du code des 
pensions civiles et miitaires de retraite est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« 3° Les services d'auxiliaire, de temporaire, d'aide ou de 
contractue, dûment validés, accomplis dans les différents éla- 
blissements et administrations de l'Etat à partir de l'âge de 
dix-huit ans. 

« La validation demandée dans le délai d'un an suivant la 
nomination à un emploi comportant affiliation au présent 
régime, où pour les services dont la Validation ne sera auto- 
risée que postérieurement à cette date, dans le délai d'un an 
suivant Ja publication des arrêtés, qui, contresignés par Île 
ministre des finances interviennent à cet effet dans chaque 
ministère, est subordonnée au Versement rétroactif de la rete- 
nue égale calculee sur les émoluments attachés au premier 
emploi de fonctionnaire titulaire ou de militaire. 

« La validation demandée après expiration du délai d'un an 
visé à l'alinéa précédent est subordonnée au Versement rétros 
actif de Ja retenue légale calculée sur les émoluments de 
l'emploi occupé à la date de la demande ». 

I. — les dispositions des deuxième et troisième alinéas du 
paragraphe 3° de l'article S du code des pensions civiles et 
militaires de relraite sont applicables à compler du | Lo juul- 
let 1954 aux personnels tribulaires des régimes de relraite 
prévus par Ja loi n° 49-1097 du 2 août 1949 modifiée el par 
la loi du 29 juin 1927 modifiée par La oi n° 50-081 du 17 août 
190, qui sollicilent Ja validation de services auxiliaires au 
titre du paragraphe 1, 2°, de l'article 6 de Ja loi précitée du 
2 août 1949 et du deuxieme alta de l'article 3 de la loi 
précitée du 29 juin 1927. 
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Jusqu'au 40 juin 1954, il est ouvert aux intéressés un délai 
pendant lequel ils pourront obtenir le bénéfice des textes sus- 
visés sur la base de la réglementation précédemment en vigueur, 


Art, @. — TJ. — Les articles 88 à 90 du code des pensions 
wiviies et milil#res de retraite sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Arf. 88. — Le fonctionnaire civil ou le militaire qui vient à 
quitier le service pour quelque cause que ce soit, avant de 
pouvor obtenir une pension, une rente viagère d'invalidité 
ou une solide de réforme, perd ses droits auxdites pensions, 
rentes ou soldes, 

« Toutefois, il sera rétabli, en ce qui concerne l'assurance 
vieillesse, dans la situalion qu'il aurait eue s'il avait été 
affilié an régime général des assurances sociales pendant la 
période où il à été soumis au présent régime ». 

« Arf, 89, — Le fonctionnaire civil où militaire qui, avant 
quitté le service, à été remis en activité soit dans une admi- 
histration publique, suit duns l'armée, soit dans une des admi- 
nistrations vistes à l'article 72 ci-dessus, bénéficie pour Ja 
retraite de la totalité des services qu'il à readus tant à l'Elat 
qu'à ces administrations, 

« L'application qui à pu lui être faite des G'spositions du 
deuxième alinta de l'article préédent est annulée de la 
remise en activité ». 

« Art. ‘, — Le fonctionnaire révoqué sans suspension des 
droits à pension ne peut obtenir une pension que s'il remplit la 
condition de duree de services exigée pour le droit à pension 
d'arcieoneté, 

« Dans le cas contraire, les disposilions du deuxième alinéa 
de l'article 88 Jui sont applicables, 

« Le forclionnaire révoqué avec suspension des droits à pen- 
sion bénéficie des dispositions du deuxième alinéa de l'arti- 
cle S$ sons reserve que celles de l'article 82 ne soient pas appli- 
cables ». 

I, — L'artice M du code des pensions civiles et militaires de 
retraite e-t abrogé. 

UM, -— Les dispositions des articles 88 à 99 du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraite sont applicables aux per- 
sonne:s tributaires des régimes de retrate prévus par Ja loi 
n° 49-1097 du 2 août 19439 modifiée et par la loi du 29 juin 1927 
modifiée par la loi n° 20-981 du 17 août 1950, 

Les articles 25 et 25 de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 modi- 
fiée et les deuxieme et troisième ainéas de l'article 11 de Ja 
loi du 29 juin 1932 modifiée par la loi n° 50-981 du 17 août 1400 
gsont abrogés. 

Art. 9, — 1, — L'article du décret du 29 octobre 1996 relatif 
aux curmuls d'emplos, de rémuniralions et de retraites est 
modifié ainsi qu'il suit: 

Ait, — Il est interdit aux fonctionnaires, agents et 
ouvriers des collectivités énumérées ci-après d'occuper un 
emploi rétribué où d'effectuer à tre privé un travail moyen- 
nant rémunération, savoir: 

« Etablissements publics à caractère administratif où à carac- 
tère industrie! et commercial, services publies de l'Etat, des 
départements, des communes, des autres régimes spéciaux pré- 
vus à l'arlivie 61 du rég'ement d'administration publique du 
8 juin 1946, de l'Algérie, des territoires d'outre-mer, des Elats 
associés et des autres territoires de l'Union francaise ; 

« Entreprises nationales, sociétés nationales, offices, services 
concédés, compagnies de navigation marilime ou aérienne sub- 
ventionnées, réseaux de chemin de fer d'intérêt général où 
loca!, régies nationales, départementales, communales directes 
ou intéressées, sociétés d'économie mixte et leurs fliales, entre- 
prises au sein desque.les les établissements publies détiennent 
des participations, organismes bénéficiant du concours financier 
de l'Etat, des départements, des communes, groupements d'im- 
portation et de répartition créés en application de l'article 49 
de la loi du 11 juillet 1938, comités, groupements, ordres, orga- 
zisines pmofesionnels où interprofessionnels; 


« Caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales, orga- 
nismes chargés d'assurer le service des allocations de vieilesse 
aux personnes non salariées, caisses d'épargne ordinaires, 
caisses de crédit agricole mutuel, organismes de la mutualité 
sociale agricole et organismes ayant des attributions analogues ; 


« Et d'une manière générale tous organismes dotés de la 
personnalité eivile et de l'autonomie financière créés par l'Etat 
Gu par une colectivité publique en vue de la satisfaction d’un 
besoin d'intérêt général ainsi que tous organismes, même 
privés, assurant la gestion d’un service public ou constituant le 
complément d'un tel service ». 


IL — Les retraités occupant, au jour de Ja promulgation de la 
présente loi, un emploi dans l'un des étabiesernents, orga- 
hismes ou collectivités nouvellement soumis aux règles de 
cumul de retraites et de traitements, en application du para- 
graphe 1*° du présent article, conserveront le bénéfice du régime 
antérieur, 

Art. 10, — T. — Par dérogation aux dispositions de l’article 13 
de l'ordonnance n° 45-2283 dau 9 octolwe 1945 modifiée et à 
celles de l'article 10 de Ja loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948, 
i! pourra être procédé à des intégrations comp'émentaires dans 
les corps d'administrateurs civils en faveur des catégories de 
fonctionnaires ci-après énumérées: 

1° Agents supérieurs reçus à un concours normal de rédac- 
teurs avant le 1% janvier 1946, mais titularisés postérieurement 
à cette daié; 


2° Agents supéieurs qui, quelle qu'ait été la date de leur 
titiarisation, ont été nommés entre le 31 décembre 1943 et le 
31 décembre 1946 à un emploi au moine équivalent à celui de 
sous-chef de bureau à l'occasion de l'organisation d'adminis- 
trations centrales nouvelles; 


3° Agents supérieurs retardés dans leur accession à la fone- 
tion publique par suite d'évéiements de guerre dans les condi- 
tions définies par l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945 
modifiée par Ja loi n° 48-838 du 19 mai 1948, justifiant au 
91 décembre 1943 de quatre ans de services valables ou 
validables pour la retraile et de la possession d'un des Utres 
ou diplômes exigés par l'article 3 du décret modifié n° 45-2288 
du 9 octolwe 1945 pour l'entrée à l'école nationale d'adiminis- 
tration ; 


4° Agents Snpérieurs qui, appartenant au 91 décembre 1948 
à des administrations centrales où il n'a pas été ouveil de 
concours de rédacteurs en 1915 et où il n’a pas été fait appli- 
cation de l'article 3 de l’ordounance du 22 février 1945, n'ont 
pas pris part au concours spécial ouvert par application de 
l'article 13 modifié du décret n° 45-2413 du {8 octobre 1945; 


5° Agents supérieurs qui, avant pris une part active et conti- 
nue à la Résistance dans les conditions définies à l'article 4 de 
la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, avaient Ja qualité de 
fonctionnaires Ululaires antérieurement à l'intervention de cette 
loi, sont possesseurs de la carte du combattant, ont été blessés 
ou cilés et qui, à la date du 31 décembre 1945 exerçaient des 
fonctions au moins égales à celles de sous-chef de bureau. Les 
titres de résistance des intéressés seront appréciés conformé- 
ment aux dispositions du décret n° 52-657 du 6 juin 1952, 


I, — Seuls peuvent se prévaloir des dispositions des ali- 
néas 1°, 2°, 2° et 4° du paragraphe précédent, les fonction 
naires qui ne réunissaient pas an 91 décembre 1945 les condi- 
lions juridiques requises pour être intégrés en qualité d'admi- 


‘nistrateur civil et qui appartiennent au 31 décembre 1953 aux 


cadres provisoires des agents supérieurs, 


HT. — A titre exceptionnel, pourront également se prévaloir 
des dispositions de l'alinéa 1° du paragraphe I du présent 
arlicle, les agents supérieurs titulaires d'un diplôme univer- 
silaire au moins égal au doctorat et qui avaient atleint au 
31 décembre 1915 le grade de chef de bureau en qualité de 
ülulaire. - 
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IV. — Les intégrations complémentaires autorisées ci-dessus 
seront prononeées sur le seul avis des commissions adiminis- 
tratives paritaires des administrateurs civils siégeant en eom- 
mission d'avancement pour la promotion à la classe exception- 
nelle. 


Les conditions qui devront être réunies par les intéressés 
sont identiques à celles prévues pour les intégrations iniliaes, 
sous réserve des dérogations résultant de la présente loi et 
sans que le grade de sous-chef de bureau soit exigé des agents 
visés aux 3°, 4° et 5° du paragraphe I ci-dessus, 


V. — Les agents visés au 2° du paragraphe I seront reclassés 
à compter du 1% janvier 1947 suivant des règes identiques à 
celles appliquées aux ageuts bénéticiant des intégrations ini- 
tiules. 

Les agents visés aux 3°, 4° et 5° du paragraphe TI seront 
reclassés au 31 décembre 1953 à la classe de début des admi- 
nistrateurs civils, selon les conditions prévnes aux 17 et 6° ali- 
néas de l’article 1% du décret n° 45-2414 du 18 octobre 1943 
modifié. Les intégrations à la 2° classe né pourront ètre pronon- 
cées que sur proposition de la commission administrative pari- 
taire des administrateurs civiis qui déterminera en outre les 
modalités du reclassement. Les fonctionnaires intéressés béné- 
ficeront, le cas échéant, de l'indemnité compensatrice prévue 
par l'article 3 du décret n° 43-1557 du 4 août 157. 


Les nominations seront prononcées, s'il v a lieu, en sur- 
nombre des effectifs budgétaires actuels de Ja classe dans 
laquelle les intéressés serunt intégrés et dans la limite des 
crédits budgétaires existants, Ce surnoimbre sera résorbé au 
fur et à mesure des vacances survenant à compler de la pro- 
mulgation de la présente loi. 


VI. — Les mesures d'intégration ne comporteront en aucun 
«as. des rappels pécuniaires pour la période antérieure au 
{7 janvier 1954, et devront être achevées dans un délai de 
six mois à compter de Ja publication de la présente oi. 

Art. 11. — Sont abrogées toules les dispositions Jégislatives 
dérogeant à l’article 10 de Ja loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1938, à l'exception des articles 26 de la loi n° 53-46 du 3 févr.er 
1953 et 4 de la loi n° 53-18 du 3 février 1953, 


Art. 12, — Les indemnités pour réduction de contingents 
des distilleries prévues à l'artice 4 du décret n° 53-703 du 
9 août 1953 seront réglées par remise d'un titre amorlissahe 
annuellement à raison d'un cinquième de son montant. 

Les titres visés à l'alinéa précédent sont nominatifs et inalit- 
nables, mais ils peuvent être remis en pantissement, Hs portent 
intéréts à 3 p. 100 l'an. Les autres caractéristiques de ces titres 
seront fixées par un arrêté du ministre des finances. 


Art. 13. — Des arrêtés du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat au budget, pris après avis 
conforme de la comtmission des finances de l'Assembhée natio- 
nale et avis de la commission des finances du Conseil de la 
République, pourrort procéder au cours de l'exercice 1951, au 
ütre du chapitre 54-90 « Augmentation de capital des entre- 
prises nationaies » du budget des finances et des affaires 
tconomiques Charges communes), à l'ouverture de crédits, 
dans la limite du montant des sommes remboursées au Tresor 
à échéance ou par anticipation par les enbWeprises nationales 
sur les prêts qui leur ont été consentis antérieurement au 
1* janvier 1954 sur le fonds de modernisation ct d'équipement, 


Art. 14. — Sont évaluées, conformément à l'état C annexé À 
la présente joi, les prévisions de recettes et de dépenses du 
service des alcools pour la campagne 1952-1954, 


Art, 15, — Les fonctiounaires ou employés civils et les 
magistrats de l’ordre judiciaire qui, privés de leurs fonctions 
par l'autorité de fait dite Gouvernement de l'Etat français, 
ont été effectivement remis en fonction par application de 


l'ordonnance du 29 novembre 1944 et dont la limite d'âge était 
fixée à soixan'e-sept ou soixante-dix ans sous le regime anté- 
rieur à la loi du 15 février 1946, ne peuvent être admis d'office 
à la retraite respectivement avant l'âge de soixante-dix ou de 
soixante-treize ans. 


Art. 16. — Le dernier alinéa de l'article 123 du code des pen- 
sions civies et militaires de retraite et modifié comme suit: 


« La demande d'allacstion doit être présentée dans le déiai 
de cinq ans prévu à l'articie 73 du présent code ». 


Art. 17.— Le plan quadr'ennal d'investissements et de regron 
pement des services administratifs sera déposé sur le bureau 
de l'Assemblée nationale avant ie 1% juillet 1954. 


Art. 18, —:Je deuxième alinéa de l'article 1 de Ja loi 
n° 21-514 du 7 juin 1951 relative aux conditions de dégagement 
des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents çivais et mili- 
taires de l'Etat est ainsi modifié: 

« D, — Sont exclus des mesures de licenciement prévues par 
le présent texte et par la loi n° 46-195 du 15 février 1916, » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 19, — L'article 103 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
reative au statut général des fonctionnaires est compielé par 
les dispositions suivantes: 

« Le fonctionnaire qui a fait Fobjet d'un détachement de 
longue durée : 

« Auprès du ministre de la France d'outre-mer pour servir 
dans un terriloire relevant de l'autorité de celui-ci, 

« Auprès d'un gays de prolegtorat où d'un Etat associé de 
l'Union francaise, 

« Pour remplir une mission publique à l'étranger ou auprès 
d'un organisme international, 
est réintégré immédiatement dans son cadre d'origine: 

« S'il est mis fin à son détachement aprés une durée de 
deux ans au moins, pour une cause aulie qu'une faute com- 
mise dans l'exercice de ses fonctions, 

« S'il est mis fin à son détachement, quelle qu'ait été Ja 
durée de ce'ui-ci, par suite de la suppression de l'emploi de 
détachement, 


« Dans ces hypothèses, si aucun emploi de son grade n'est 
vacant dans son cadre d'origine, l'intéressé peut être réintégré 
en <urnombre par arrèté conjoint du ministre intéressé, du 
ministre <hargé de Ja fonction publique et du ministre chargé 
du budget, Le surnombre ainsi créé doit titre résorbé à la 
première vacance Venant à s'ouvrir dans le grade cousi- 
déré, » 

Art. 20. — Les dispositions de l'article 33 de la loi dn 
20 décembre 193, duns leur interprétation par l'instruction 
ministérielle n° 3 du 19 août 1947, chapitre 1, paragraphe 2, 4°, 
ne sont pas applicab'es aux fonctionnaires détachés dans les 
conditions de l'article 99, 5°, de la loi du 19 octobre 1946 qui 
n'ont pas changé de catégorie durant leur position de détache- 
ment. Le présent article a un caractère interprétalif, 


Art, 21. — Le troisième alinéa de l'article 56 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite est ainsi modifié : 

« Les enfants atteints, au jour du décès de leur auteur, d'une 
infirmité permanente :es mettant dans l'impossibilité de gagner 
leur vie sont assimilés aux enfants mineurs », 


La présente loi sera exécutée comme loi de J'Elat, 
Fait à Paris, le 31 décembre 1953, 
VINCENT AURIOE, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseu des ministres, 
JOSEPH LANIFL, 


Le ministre des finances el des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
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ÉTATS ANNEXÉS 
Etat A. — Tableau, par service el par chapitre, des crédils ouverts pour l'exercice 1954, au titre des dépenses ordinaires, 
a n 
MONTANT MONTANT 
SERVICES de EERVICES dv 
crédit. crédile. 
Milliers de franee. Milliers de francs. 
2 partie. — Dette intérieure. 
Finances et aflaires économiques. Delte flottante. 
42-01 Intérets des comptes de dépôt au Trésor... 11.070.000 
IL — CHARGES COMMUNES 12-02 |Intérélis des bons du Trésor à court terme et 
— DENTE PUBLIQUE FT DÉPENSES 42-03 | Service des avances des in<tituts d'émission. 1.575.000 
EN AFFÉNUATION DE HECETIES 12-04 | Frais de 8.100.000 
fre partie. — Dette intérieure. Total pour la 2e 83.090. 000 
Dette perpétuelle et amortissable, 
de partie, — Dette extérieure, 
4101 |-ervice des rentes perpélueles et amortissa- 
bles ainsi que des bons et ob! ps du 13-01 |Redevance annueïle envers l'Espagne pour 
23.181.208 droil de dépaissance sur les deux versants 
41-11 |Annuités diveises à verser à la caisse des de la frontière des Pyrénées. 2.750 
dépôts et 6.551.493 43-02 |Service d'emprunts Contractés à l’étranger.. .510 
| Service des titres d'annuités amortissables en 43-03 | Préls et garanties à des gouvernements, ser- 
dix aus émis en application de la loi du vives ou æessortissants étrangers.......... .100 
41.19 | Annuités el intérêts dus ou garantis par l'Etat Total pour la 3 21.710.660 
au Crédit foncier de France. 12.876 
- service des emprunts autorisés par jes lois de: le i 
où tobre 1919 et 51 décembre 1937, par le perte, Gersniies. 
ferel-loi du 31 août 14357 et par les lois , i 20 
des 6 inai 1911 et 21 juillet 3.958.508 
|Boniflcations d'intérêts allouées en applica- 44-02 |Garantiés d'intérèts aux réseaux econdaires 
à el aux chemins de fer concédés....... 15.500 
lion des décrets des 25 août 1937, 2 mai , Garantie donné ar L'Etat tière d 
4116 | Annuilés à Ja caisse autonome d'amert. sse- ge 
4117 |Charves afférentes au service des bons et em. cbr 
41-21 |Anuuités pour le payement des subventions 
de l'Etat attribuées aux collectivités locales. 923.792 Se partie. — Dépenses en atlénuation 
Participation de l'Etat au service d'emprunts de receltes. 
41-23 | Service des porisons faites au litre de la ga- 15-61 | Dégrèverments sur contributions directes el 
rantie des emprunts contractés par les an- taxes assimilées ..... 30.000.009 
ciennes €co'onies devenues départements 45-02 | Remboursemenuts sur indirects et 
41-31 | Remboursements divers à la société nationale 15-09 |Fraïs de poursuites et ‘de contentieux... 1.266.390 
des chemins de fer francais. 1.519.800 15-04 [Versement au budgel sarrois de Ja part lui 
41-32 |annuités diverses À la Société nationale des revenant sur les recelles Cominunes...... 6.200.000 
chemins de fer francais el à diverses commpa- 13-03 | Remboursements de hillels de la Banque de 
gnies de chemins de fer.......,...:....... 65.500 France privés du cours légal entre 1M5 
1133 | subvention à la Compagnie franco: espagnole 11.500 
du chemin de fer de Tanger à Fez........ 92.200 45-06 |Remlboursements "pour décharge de res on- 
4131 [Participation de l'Etat au service des em- sabilité en cas de forre majeure el débets 
prunts émis en vue de permettre l'exécu- admis en surséance indéfinie.............. 35.000 
tion des apéralions prévues au plan de mo- 1307 |Poudres, — Achals et transporis..,.......... Leg + 
dernisation et 5.000.000 15-08 | Dépenses domaniales ,........ 19 
41% |<ervice des emprunts contractés par les -com- 555.000 
pagnies de navigation subventionnées en Tolal pour la 5° parlie............... res di 
vue de la construction de navires devenus 
la propriélé de l'Elal et pour assurer là 
trésorerie de ces sociétés (application de Dépenses 
la loi du février 74.887 des exercices 
41-41 | Encouragement à la copstru:tion immobilière. 
Intérèts des avances où prèts et boni- frappées Mémoire. 
cations d'intérêts. 1 moire. 
4132 | Remboursement au Crédit foncier de France 18-92 | Dépenses des À 
et an Sous-comploir des entrepreneurs des : Mémoire. 
dépenses prises en charge par l'Etat au titre Total pour la 8+ parlie............... 
des travaux de ravalement Les imineu bles 
et de reconstruction d'immeubles sinistrés. ITÜLATIO 
41-43 | Payement par annuités des de RECAPITULATION 
ommazes de guerre 46.420 
| Service des titres et emprunts émis en appli ire partie. — Deite intérieure, — Dette per- 
cation de la législation sur les de pétuelle el 67.965.484 
Rachat de concessions de Canaux . 421 83.090.000 
41-52 | Remboursement d'avances pour les travaux Je parie. — 25.710.660 
de prestations en nature des vuies partie. — laranties CEE 4.080. 500 
bles et des ports maritimes. 2.891 3e partie. — Dépenses en alténuation de re- 
4161 | service des emprunts contrac 65.555.900 
. 0, en vue de la cons- 8e partie. — Dépenses rallachées à des exer-| 
Etes ‘paris ‘de son siège permanent... 13.200 Mémoire. 
Total pour la 1re 67.965.48i Total pouf le titre  245.132.6%4 


| 
| 
| 
| 
| 
À 
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A 
MONTANT = MONTANT 
= SERVICES des SERVICES dx 
crédite. crédits 
Millers de (rancs Mittiers de francs. 
22-07 [Indemnité snéciale temporaire aux retraités 
Tome — Pouvoins de L'Etat affiliés à caisse hnalionale 
10.000 
22-98 »mhourseme caisse üionale de 
90.11 |botation du Président de la République... 4.000 93 000 
99.42 |Cahinet civil et militaire du Président de la 32-99 Application du décret du 28 août 1919 portant <= 
République 0 0 0 0 5.000 règlemeut de retrailes applicahes à cei 
|Frais de maison du Président de laines catégories d'agents de 10.000 
14 |Frais de représentation, de déplacements Total pour Ja 2° 10,109 
voyage du Président de la République. . 13.000 
2043 |Frais de fonctionnement du par: 
de la Présidence de République........ 16.000 ès parlie, — Personnel en activité 
|“ervices administratifs de la Présidence de la et en retraite, — Charges sociales, 
République. — Frais de missions et de docu 
1.000 53-M Personnel en — Prestations et ver 
9-17 Constitution d'un fonds de bibliothèque à la sements 1? 
Présidence de la République... 1.000 33-90 Personnel en retraile, — Prestations et ver 
20-18 du haut conseil de 5.000 23-03 [Versement forfaitaire in<lilué en remplace 
99-19 !F de renouvellement et de fonctionnement: 
u parc aulomobie du Conseil supérieur Total pour La 17.570.801: 
24.21 [Assemblée nationale et Assemblée de l'Union 
19 partir, — Matériel et fonctionnement 
99-31 l'ndemniiés des sénaleurs et dépenses adrni- des services. 
nistratives du Conseil de la République... 2.290.000 
90-44 [Conseil économique, — Indemnités des mem 
DPOS 830 902.000 31-11 |Ciés administraives et cités logements, - 
| À Matériel et frais de 194.23 
2-12 [Conseil économique. — Dépenses adininistra 31-94 Remboursement à forfait de la va'eur d'affan 
174.600 chissement des correspondances officieies 
des averlissements avis émanant des 
Total nour le titre H...::.... 1.817.658 des services rendus par L'administration des 
posles aux divers services 7.070.800 
51-92 |Remboursement à forfait de la valeur des 
ML — MOYENS DES SERVICES services rendus par radielifusion fran 
caise à diverses 
ire partie. — Personnel, — Rémunérations 
81-11 [Cités administratives et cilés logements, — 
71 
nes .200 partie, — Subrentions de fonctionnement 
31-91 [Indemnités de 200.000 
31-92 salaires des personnels auxiliaires de 
dans les conditions prévues par la loi du 26-M Remb ursement an budzet annexe des postes, 
3 avril 1950....... Mémoire, télégraphes et lééphones des dépenses du 
51-93 | Amélioration de la silualion des personne!s des télécommunicalions incombant à divers 
|Régularisation de la situation des fonction. 
naires détachés dans les missions interna- 
tionales d'assistance technique.............. 9.000 
7e partie, — Dépenses diverses. 
Total pour la 7.683.500 
57-04 des médecins membres des 
comtnissions de réforme jinstiluées par 
de partie. — Personnel, — Pensions loi du 1% avril 1923 et des médecins phli 
et allocations. siologues, cancérologues et psychiatres. 
Frais de fonclionnement des comilés médi € 
3-21 [Subvention À la caisse des retraites de 23.000 
l'imprimerie nalionale.......... 306.805 IRésularisalion des perles de change résuliant 
” ivation ! » “hs 
consignations des sommes avancées pa: cet 37-99 [Remboursement de retenues. 200.000 
élablissement pour la revalorisation Dépenses éventuelles el accidenteles 000.060) 
pensions des anciens fon:lionnaires sarrois. 8.200 
#22 |Versesnents au fonds spécial prévu par lar- Total pour la 
ticle 2 de la loi du 2 août 1939 pour le ===. 
régime de retraile des ouvriers des élablis- 
industriels de l'Etat — Comolé- 
ments des pensions aux ouvriers et alloca- 
tions aux ouvriers et veuves d'ouvriers de | ses 
32-93 |Pensions 20.659.099 | 
|. ‘1 des. exer:ices périmées mon frappés 
de déchéance (imosens des . ‘ ir 
52-95 Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou 28-02 Dépenses des se 
32% Contribution de l'Etat au parement de pen- | ——— 
sions servies par diverses collectivités, ..... 74.000 Tolal pour la parlie....... Mémoire 
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2 MOŸTA “I Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des aulorisalions 
= SERVICES ee à de programme accordées et des crédits de payement ouverts 
É ER pour l'exercice 1954 au titre des dépenses en capital. 


41-91 


41-02 


43-91 


02 


RECAPMTULATION 


tre partie, — Personnel, — 


Milliers de francs. 


2 partie, — Personnel, — ‘Pensi ons ‘et allo- 

% partie, — Personnel en aclivikf el en 

relraite. — Charges soriales. 47.576.813 
ï partie, — Matériel et fonctionneme nt des 

8.811.019 

parle, — subventions de 428.000 
1e partie, —= Dépenses 
Se partie, — Pépenses rattachées à des exer- 

Total pour le litre 9:f; 805. 165 
IV, — JA\TERVENTIONS PUBIIQUES 
4 partie, — Action économique. 
Encouragements el interventions. 
Lucouragement à la immobilière. 

Subventions économiques... 21.100.000 
Dogrevement des carburants agriCOIES. 7.040.949 

Total pour la 4° 31. 199, 
6e partie. — Action sacialr. — Assistance 
el solidarité. 
Remhoursement À Ja caisse des dépôts et 
consignations des pensions el secours 

allonfs aux victimes de l'expédition de 

Chine en 1900... see 40 
supplément à Ja do! ation de l'ordre national 

de la Lézion d'honneur pour les fraiternent: 

viagers des membres de l'ordre et dès mé- 

Prestations familiales ratlachées aux pension: 

Prestations assurées par tit-e du 

régime de sécurilé sociale des pensionné: 

doi n° 50-87 du 29 juillet 1.250.000 
Majoration de rentes 11.130.000 
Contributions de l'Etat an Tonds spécial ins 

titué par la loi du 10 juillet 100.000 

Total pour la 6° 711. 161 
Se partie, — Dépenses rattachées 
des Crercices antérieurs. 
Dépenses des exerci'es périmés nan frappées 

de dé“héance (interventions publiques) Mémoire. 
Dépenses des exercices clos (interventions 

Tota! pour ge Mémoire. 
REC APITULATION 
ie partie. — Aclion économique, — Encoura- 

gements et 94. 199.009 
partie. — Action sociale, — Assistance ei 

Se partie, — Déperses rattachées à des exer 

Total pour Je litre IV...) 92.214. 160 
Total pour l'état 


AUTORISA- 

Ë Tioxs | CREDITS 

SERVICES de 

de 

programme, | Payenrent, 


Alillwrs franes. 


Finances et aflaires économiques. 


L — CHARGES COMMUNES 


TITRE V, — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUIÉS PAR L'ÉTAT 


3e partie. — Transports, 
communications et télécomumnunications. 


53-00 |Subventlion an bwizet annexe des 
postes, télégraphes et téléphones 


ke partie, — Entreprises 
industrielles et commerciales. 


51-90 | \ugmentalion de capital des entre- 
prises nationales........... Mémoire. | Mémoire: 


Totaux pour l'élat B...........] 932.000 922.000 


Etat C. — Elat des prévisions de recettes et de dépenses 
du service des alcools pour la campagne 1953-1954. 
MONTANT 
SERVICES des recettes 
ou des dépenses. 


Milliers de france, 


DEPENXSES 
Titre Tr, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Dépenses de caractère administraiif: 


Dépenses de personnel administratif... 167.6. 
Frais d'administration 02. K0 
Dépenses d'expioitation : 
Frais d'exploitation des entrepôts: 
Location et entretien des entrepôts. 48S.%0 
Localion et entretien du matériel de transport, 91.000 
Frais de personnel des entrepôts.......... 1 95.41 
Frais de rectification et de d£shydratation des | - 
Frais de transport des alcou!s....,,.,.,.,..,... 854.625 


000 1 
46 1 
46-91 
46.03 
16.01 
À 
| 
| 
1 
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MONTANT 
des rocelles 
ou des dépense. 


SERVICES 


Milliers de (rance. 


Achat d'alcool! et dépenses de reconversion impu- 
sur le montant des conlingents en valeur 
(art. 13 et du décret n° 53-105 du août 1955) : 


A'coo!s du contingent: 


Alcool de bellerave (2.200.000 20. 90.980 
Alcooi de né'asce (300.000 2.713.000 
Alcoo!s divers (70.000 018.54 


A'cools de pornines, poires, ee et poirés 
Virement au crédit du compile jai de la 
vilicuiture de la valeur des conlingents d'al- 
cool de vin et de marc de la “campagne 
(art, 19 du décret n° 53-703 du 9 août 1955). 10.500.000 
Alcools hors 2.000.000 


Virement au crédit du compte spécial de la 
viliculture du reliquat disponible sur la vaieur 
des conlingents alcool de vin et de marc de 
1992-1953 (art, 19 du décrel n° 53-703 du 


ot 
19 


D août 2003)... 4.000.000 
Report des sommes inutilisées sur la valeur du 
contingent ‘égal d'alcool de pomimes et de 580.000 


cidres de 1952-1953... 
Tital 46.902.330 


Subvention sucre: 
Garantie à l'exportalion du sucre '8.000 F par 
tonne à concurrence de ‘4000 tonnes), arli- 


c'e 12, 20 du décret du 9 août 1953.......... 2.100.000 
Financement d'un slock de surre de report, 
article 12, to du décret précité................ 500.000 
2.900.000 
Talal pour les dépenses de fonctionnement. 02.444.508 
Titre IT. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Achat de matérie! et outillage d'exploitation... 123.000 
Installation d'entrepôts (tranche 1951. — Crédits de 
payement s'impulant sur les aulorisalions de pro- 
gramme précédemment 513.000 
6: 0. 000 


Total pour les dépenses d'équipement... 


— VERSEMENT AU TRÉSOR DU MONTANT DE 
LA TAXE LA PROBUCTION SUR LES VENTRS D'ALCOOL 
SUR LE MARCHÉ INTÉRIEUR AU COURS DE LA CAMPAGNE 3.892.000 


Total pour les 


RECETTES 
Remboursement de manquants... :#).000 
Surtaxes et redevances affectés. ee 565.000 
Recelles diverses......... 16.33% 
Beversement du compte spécial de la vilicullrre au 
titre des frais «ivers, renassage, transports 
alcoo's de vin, de marc et vinique:......... 100.000 
Subventions du budget général: 
Garantie à l’exporlalion des 2, 00.000 


Financement d'un stock de sucre de report... 000 


Montant de la laxe à la production sur les ventes 
d'alcools destinées au marché iutérieur.......... 


pour. 105 


Vu pour être annexé à la loi n° 53-1914 du 31 décembre 1933, 
Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
FDGAR FAURE. 


LO! n° 53-1315 du 31 décembre 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances 
et des affaires économiques pour l'exercice 1954 (ll. Services 
financiers) (1). 


L'Assemblée nalionale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Fvésident de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art, 1%, — Il est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre des dépenses ordinaires du bude 
get des services financiers, pour l'exercice 1954, des crédits 
s'élevant à la somme de 74.199,700.00) F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 74.144.160.000 F, 
services »; 


au « Moyens des 


Et à concurrence de 55.340.000 F, au titre IV: « Interventions 


| publiques », 


conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l'état À annexé à la présente loi. 


Art, 2, — Il est ouvert au tuinistre des finances et des affaires 
économiques pour l'exercire 1954, au titre des dépenses en 
capital des services financiers, des autorisations de programme 
et des crédits de payement s'élevant respectivement à 1.746 
millions F et 1.621 millions de franes. 


Ces autorisations de programme et ces crédits de payement, 
qui s'appliquent au titre V: « Investissements exécutés par 
l'Etat », sont répartis, par service et par chapitre, conformément 
à l'état B annexé à la présente loi, 


Art. 93. — Le service francais des domaines en Tunisie est 
habilité à poursuivre, jusqu'à complet achèvement, la liqui- 
dation des biens italiens en Tunisie, dans les formes et condi- 
tions fixées par la loi n° 48-1503 ju 28 septembre 1918. 


Art. 4. — Le commissaire général à la productivité est meme 
bre de droit au conseil national du crédit, 


Art. 5. — 1. — L'ordonnance n° 45-2337 du 13 octobre 1945 
portant création du mouvement national d'épargne est abrogée. 


I. — Le mouvement national d'épargne peut êlre transformé 
en une association régie par la loi du 1% juillet 1901 dite « Mou- 
vement natioial pour la défense et le développement de 
l'épargne », qui conservera Je bénéfice de la reconnaissance 
d'utilité publique prononcée en faveur du mouvement national 
d épargne par l'article 1* de l'ordonnance précitée, 


Loi n° 53-1315. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (D 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 6757) ; 
Jellre reclificative (n° 7149 ; 
Kapport de M. Faggianelli au nom de la commission des finances (n° 716%) 
Discussion et adoption le 14 novembre 1453 (n° 1006), 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 1:22, année 1453: ; 
Rapport de M Pauly au nom de la commission des finances (n° ff, 
unnée : 
Discussion et adoplion de l'avis le 15 décembre 1053 (A. n° 24%, année 1954) 
Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République n° 7456) ; 
Rapport de M. Faggianelli au nom de la commission des finances (n° 7197) 3 
Adoption le 30 décembre 19#3 n° 1129), 


LA 
\ 
| 
| 27.222.350 
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HI, -- Le mouvement national pour la défense et le dévelop- 
pement de l'épargne présentera chaque annte au ministre des 
finances et des affaires économiques un rapport d'activité, 

IV. — Le mouvement sera soumis au contrôle financier de 
J'Etat dans les conditions prévues par le décret du 30 octobre 
1935 organisant le contrôle de l'Etat sur les associations de 
toute nature faisant appel au concours financier de l'Etat, 


Art, 6, — L'article 1661 du code général des impôts est 


complété par un alinéa ainsi conçu: 


« Toutefois, les avertissements relatifs aux impositions visées 
par les chapitres Ie" des titres 17, Il et HI de la deuxième partie 
du livre If du présent code pourront, en 1954, ètre adressés 
aux contribuables sons pli fermé. » 


Aït. 7. — La revision el la modernisation des règles de la 
comptabilité publique de caractère législatif, entreprises par 
application du cinquième alinta de l'article 5 de la loi du 
11 juillet 1953 pourront ètre poursuivies dans les mêmes ’ormes 
jusqu'au 90 septembre 1954. 


Art. 8. — Les élats exécutloires émis pour Je recouvrement 
des créances des établissements publics nationaux emportent 
les mêmes effets et sont soumis à la même réglementation que 
les étals exécutoires concernant les créances de l'Etat, 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1959. nd vas. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


ÉTATS ANNEXÉS 


Etat A. — Tableau, par service el par chapitre, des crédits 
vuverts pour Cexereice au titre des dépenses ordinaires. 


MONTANT 
SERVICES des 

E 


Milliers de fraucs, 
Finances et affaires économiques. 
I. — SERVICES FINANCIERS 
Tirne — MOYENS DES SERVIŒS 


dre partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 


93101 Administration centrale, — Rémunérations 


3102 |Controles économiques et financiers. — Rému- 
3109 !Inspection générale des finances. — Rémuné- 

Administration centrale. — Indemnités et allo 
337.006 


calions 


-MONTANT 
SERVICES des 
crédits. 
Milliers de france, 
33-05 [conseil national âes assurances. — Indemnités 
01-06 service de £estion des comptes spéciaux. — > 
91-07 [Service de liquidati n des comptes spériaux. 
— Rémanérations et indemnités... ....,..... 4.150 
foour des comptes et commission de vérifi- 
calin des comples des entreprises pabliques. 
— Rémunérations 262.154 
91-12 [Cour des comptes, cour de discipline budgé- 
taire et commission de vérification des 
comples des entreprises publiques. — Indem- 
91-23 |-ervires financiers à l'étranger. — Rémuné- 
91-31 extériionrs du Trésor. — Rémunéra- 
31-32 services extérienrs dn Trésor. — Indemnités 
et allocations 692.633 
31-11 |services centraux de la direction générale des 
upôts. — Rémunérations principales. ...... 220.789 
91-42 Services centraux de la direction générale des 
inpôls, — Indemnités et allocalions diverses. 26.165 
91-43 |ervices extérieurs de la direction générale des 
— Rémunérations principales... ..... 17.657.586 
21-34 | Services extérieurs de la direction générale des 
inpôts, — Indemnités el allocations diverses. 768.900 
91-19 | Emoluments des receveurs buralistes non 
21-46 Remises diverses... 192.409 
91-47 jTravaux à Ja fâche de la direction générale 
91-48 [Atelier général du timbre, — Traitements, 
salaires et 67.953 
91-19 [services extérieurs de la dire:lion générale 
des impôts, — Mesures d'harmonisation el 
application du stalul unique des pe:sonnels 
Mémoire. 
91-51 |Servire dun cadastre, — Rémunérations prin- 
31-52 | Service du cadastre, — Salaires. 43.417 
31-52 {Service du cadastre. — Indemnités... 6.515 
31-51 [service du cadastre. — Travaux à l'entreprise 
ou à la tâche, — Frais de manœuvres... 613.014 
31-53 [Réforme fiscale. — Revision des évaluations 
cadastrales des propriétés hâlies et non 
bâties. — Dépenses de personnel........,... 1 (00 
91-61 [Services centraux de Vadininistration des 
douanes et droits indirects, — Rémunéra 
31-62 |services centraux de l'administration des 
douanes et droits indirects. — 
et allocations 11.624 
21-63 |Servires extérieurs de Fladministralion des 
douanes et droits indirecls. — Rémunéra 
21-64 Services extérieurs de Fadministralion des 
douanes et droits indirects, — Inderanités 
2171 IServire des Jaboratoires, — Rémunérations 
65.474 


L 
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MONTANT MONTANT 
SERVICES de & SERVICES 
< 
crédits. crédits. 
Milliers de fraacs, Milliers de francs, 
7 |S e des laboratoires. — ités 
21-81 | Personnel du contrôle économique mis à la inisteati . 
disposition des centrale. — Travaux d'entre- 
|indemnités résidentielles. || générale des impôts." "Travaux 28 
21-22 | Indemnités pour travaux extraordinaires...... 350.119 361 | Di 
3193 | Mise en place du service du casier fiscal et Jo irection générale des douanes et droits indi <a 
d'expertises fiscales: recherches et répres rects. — Travaux d'entretien. ...,.......000 27.250 
sion de la sonde fiscale, — Dépenses de per- nn 
Tolal pour la {re 57.025.975 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 
90-01 | Subvention au conservatoire national des arts 
3e partie. — Personnel en activité et métiers pour le fonctionnement de l'école 
et en retraite, — Charges sociales. nationale d'assurances 
22-61 au fonds commun de la masse des 
33-91 | Prestations et versements obligatoires........ 6.720.959 
#92 | Prestations et versements facultatifs. 168.951 2701 Preis judiciaires de l'administration centrale... 93.100 
57-22 | Remboursement de divers frais d'administra. 
Total pour la 5° partie.........,....... 6.804.642 11.0 
nn 21903 | Frais de gestion des titres des sociétés d' éco- 
| nomie mixte appartenant à l'E lat. 8.000 
& partie. — Matériel et fonctionnement 27.60 
es services. 2195 {Liquidalion du service d'aide aux forces 
alliées 120.000 
31:01 | Administration centrale, corps de contrôle et 37-96 | Liquidation des anciens comples spéciaux du 
conseil national des assurances. — Rembour- ravitaillement, des transports marilimes el 
sement de frais................ 75.095 des opérations commerciales du service des 
3402 | Administration centrale, corps de controle et 
conseil national des assurances. — Matériel. 029.430 || ©1771 [Emploi de fonds provenant de legs ou de 
34-03 Service de gestion et de liquidation des 
comptes spéciaux. — Matériel e bour- LME ” 
31-411 | Cour des comptes, cour de discipline budgé- 
taire et commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques. — Rem- 8e partie. — Dépenses rattachées 
11.514 à des exercices antérieurs. 
8412 | Cour des comptes, cour de discipline budgé- 
taire et commission de vérification des 2891 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
des entreprises — Maté. déchéance (moyens des servires)....,,,., Mémoire, 
on 25 28-02 épenses des exercices clos (mnoyens des ser- 
21-21 Services financiers à l'étranger. Matériel oi 10.5 VICES) Mémoire. 
remboursement de frais...................... 63.247 
21-31 — du Trésor, — 
ment de 916.832 CAPITU 
31-32 services extérieurs du Trésor. — Matériel. 813.864 
33-33 ra I frati 
| Services extérieurs de la direction générale %e le en 
d À 1 partie, — ersonnel en activité ‘et en re 
es impô embourserment de frais... 176.540 traite €. 
! e. — Charges 6.891.612 
21-42 | Services extérieurs de la direction générale “# partie. — Matériel et fonct ont des 
des — Frais de missions et de dépla- es 9.504.419 
des impôts, — Matériel £ e 4.013.063 6e partie — Subventions de fonctionnement, 22.000 
3444 | Frais d'impression occasionnés par l'assiette 
es impôts directs..........,.... 506.42 ces anté i 
2145 | Atelier général du timbre, — Matériel... 202 915 
81-51 — du cadastre, — Remboursement de Total pour le titre I ME : 74.144.160 
50.65 
31-52 Exécution de travaux et frais de matériel du 
3153 | Réforme fiscale. Revision des évaluations TITRE IV, — INTERVENTIONS PURIIQUES 
tés bâties et non 
âties. — Dépenses de 12.500 {re rlie, — Interventions litique 
31-61 | Administration des douanes et droits indirects. ” et administratives. Ssté 
— Remboursement de frais............,.,.... 219.919 
31-62 | Administration des douanes et droits indirects. 41-91 | Subrenti "eine ational d'é 8.8i 
21-62 RS des douanes et droits indirects. 
21-71 des laboratoires. — “Remboursement de 
21-72 | Service des laboratoires. — 7.500 41-91 
31-01 Loyers et indemnités de réquisilions,.,........ 607.788 Règlement de la part incombant à l'Etat dans 
31-92 | Achat et fonctionnement du matériel autorno- les opérations d'assurances de risques de : 
3593 | Remboursements à diverses administrations. . 778.499 
91-94 | Mise en place des services du casier fiscal et 
d'expertises fiscales. — Recherches et répres- G° partie, — Action sociule et solidarité, 
sion de la fraude fiscale. — Dépenses de 
4692 | Règlement des prélèvements effectués sur les 
Total pour Ja 4 TELE LE 9.591.419 | avoirs des personnes spoulhiées et rembour 


sées par l'Etat. 


LA 


Mémoire. 


4 
4 
Le 
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4 
a MONTANT 
SERVICES des 
LA 
E crédits. 
Miller: de francs, 
46% [Indemnités aux prestataires de réquisitions 
allemandes ou résultant de floccupation 
469% Réglement de certaines indemnités de dom- 
Total pour la 6 partie........ 30.200 
Se partie, — Dépenses rattachées 
à des erercices antérieurs. 
[Dépenses des exercices périmés non frap;ées 
de déchéance (interventions publiques... Mémoire, 
#52 | Dépenses des exercices clos (interventions pu- 
partie, — Interventions politiques et admi- 
ie partie, — Action économique, — Encoura- 
gements et interventions. 6.700 
Ge partie, — Action sociale et solidarité. ..... 30.200 
partie. — Dépenses rattachées à des exer- 
Total pour le titre 59.540 
Total pour l'élat 000900000000 71.199.700 


Etat B. —- Tableau, par Service et par chapitre, des autorisations 
de programme accordées et des crédits de payement oucerts 
pour l'exercice ANA au tire des dépenses en capilal. 


AUTORISA- 

TIONS CRÉDITS 

< SERVICES de de 

programme. payement, 


Finances et affaires économiques. 
IH, — SERVICES FINANCIERS 


V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
Par 1 ETAT 


ie partie, — Entreprises industrielles 
el commerciales. 


51-90 | Participations de FEtat (souscription el 


Millire de france. 


libération 1.200.000! 1.200.000 
= 
7e partie. — Equipements administrati] 
et divers. 
5700 | Equipement des services financiers... 436.900 219.000 
b3-92 l'Travaux et revision des documents 
cadastraux résultant du remembre- 
5799 | Dépenses des exercices périmés non 
frappées de déchéance........... .....| Mémoire, | Mémoire. 
Totaux pour la 3e partie....,... 446.500 321.000 
À 
Totaux pour l'état B................] 1.716.900! 1.625.000 


Vu pour être annexé à la loi n° 03-1515 du 31 décembre 1953. 


Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


LOI n° 53-1316 du 31 décembre 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et 
des affaires économiques pour l'exercice 1954 (IN. — Affaires 
économiques) 


L'Assemblée nationale ei le Conseil de Ja République ont 
délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Aït. 1%, — II est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre des dépenses ordinaires du budget 
des finances et des affaires économiques (NE — Affaires écono- 
Iiques) pour l'exercice 1954, des crédits s'élevant à là somme 
de 72,536.875.000 franes, 


Ces crédits s'appliquent: 


A concurrence de 7.014.734.000 francs, au litre HE: « Moyens 
des services »; 

Et à concurrence de 65.522,101.000 france, au titre IV: « Inter- 
ventions publiques », 


conformément à la répartition par service et par chapitre qui 
en est donnée à l'état A annexé à la présente loi, 


At. 2, — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre des dépenses en capital du budget des 
finances et des affaires économiques (HE — Affaires éconu- 
miques) pour l'exercice 1954, des crédits s'élevant à la somme 
de 4.997.000.000 de francs et des aulorisations de programme 
s'élevant à la somme de 7.455.000.000 de francs. 


Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 


Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat » à concur- 
rence de 197.000,000 de francs pour les crédits de payement et 
de 97.000.000 de francs pour les autor.sations de programme ; 


Et au tite VI: « Investissements exécutés avec Je concours 
de l'Etat » à concurrence de 4.800.000.,000 de feances pour les 
crédits de payement et de 7.258.000.000 de francs pour les auto- 
isations de programme, 
conformément à Ja répartition par service et par chapitre 
figurant à l'état B annexé à la présente loi, 


Art. 3. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre des dépenses effectutes sur ressources 
affectées, du budget des finances et des affaires économiques 
(HT, — Affaires économiques) des erédits s'élevant à la somme 
de 5.240.000.000 de francs, 


Loi n° 53-1316. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 

Assemblée nationale : 
Projet de Joi (n° 3594) ; 
Rapport de M. Gozard au nom de Ja commieeion des finances (n° 3545) ; 
Discue-ion et adoption Je 31 décembre 1953 (L. n° 1143). 


Conseil de la République : 
Transmission (n° 707, année 1959) ; 
Rapport de M. Alric au nom de Ja commission des finances (n° 741, 
année 1953) ; 
Discussion et adoption de l'avie le 31 décembre 1953 (A. n° 279, année 1959). 


Assemblée national : 
Avis du Conseil de Ja République (n° 7580); 
Adoplion le 31 décembre 1953 (L n° 4138). 
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Ces crédits sont applicables au Utre VIII: « Dépenses eflec- 
tuées sur ressources aflectées », conformément à la réparti- 
tion par seævice et par chapitre figurant à l'état C annexé à 
la préseme loi. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé à engager en 1954, par anticipation sur les 
crédits qui lui seront allouës pour l'exercice 1955, des dépem- 
ses s'élevant à la somme de 1.200 millions de francs, appli- 
cables au chapitre 81-01: « Versements aux producteurs de 
matières textiles » äu budget des finances et des affaires éco- 
nomiques (HE — Affaires économiques). 


art, 5. — EL — Le paragraphe WE de l'artic'e 19 de la Joi 


ne 48-23 du 6 janvier 1948 reialive à certaines dispositions 
d'ordre fiscal est modifié comme suit: 


« HE. — L'acte dit « Loi du 15 septembre 1943 » précité, est 
complété par l'article suivant: 


« Art. 3 bis. — Sous la présidence du ministre chargé des 
affaires économiques ou de son représentant, il est créé un 
comité de contrôle du fonds d'encouragement à la production 
textile dont les membres sont nommés par arrêté du méme 
auinistre. 


« Ce comité comprend: 


« à) Iuit députés désignés par l'Assemblée nationale, dont 
deux appartenant à La commission des finances, deux appar- 
tenant à la commission de l’agriculture, deux appartenant à 
la commission des territoires d'outre-mer et deux appartenant 
à la commission des affaires économiques; 


« b) Quatre sénateurs désignés par le Conseil de la Répu- 
blique, dont un appartenant à la commission des finances, un 
appartenant à la commission de l'agriculture, un appartenant 
à la commission de la France d'outre-mer et un appartenant 
à la commission des affaires économiques; 


« c) Un membre du Conseil économique ; 

« d) Un conseiller de l'Union française ; 

« e) Un conseiller-maitre à la cour des comptes; 

« f) Deux personnalités qualifiées pour leurs travaux scien- 
tiques sur les fibres textiles désignées, l'une par l'institui 
textile de France, l'autre par l'institut de recherches du coton 
et des textiles exotiques; 


« g) Ouze représentants des administrations intéressées, à 
Savoir : 

« Le directeur de l'organisation économique et du contiô'e 
des entreprises publiques au ministère des affaires économiques 
ou son leprésentant, 

« Le directeur général des prix au ministère des affaires €co- 
norniques ou son représentant; 

« Le directeur du budget au ministère des finances ou son 
représentant ; 

« Le directeur des industries diverses et des textiles au minis- 
tire de l'industrie et du commerce ou son représentant ; 

« Le directeur des affaires économiques äu ministère de Ja 
France d'outre-mer ou son représentant; 

« Le directeur de l’agriculture au ministère de Ja France 
d'outre-mer ou son représentant ; 

« Le directeur de la production agricole au ministère de 
l'agriculture ou son représentant, 

« Le rapporteur général de la commission de modernisation 
des textiles du commissariat au plan ou son représentant; 

« Les contrôleurs des dépenses engagées près les ministres de 
l'agriculture et de l'industrie et du commerce ; 

« Le contrôleur d'Etat chargé du contrôle du fonds d'encou- 
ragement à la production textile; 


« h) Huit représentants des professionnels du textile, soit: 


« Quatre désignés sur proposition conjointe des organisations 
syndicales onu professionnelles agricoles de la métropole et des 
territoires d'outre-mer ; 


« Quatre désignés sur proposition conjointe de l'Union des 
industries textiles et du syndicat de l'industrie textile d'outre- 
Juer, 

« à) Quatre repré<entants onvriers (dont deux au titre de l'in. 
du=trie textile et deux au titre de l'agriculture}, désignés sur 
propositions des organisations syndicales ouvricres les pus 
représentatives, » 


IL — Le taux de la taxe d'encouragement à la production 
textile, créée par la loi validée du 15 septembre 1945 moduicte, 
est fixé à 0,75 p. 190. 


Il pourra être porté à un taux supérieur dans la limite d'un 
maximum de { p. 100 sur groposition du comilé visé au para- 
graphe I! du présent article et après avis conforme de là com- 
mission des finances de l'Assemblée nationale et avis de la 
commission des finances du Conseil de la République. 


Les crédits ouverts par l'article 3 de la présente loi seront 
majorés d'une somme égale à l'excédent de receltes 
en application des alinéas précédents par décret pris sur le 
rapport du ministre des finances et des affaires économiques. 


DE, — Je Gouvernement déposera avant le 94 mars 1954 un 
projet de loi fixant les modalités d'encouragement à la produc- 
tion des malières premières textiles dans l'Union francaise, 


Art. 6, — Je ministre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé À régler, sur les crédits de Fartile 2? du 
chapitre 44-13 « Remboursement de charges fiscales à certaines 
activités industrielles et agricoles », du budget des finances et 
des affaires économiques (NE — Affaires économiques), les 
frais afférents à la liquidation des dossiers de remboursement 
de charges sociales et fiscales aux exportateurs, 


Les effectifs de vacateurs et les crédits dont sera doté cet 
articke seront fixés par arrêté conjoint du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget. Les 
crédits seront prélevés sur la dotation inscrite à l'article {7 du 
méme chapitre, 


Art. 7. — Les dispositions des articles 13, 16 et 17 de la loi 
n° 49-874 du 5 juillet 1949 complétés par l'article 37 de la loi 
n° 50-854 du 21 juillet 1950 sont prorogées jusqu'au 31 décem- 
bre 1954 sans préjudice de l'application des textes fixaut les 
attributions respectives des membres du Gouvernement, 


Art. 8. — Les chargés de mission de l'Institut national de la 
statistique et des études économiques (secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques), en fonction au 1* janvier 1947 et encore 
actuellement en fonction, pourront bénéficier, à titre personnel, 
des dispositions de la loi du 1% octobre 1946 relative au statut 
général des fonctionnaires, 


Un règlement d'administration publique fixera les modalités 
d'intégration et les règles de carrière applicables à ces agents. 

La présente loi,$Sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1953, 

VINCENT AUIMOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
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ÉTATS ANNEXES 
Etat A, -- Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts pour l'erercice 1954 au titre des dépenses ordinaires, 
MONTANT MONTANT 
= SERVICES des SERVICES és 
crédi!s. = crédits. 
Milliers de france. MihHiers de francs, 
Tite HE — MOYENS DES SERVICES 8e partie. — Dépenses rattachées 
à des erercices antérieurs. 
{re partie. — lersonnel, 
38-91 | Dépenses des exercices clos (moyens des ser- ü 
Rémunérations d'activité. 38-02 Dépenses des exercices périinés non frappées die 
e déchéance des services)........ Mémoire. 
21-09 | Adiminis<tration centrale, — Rémunérations : 
1-02 Administration centraie el COrps annexes, — 
Rémunérations principales... 150.199 
31-03 {Administrations centrales el corps annexes. — RECAFITULATION 
Indemnités et allocalions diverses,,.,.,..... 99.589 
1-11 |Service de Fexpansion économique à }étran- : ; 
ger. — Rélribulion des agents du cadre... d12.051 
91-12 Service À 3e partie. — Personnel en aclivité et en re- 
de cONCOurs contractue 512.957 traite. — Charges sociales... 239.671 
91-91 [Institut national de la statistique et des études fi 7.014.774 
économiques, — Rémunérations principales. 8S5.161 Total pour le titre 
21-22 |'institut national de la statistique et des éludes 
es dos 41.039 TIRE IV. — INTERVENHIONS PUBLIQUES 
9191 |Indemnités résidentielles. 910.966 
3e partie. — Action éducative et culturelle. 
Total pour la fre 3.974.234 
43-31 {Institut nalional de Ja stalistique et des études ! 
économiques. — Subventions à divers ins- L 
9e. partie tituts de stalistiques......... 10.795 
el en retraite. — Charges sociales. 
4e partie. — Aclion économique. 
39-91 | Prestations et versements obligatoires. ......, 317.472 Encouragements el interventions. 
33-92. | Prestations el versements facultatifs..: 16.198 
4-11 | Subventions tendant à favoriser l'expansion TE, 
Total pour la 3e 233.671 économique à J'étranger....... 387.677 
= 41-12 | Garanties de prix dont peuvent être assorties 
les opérations d'exporlation....... se 20.000.009 
L 4313 | Remboursement de charges fiscales à cer- 
4e partie, — Matériel et fonctionnement laines activités. industrielles et agricoles... 45.000.000 
des services. 
Total pour la 4e 65.287.677 
3101 centrale. — Remboursement 
35-02 | Administration centrale. — Matériel... 61.000 7° partie, — Action sociale. — Prévoyance, 
J1-11 | Service de l'expansion économique à l'étran- 
ger., — Matériel et remboursement de frais.. 221.201 47-01 | Subventions pour l'installation et le fonction- 
3121 | Service des enquêtes économiques, — Rem nement des restaurants sociaux......,,.... 123.629 
boursement de frais...................... 126.685 
H-22 |Service des enquêles économiqtes, — Maté riel. 23.505 
31-31 [Institut national de la statistique et des études 8e partie. — Dépenses rattachées 
économiques. — Remboursement de f'ais.. 21.031 à des exercices antérieurs. 
91-32 institut nationai de Ja stalistique et des 
études économiques, — Matériel. ........... 153.503 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
31-33 | Travaux de recensement.......... 1.825.000 de déchéance (interventions publiques)... Mémoire. 
3491 |Loyers et indemnités de réquisition....,...... 21.617 432 | Dépenses des exercices clos (interventions 
4-92 |Achat et entretien du matériel automobile... 13.914 se Mémoire. 
3193 | Remboursement à diverses administrations... 11.252 — 
Total pour la Se Mémoire. 
Tolal pour la partie. 2.694.297 = 
RECAPITULATION 
3e partie. — Action éducative et culiurelle..…. 10.795 
5-9 jers gements et 387.67 
#91 |Travaux immobiliers... partie. — Action sociale. — Prévoyance... 123.629 
8e parlie. rallachées à des exer- 
cices antérieurs.......... émoire. 
7e ie, — Dé iverses, 
Total pour le litre 65.522.101 
37-91 Réparations 1.200 | Total pour l'état 72,596.879 
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Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisa- 
tions de programme accordées et des crédits de payement 
ouverts pour l'exercice 1954 au titre des dépenses en capital. 


| 
SERVICES de 
e 
= programe payement, 
Milliers de francs. 
V. — INVESTISSFMENTS EXÉCUTÉES 
PAR L'ÉTAT 
partie. — Equipements administrants 
el divers. 
57-30 |Inslitut national de la statistique et des 
études économiques, — aAchal el 
aménagement d'immeubies.......... 197.000 197.000 
VI. — INVESTISSEMENTS EXECUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subyehlions et parlicipalions 
G3-00 |“ubvention au fonds d'inveslisemen 
pour le développement économique 
el social des départements d'outre- y 
mer (section généraie)........... .. | 1.:00.000! 1.390.000 
68-02 subvention au fonds d'investissement 
pour le développement économiqae 
et social des déparlements d'outre- 
mer {sections 4.900.000! 2.910.000 
Totaux pour le litre VI, 4......1 6.400.000! 4.300.000 
B. — Préts et avances, 
Co-11 |Préts à la caisse centrale de la Franc. 
d'outre-mer pour le financement di 
plan de melernisation et d'équige 
ment dans les départements d'outre- 
iner, €t, par l'intermédiaire de la 
caisse nationale de crédit agricole, 
pour l'équipement rural dans ces dé- À 
parlements 858.000 109.000 
Totaux pour le titre VI.. …....] 7.253.000 | 4.800.000 
Totaux pour l'état B........,.... | 7.155.0 4.997.009 


Etat GC. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits 
ouverts sur l'erercice 1954 au titre des dépenses effectuées 


sur ressources affectées. 


SERVICES 


CHAPITRES 


MONTANT 


des 
crédits. 


VIIL — DÉPENSES EFFECTUÉES 
SUR RESSOURCES AFFECTÉES 


83-01 |Dépenses diverses ou accidentelles.....,,,... 
&3-02 [Reslilution de droits indüment perçus........ 
81-01 | Versements aux producteurs de matières tex- 


Tolaux pour l'élat 


Milhers de francs. 


Mémoire, 
- éImoire, 


2.210.000 


5.210.000 


LA 


Vu pour être annexé à la loi n° 53-1316 du 31 décémbre 1953. 
. Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPIL LANIEL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


EDGAR FAURE. 


LOI n° 53-1317 du 31 décembre 1953 relative au développe 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
finances et des affaires éconcmiques pour l'exercice 1954 
(IV: Commissariat général à la productivité) ||). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République on$ 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneus 
suit : 


Art, fer, — Il est ouvert au min'stre des finances et des 
affaires économiques, au titre des dépenses ordinaires du bude- 
get des finances et des affaires économiques (IV: Commissariaf 
généval à la productivité) pour l'exercice 1954, des crédits 
s'élevant à la somme de 319.414.000 F, 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrenre de 69.414.000 F, au titre HI: « Moyens des 
services »; 

Et à concurrence de 280 millions de francs, au titre IV! 
« Interventions gubliques », 
conformément à la réparCtion, par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l’état annexé à la présente loi, 

Art, 2, — Le commissariat général À la productivité ea un 
service du ministère des finances et des affaires économiques 
dont des dépenses constituent une section du budget des 
finances et des affaires économiques, 

IL exerce les attributions de la direction des programmes 
économiques et contrôle l'emploi des fonds attribués à l’Aseo- 
ciation francaise pour l'accroissement de Ja productivité et de 
la contre-valeur des dépenses d'assistance technique, I devra 
fournir, semestriellememt, aux commissions des finances du 
Parlement, un rapport sur l'utilisation de ces fonds, 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 31 décembre 1953. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


JOSEPH LANIFL, 


Le minislie des Jinances et des aflaires économiques, 
LDGAR FAURE, 


Loi n° 53-1317. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de Joi (n° 7193) ; 


Rapport de M. Gilles Gosard au nom de Ja commission des financæ 
n° 9278) ; 


Discussion : 26 et 27 novembre 1953 ; 


Adoption le 27 movembre 1953, 


Conseil de la République : 
Transmission (n° 579, année 1959) : 


Rapport de M. Alric au nom de Ja commission des finances (n° 608, 
année 1953) ; 


Discussion et adoption de l'avis le 11 décembre 4959, 


Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la Képublique (n° 7449) ; 


Rapport de M. Gilles CGozard au nom de Ja commission des finances 
(n° 35461) ; 


Adopliou le 13 décembre 1953, 


— 
| 
= 
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ÉTAT ANNEXÉ 


Tableau, par service el par chapitre, des crédits ouverts pour l'erercice 1954 au titre des dépenses ordinaires. 


MONTANT MONTANT 
& SERVICES des & SERVICES des 
crédits. crédits. 
| Milliers de fracce. Milliers de francs. | 
| 
Finances cet affaires économiques. RECAPITULATION 
IV, — COMMISSARIAT GENERAL tre partie, — Personnel, — Rémunérations 
A LA PRODUCTIVITÉ 28.509 
Tirre HE — MOYENS DES SERVICES 3 partie, — Personnel en activité et en re- 
traite, — Charges sociales............. 7.85 
4re partie, — Personnel. 
Rémunérations d'activité. &w partie, — Matériel et fonctionnement des 
81-01 |Rémunérations principales............ 2%.724 | 
parlie, — Travaux 2.000 
81-02 |Indemnités et allocations diverses... 6.312 
S parlie, — Dépenses rattachées à des cxer- 
Total pour Ja {re partie... 28.59 Total pour le titre 69.114 
3 partie, — Personnel en aclivilé el en retraite. 
Charges sociales, IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
83M |Prestations et versements obligatoires. ....... 7.855 Entouragements et 
45-04 | Subvention à l'Association française pour l'ac- 
partie, — Matériel et fonctionnement croissernent de la productivité.............. 280.000 
des services. 41-14 Subventions tendant À favoriser le développe- 
ment de la Mémoire. 
; Total pour Ja 4e 280.000 
3103 Réalisation des travaux du commissariat géné- 
ral et des commissions: Mémoire. Se partie, — Dépenses rattachées 
à des exercices antérieurs. 
05-04 |Travaux et 4.000 
iRemboursements À diverses administrations. . 460 48-91 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques)... Mémoire, 
Total pour la 4e 20.960 
48-92 | Dépenses des exercices clos (interventions pu- 
DIIQUES) ee | Mémoire. 
se partie. — Travaux d'entretien. Total pour la Se partie................. | Mémoire. 
35-91 |Travaux inimobiliers. 2,000 
RECAPITULATION 
Se partie, — Dépenses rattachées 
se tre “rip partie. — Action économique. — Encoura- 
@ des excroices aniérieurs. gements et interventions... 280.000 
S partie. — Dépenses rattachées à des exer- 
8892 | Dépenses des exercices ptrimés non frappées Total pour le titre 280.000 
de déchéance (moyens des services)........1 Mémoire. 
——_— Total pour le commissariat général à la 
Total pour la & Mémoire. productivité 319.414 
Vu pour être annexé à la loi n° 53-1317 du 31 décembre 1953, é 
Le Président de la République, 
VINCENT AURIGL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, } 
JOSFPH LANIEL. } 


EDGAR FAURE, 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 


| 
| 
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LOI n° 53-1318 du 31 décembre 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses civiles du ministère de la 
France d'outre-mer pour l'exercice 1954 (1). 


Après avis de l'Assemb'ée de l'Union francaise, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemb'ée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue Ja loi dont la teneur 
suil: 

Art, 19. — Il est ouvert au ministre de la France d'outre- 
mer, au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1954, 
de: crédits s'élevant à la éomme de S.141.S69.000 F. 


Ces crédits s'appliquent: 

A coucurrence de 6.638.704.00) F, au titre « 
services »; 

Et à concurrence de 1.503.165.000 F, au titre IV: « Interven- 
tions publiques », 


conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l'élat A annexé à Ja présente loi, 


Art. 2, — Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, 
au titre des dépenses en capital, pour l'exercice 1954, des cré- 
dits s'élevant à la somme de 51.206.998.009 F et des autorisations 
de programme s'élevant à Ja somme de 74.879.9S.00€ F, 

Ces crédits et ces autorisations de programme sont applica 
bles en totalité au ütre VI: « Investissements exécutés avec le 
concours de l'Etat », conformément à j'état B annexé à Ja 
présente loi. 


Art. 3. — La part contribulive des terriloires d'outre-mer 
et des territoires et Etats associés aux dépenses administra- 


Loi n° 53-1918. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi ‘n° 675) ; 
Lettre reclificative (n° 7444) ; 


Avis de l'Assemblée de l'Union française fn°s 7193 et 7257 après un rapport 
de M. Cazelles au nom de la commission des affaires financières et après 
ua avis de M. Jacobson au nom de la commiseion du plan, de l'équiçe- 
meut et des communmicalions ; 


Rapporle de M. Burlot au nom de la commission des fnances (a0s 6995-7166) : 
Discussion : 3 et 23 novembre 1953, 
Adoplion le 23 novembre 1953. 


Conseil de la République : 
Transmiesion (n° 453, année 1959) ; 


Rapport de M. Saller au nom de la cn. dee finances ‘n° 692, 
année 41953) ; 


Discuesion et adoption de l'avis le 31 décembre 9953. 
Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République {n° 75%) ; 
Rapport de M. Burlot au nom de la commistion des Gnances (n° 3202) ; 
Adoption le 31 décembre 1958. 


tives de la caisse de retraites de la France d'outre-mer, pouf 
l'exercice 1954, est fixée ainsi qu'il suit: 


Etats associés, 41 p. 100................ 15.6:6.200 F, 
Afrique occidentale française, 21 p. 8.019.060 
Afrique équatoriale française, 11,3 p. 100...... 4.391.390 


.391.390 


Madagascar, 11,5 p. 100..... 

Nouvelle-Caïédonie, 3 p. 1.145.380 
Océanie, 1,6 p. 100................. 610,956 
Saiut-Perre et Miqu:lon, 1,3 p. 100........... 496.418 
Côte francaise des Somalis, 1,5 p. 100........, 532,70 
Togo, 3,5 p. 100......... 
Cameroun, 4,1 p. 100...... 1.405.026 


Total 38.186.000 F, 


Ces contributions seront inserites en recettes au budget g'aé. 


ral de l'exercice 1954 à la rubr'que « Produits divers », 


Art. 4, — La contribution de la Compagnie du chemin de 
fer franco-éthiopien aux dépenses du contrôle est fixée, pour 
l'année 1954, à 1.566.512 F. 

La contribution des territoires d'outre-mer et des territoires 
assoc.és aux dépenses du commissariat de l'office central des 
chemins de fer est fixée, pour l'exercice 1954, à la somme de 


121.200 F, ainsi répartie: 


Afrique occidentaie française. 81.000 
Afrique équatoriale française. .......... 9.00 
Cameroun 10.000 


Le montant de ces contributions Sera inscrit en recettes 
au budget général de l'exercice 1954 à la rubrique « Produits 
divers », 


Art, 5, — Le premier alinéa de l'article 39 de la loi n° 48-1546 
du 26 septembre 19%8 est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Les dépenses d’information et de documentation des ser 
vices relevant du ministère de Ja France d'outre-mer sont, à 
compter du {* janvier 1954, supportées à concurrence des deux 
üers par l'Etat et d'un tiers par les d'fférents territoires d'outre- 
mer relevant du ministère de la France d'outre-mer. » 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 231 décembre 1933, 


VINCENT AURIOL, 


Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
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61-22 


61-23 


81-61 


3391 


SERVICES 


MONTANT 
des 
crédits. 


France d'outre-mer. 


— MOoYENs DES SERVICES 


4re partie, — Personnel. 
Rémunérations d'activité, 


Adininistration centrale, — Méinunérations 
principales 


Administration centrale, — Indemnités el 
allocations diverses... 


Inspechôn de la France d'oulre mer. — Soldes 
el accessoires de sokle....... 


Etablissements d'enseignement et musée de 
la France d'ouire-mier. — Rémunérations 
principales 


Etablissements d'enseignement et musée de 
la France d'outre-mer, — Indemnités el 
allocations 


Formation complémentaire de divers es 


Services administratifs. — Rémunérations prin- 
Services administratifs. — Indemnités el allo- 
cations 


Personnel d'autorité en service dans les terri- 
toires d'outre-mer, — Rémunérations prin- 
cipales 


Personnel d'autorité en service dans les terri- 
toires d'outre-mer, — Indemnités et alloca- 
tions diverses............ 
Magistrats de droit civil et de droit pénal 
français en service dans les terriloires 
d'outre-mer, — Rémunérations principales. 
Magistrats de droit civil et de droit pis 

français en service dans les territoires 
d'outre-mer, — Indemnités et allocations 
Etablissements permanents des terres australes 
et antarctiques. — Soldes et accessoires de 


soldes 


Indemnités résidentielles. 


Total pour Ja {re partie. 


2e partie. — l'ersonnelen activité et en retraite. 
Charges sociales. 


Prestations et versements obligaloires....,... 


Prestations el versements 


Total pour la Partie. 


Milliers do francs. 


435.730 


63.764 


145.002 


817.818 


27.004 


47.626 
1.278.245 


5.208.500 


512.119 
47.445 


529.564 


ÉTATS ANNEXÉS 


CHAPITRES 


Etat A. — Tableau, par service el par chapitre, des crédits ouverts pour l'exercice 195% au titre des- dépenses ordinaires. 


SERVICES 


91-05 


31-21 


94-41 


9151 


33-61 


21-91 


31-92 
51-93 


36-22 


97-91 


37-92 


27-93 


37-94 


# partie, — Matériel et fonctionnement 
des services, 


— Remboursement 


Administration centrale. 
de frais...... 


Administration centrale, — 


Inspection de la France d'outre-mer. — Maté- 
tiel et remboursement de frais.......... 


Dépenses de fonctionnement particulières au 
service d'information, de documentation et 


Contribution à l'entretien et au fonctionne- 
ment des postes de radiodiffusion d'outre- 
ner 


Etablissements d'enseignement musée de 
la France d'outre-mer, — Matériel et rem- 
boursement de 


Services administratifs, — Matériel et rem- 
boursement de frais...... 


Personnel d'autorité en service dans les terri- 
toires d'outre-mer. — Remboursement de 

Magistrats de droit civil et de droit pénal fran- 
cais en service dans les territoires d'outre- 
mer, — Remboursement de frais........ ie 

Etablissements permanents des terres australes 
et antarctiques. — Matériel et rembourse- 

Achat ct entretien de matériel automobile... 


Remboursements à diverses administrations. 


Tolal pour la 4° parlie.. 


Ge partie, — Subventions de fonclionnement. 


Subvention à l'académie des sciences colo- 


Dépenses administratives de la caisse de re 
traites de la France d'oulre-mer.....s.sesee 


Tolal pour la 6° parlie... 


Te partie, — Dépenses diverses. 


Frais d'instance et de justice. — pense 
civiles 


Dépenses de contrôle du chémin de fer franco- 
thiopien 


Dépenses afférentes à diverses élections outre- 


Emploi de fonds provenant de legs ou de dona- 


Total pour la 7e partie. 


62.104 


129.690 


124.250 
2.19 
7.271 

47.794 


745.593 


400 
4.731 
10.000 


Mémoire. 


15.191 


Li 
| 
180 | 
- 
e 
- 
MONTANT 
des 
4 
| ù Milicre de francs, 
34-02 | | 
298 j 
8101 
69.765 42.000 
| 
10.587 
31.4 à 
58.965 
1-2 
4.116 4 
3141 4 
9.950.254 
31-42 
. | 
Led +: ! 
4.770 
28.186 
| 
39.956 
| 
À 
| 
| 
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À Ë MONTANT Etat B. — Zableau, par service et par chapitre, des autori- 
sations de programme arcordées el des crédits de payement 
ë SERVICES ss ouverts pour l'exercice 1954 au titre des dépenses en capital, 
erédile. 
— 
| 
Milliers de franes. AUTORISA CRAMTS 
TIONS 
SERVICES de de 
ge partie. — Dépenses rattachées programme | Payement, 
à des crercices ünlerieurs, 
Nuillers de francs, 
su |Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services)........ Mémoire. France d'outre-mer. 
92 [Dépenses des exercices clos (moyens des ser- 
TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
Total pour la Se Mémoire. FAR L'ETAT 
i 1e partie. — Equipements administratif 
3 el divers. 
RECAPITULATION 
57-99 [Dépenses des exercices périmés non 
re partie, — Personnel. — Rémunérations frappées de déchéance... Mémoire. | Mémaire, 
- 3 partie, — Personnel en activité et en re- 
4 traite. Charges 529.561 &e partie, — Inreslissements 
ie partie, — Matériel et fonctionnement des ce hors de la métropole, 
partie, — Subventions de fonclionnement.. 39.906 
partie. — Dépenses 15.431 58-50 |Inslalletions radioéleciriques dans les 
se partie. — lépenses raltachées à des exer- territoires d’outre-mer........sssesese Mémoire. | Mémoire, 
cices antérieurs. Mémoire. 
Total pour le 6.698.704 VI — INVESTISSEMENTS FXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS D£ L'ETAY 


IV, — INIFRVENTIONS PUBLIQUES A. — SUBVENTIONS 


Te partie. — Equipements administratif 
{re partie, — Interventions politiques et divers. 

et 
|Dépenses des exercices jérimés non 
1.169.674 frappées de déchéance....... Mémoire. | Mémoire, 
[Missions de délimitation et d'abornement des 
frontières de l'Afrique équatoriale francaise 
el de la Côle francaise des Sormalis........ 6.000 
|Indemnité d'exproprialion aux populations 
Pongwés de Libreville ‘Gabon, — Seconde 


8e partie, — Investissements 
hors de la métropole, 


ce20 subvention au fonds commun de la 

recherche scicutitique et technique 
Tolal pour la fre 1.479.674 1.170.000 | 1.170.000 

6890 !Subvention au fonds d'investissement 

pour le développement économique 

et social des terriloires d'outre-mer 
(section 12.199.999 | 12.500.000 

692 [Subvention au fonds d'investissement 

13.991 659% |Subventions pour Féquipement public 
res des terriloires d'outre MOT... 600.000 200.000 
Total pour la parlie................ 23.191 Totaux pour la & partie... [47.279.008 | 36.222.998 
= 

& partie, — Dépenses rollachées B. — PRÊTS ET AVANCES 


à des exercices antérieurs. 


8e partir, — Investissements 
48-91 | Dépenses des exercices périmés non frappées ë hors de la métropole. 
de déchéance (interventions publiques)... Mémoire. 


4322 | Dépenses des exercices clos (interventions pu- Go [Prêts à la caisse centrale de la Franre 


bliques) ses Mémoire. d'outre-mer pour le financement du 
plan de modernisalion et d'équipe 

Total pour la Se partie....... moire. ment Jans les territoires d'outre-mer.\27.500.000 | 44.983.000 

Totaux pour l'élal B..........,. | 14.839.908 01.206.998 


Vu pour être armexé à la loi n° du 51 décembre 1953, 
{re par!lie. — Interventions poliliques et admi 
1.479.674 Le Président de la République, 


nistratives ............ LEE 
partie — Aclion sociale, — Assistance € VIYCENT AURIOL. 
À A tésiden le Ja il ique : 
se partie, — Iéipenses rallachées à des exet r le Préside: Rés ub q 
cices Mémoire. Le président du conseil des ministres, 
Total te titre J0SRPH LANIEL. 
olal pour le tilre 5.165 L 
Le ministre des [finances et des affuires économiques, 


EDGAR FAURE, 


Total pour l'État 8.111.809 


| SE 


182 JOURNAL OFFICIEL DE 


— 


LA iEPUBLIQUE FRANÇAISE 5 Janvier 1054 


LOI n° 53-1319 du 31 décembre 1953 relative au dévelogpement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'industrie 


et du commerce pour l'exercice 1954 1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 


délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue Ja loi dont la teneur 


suil: 


Art, 19, — Ii est ouvert au ministre de l'industrie et du 
cormmerce, au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1954, 


des crédits s'élevant à la somme de 2.927.410.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 2.904.690.000 F, au titre HE: « Moyens des 
services »; 

Et à concurrence de 22.720.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l'état A annexé à la présente loi, 


Art, 2. — Il est ouvert au ministre de l'industrie et du 
commerce, pour lexercice 1954, au titre des dépenses en 
capital, des crédits s'élevant à la somme de 3.162.100.009 F 
et des autorisations de programme s'élevant à la s:mime ue 
GI millions de francs. 

Ces crédits sont applicables au titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de FEtat », conformément à l'état B 
annexé à la présente loi, | 


Art. 3. — IL est ouvert au ministre de l'industrie et du 
commerce, pour 195%, au titre des dépenses effectuées sur res- 
sources affectées, des crédits s'élevant à la somme totale de 
10.084 millions de francs applicables au titre VIH: « Dépenses 
effectuées sur ressources affectées », conformément à la répar- 
tition, par service et par chapitre, figurant à l'état C annexé 
à la présente loi. 


Art. 4. — Le produit de la redevance pour utilisation de mat#- 
riel de l'Etat prévue par le décret n° 52-693 du 17 janvier 1952. 
dans le cas où le contrôle des ponts-bascules routiers est 
effectué au moyen de camions-étalons du service des instru- 
ments de mesure, sera, pour une fraction, fixé par arrêté du 
ministre de l'industrie et du commerce et du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, rattaché, selon la procédure des 
fonds de concours, au budget du ministere de l'industrie et 
du commerce, au titre du chapitre 34-42: « Achat et entretien 
du matériel automobile », 


Art, 5. — Le ministre de l'industrie et du commerce est auto- 
risé À engager, en 1954, par anticipation sur les crédits qui lui 
seront alloués pour l'exercice 1955, des dépenses d'un montant 


Loi n° 551319. TRAVAUX PREPARATOIRES (0 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 6760) ; 
lettre rectilicative : 
Rapport da M. Jules Julien au nom de la commison des finances 
(aos et 7288) : 
Discussion et adoption le 10 décembre 1938. 


Conseil de la République : 
Transmission (n° 659, année 1953 ; 
Rapport de M. Alric au now de la commission des finances (n° 679, 
195% ; 
Avis de la commission de la produelion industriglle (n° 700, année 1953) ; 
Discussion et adoplion de l'avis le 81 décembre 19.8 


dssemblée nationale : 


Avis du Conseil de la République (u° 7580 ; 
Adoptiva le 31 décembre 1958. 


de 17 millions de francs applicables au chapitre 36-31 du budget 
de son département: « Subvention au ceutre national de {4 
cinématographie ». 


Art. 6. — Sont portées en recettes au budget de l'Etat, 4 
titre de fonds de concours pour dépenses d'intérêt public, les 
redevances encaissées à l'occasion des expertises où vérifles. 
tions techniques effectuées où organisées en vertu des lois et 
réglements en vigueur avec la participalion des ingénieurs en 
chef et des agents du service des mines ou de technicier; 
n'appartenant pas à ce service. 

Les taux de ces redevances et les modalités de leur recouvre- 
ment seront fixés par des arrêtés du ministre des tinances et 
des affaires économiques et du ministre de l'industrie et du 
commerce, 


Des décrets contresignés par le ministre des finances et des 
atfaires économiques et par le ministre de l'industrie et du 
commerce fixent les modalités d'utilisation des sommes prove- 
nant de l'encaissement des redevances et portées en recettes 
au budget de l'Etat. 


Art. 7. — L'article 18 de la loi n° 30-586 du 27 mai 1950, 
abrogé et remplacé par l'article 19 de Ja Foi n° 51-592 du 24 mi 
1551, complété par l'article 2 de la loi n° 51-1508 du 31 décem- 
bre 1951 et l'article 20 de La loi n° 53-75 du G février 1953 est 
complété suit: 


« f) Le versement de subventions au bureau de recherches da 
pétrole en vue de permettre à cet organisme d'eutreprendre un 
programme complémentaire de recherches. 

« Ces subventions seront versées dans la limite de crédits 
ouverts à cet effet sur les ressources affectées au soutien des 
hydrocarbures ou assimilés et dans des conditions fixées par 
arrêté conjoint du ministre des finances et des affaires écon0- 
mques et du ministre chargé des carburants, » 


Art. 8. — Les dispositions de l'artic'e 8 de la loi n° 53-59 
du 3 février 1953 sont applicables aux associations à but non 
lucralf régies par la loi de 1901 qui ont pour but la sécurité 
des travailleurs ou les économies d'énergie dans le cadre des 
textes légaux qui les preserivent, 


Art, 9. — Sont approuvés au titre de 1954 les programmes de 
travaux neufs des Charbonnages de France, d'Electricité ds 
France et de Gaz de France retracés à l'état D annexé à la pré- 
sente loi. 

La répartition entre les rubriques afférentes à une même 
entreprise pourra être modifiée par arrèté du ministre des 
finances et des affaires économiques et des ministres intéressés 
pris sur avis du commis:aire général au plan de modernisation 
et d'équipement et de la commi<sion des investissements. 


Les travaux ainsi approuvés seront Davés au moyen des res- 
sources propres des entreprises, des prêts du fonds de construc- 
tion, d'équipement rural et d'expansion économique, ainsi que 
des emprunts garantis par l'Etat, à concurrence de: 


71.600 millions de francs pour les Charbonnages de France, 
125.800 millions de francs pour Electricité de France, 
30,000 mill'ons de francs pour Gaz de France, 


Art. 10, — Les drots d'épreuves applicables, en vertu de la 
loi n° 172 du 23 mars 1913, validée et modifiée par l'ordonnance 
n° 45-2106 du 12 octobre 1955, aux appareils à vapeur aulres 
que ceux situés dans lenceint: des chemins de fer d'interêt 
général et d'intérêt local, ainsi qu'aux récipients à gaz com- 
primé, liquéfié on dissous destinés au transport par fer, sont 
tixés comme suit à dater du premier jour du mois suivant la 
promulgation de la présente loi: 

a) Epreuve d'une chaudière ou partie de chaudière, selon 
l'étendue de la surface de chauffe de la pièce éprouvée (les 
réchauffeurs d'eau sous pression, les sécheurs et les surchauf- 
feurs de vapeur étant considérés comme chaudière ou partie 
de chaudière) : 


Jusqu'à 2 mètres carrés de surface de chauffe, 500 F; 


Au-dessus de 2 mètres carrés, jusqu'à 20 mètres carrés, 
1.000 F,; 
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Au-dessus de 20 mètres carrés, jusqu'à 100 mètres carrés, 
2.000 F; 

Au-dessus de 100 mètres carrés, jusqu'à 400 mètres carrés, 
5.009 F; 

Au-dessus de 400 mètres carrés, 10.000 F; 

b) Epreuve d'un récipient à vapeur, selon le volume de Ja 
capacité de vapeur d’eau ou de malière en contact avec la 
vapeur: 

Jusqu'à 1.000 litres de capacité, 500 F; 

Au-dessus de 1.000 Litres, jusqu'à 10.000 Litres, 1.006 F; 

Au-dessus de 10.000 litres, 2.000 F; 

ce) Epreuve d'un récipient à gaz comprimé, Hiquéfié ou dissous, 
selon le volume de sa capacité : 

Jusqu'à 30 litres de capacité,. 100 F; 

Au-dessus de 39 litres, jusqu'à 100 Litres, 200 F; 

Au-dessus de 100 litres, jusqu'à 1.000 litres, 500 F; 

Au-dessus de 1.000 litres, jusqu'à 10.000 Ltres, 1.000 F; 

Au-dessus de 19.000 litres, 2.000 F. 


Toutefois, lorsque plus de cinquante appareils d'un même 
tvpe seront soumis à l'épreuve, le même jour, dans un méme 
(tablissement, le droit d'épreuve sera réduit des trois quarts 
pour tous les appareils éprouvés ce méme jour, par le méme 
agent, au delà du cinqnantième. 


Art. 41. — L'article 61 de la loi du 31 décembre 1936, insti- 
tuant les redevances afférentes aux vérifications d'instruments 
de mesure et aux travaux de jaugeage ou d'étalonnage effec- 
tués par les agents du service des instruments de mesure, 
l'article 86 de Ja loi de finances n° 45-01%5 du 31 décembre 1945 
et l'article 15 de la loi n° 53-76 du 6G février 1953 relatifs aux 
taxes de vérification des instruments de mesure seront appli- 
cables dans chacun des départements d'outre-mer. 


Art. 12, — L'agent comptable de l'institut national de Ja 
propriété industrielle est soumis aux dispositions de la loi du 
49 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires, 


Art. 13. — Le septième alinéa de l’articie 66 ($ 2°) de Ja loi 
n° 47-1465 du 8 août 1947, modifié par l'article 3 de la loi 
n° 53-53 du 3 février 1953, est remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« 2° Les études et recherches entreprises à la demande de 
particuliers feront l'objet, dans chaque cas, d'une convention 
qui sera soumise à l'approbation du ministre de l’industrie et 
du commerce et au visa du contrôleur des dépenses engagres. 
Elles donneront lien à perception de recettes qui seront ratta- 
chées, selon la procédure des fonds de concours, au chapitre 
34-32: « Direction des industries chimiques. — Laboratoire 
central des services chimiques de l'Etat. — Matériel » et, le 
cas échéant, au chapitre 34-31: « Direction des industries 
chimiques. — Laboratoire central des services chimiques de 
l'Etat. — Remboursement de frais. », du budget de l'industrie 
et du commerce ; le rattachement à ce dernier chapitre budgé- 
taire portera exclusivement sur les sommes encaissées à titre 
de remboursement de frais de déplacement occasionnés par 
les études ou recherches, » 


Art, 14. — Le Gouvernement déposera avant le 1% mars 1954 
des projets de loi déclarant d'utilité publique le barrage de 
Serre-Poncon et l'aménagement de Ja Durance, ainsi que Ja 
dérivation des eaux de la Haute-Xeste, 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1953, 
VINCENT AURIOL. 


Par le Président de la Répubhque: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre des Jinanres et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


ÉTATS ANNEXÉS 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits 
ouverts pour l'exercice 194, au ture des dépenses ordinaires 


PA 
MONTANT 
£ SERVICES des 
5 crédits, 
Milliers de france. 
Industrie et commerce. 
— MOYExS DES SERVICES 
{re partie, d'activité. 
Personnel. 
31-01 | Administration centrale, — Rémunérations 
21-02 | Administration centrale, — Indermniés et allo- 
31-11 Direction des mines et de la sid'rur.ie, — 
Services extérieurs. — Eroles nationales su- 
périeures et techniques des mines, — Rému 
21-12 | Direction des mines et de la sidé:ur, ie. — Ser 
vices extérieurs, — Ecoles nationales supé 
rieures et techniques des mines, — Indtem 
nilés et allocations diverses... 43.125 
91-21 Direction du gaz et de l'électricité. — Services 
extérieurs, — Rémunérations principales... . 83.092 
21-29 Direction du gaz et de l'électricité, — Services 
extériours, — Indemmités et allocations di 
21-31 jbirection des industries chimiques. — Tabora- 
toire central des services chimiques de 
l'Etat. — Rémunérations principales... ..,... 33.295 
91-32 [Direction des industries chimiques, — Labora 
loire central des services chimiques de 
l'Etat. — Indemnités et allocations diverses. 3.616 
31-41 [Direction des industries mécaniques et élec- 
triques Service des jinsitruments de 
mesure, — HRéimunéralions principales... 218.749 
21-42 [Direction des industries mécaniques et Clectri- 
ques. — Service des snstruments de mesure. 
— Indemnités et allocations d.verses. 32.859 
31-91 indemnités résidentielles... 342.853 
91-92 Salaires du personnel 97.661 
Total pour la 2.089.475 
2e partre. — Personnel en activité 
et en retraite, — Charges sociales. 
33-91 [Prestalions et versements obligatoires... 227,392 
29-92 |Prestations et versements facultatifs. 10.956 
Total pour la 3° 233.333 
ke partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
21-01 | Adininistration centrale. — Remboursement 
21-02 | Administration centrale, — Matériel... 69.124 
91-11 [lireclion des mines et de la sidérurzie, — 
Services extérieurs et école des mines, — 
Remboursement de 66.211 
01-12 Direction des mines et de la sidérurgie, — 
services extérieurs et école des mines. — 
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CHAPITRES 


85-01 
05 12 


38-91 


SERVICES 


MONTANT 
des 
crédits. 


Direction du gaz et de l'électricité, — Rem 
lirection du gaz et de l'électricilé. — Maté- 


l'Etat, — Remboursement de frais:......... 
Direction des industries chimiques. — Labo. 
ratoire central des services chimiques de 


Direction des industries mécaniques et élec- 
triques, — Service des instruments de 
inesure, — Remboursement de frais......, 


birection des industries mécaniques et élec- 
triques. — Service des instruments de 
mesure. — Matériel. 


Achat et entretien du matériel au‘'emobi'e.. 


Remboursement à diverses adinini-trations.. 


Total pour la 4° 


Ge partie, — Travaux d'entretien. 


Plan national de ravitaillement en carburants, 


Entretien des installations industries appar- 


Travaux d'équipement et d'entretien. 


Total pour la 5° partie...., 


G partie. — Subrentions de fonctionnement 


Subvention au bureau de recherches géolo- 
viques, géophysiques et ininièes de Ja 
France 


Subvention au centre national de ‘a cinéma- 
lographis 


Total pour Ja 


7° partie. — Dépenses diverses 


Frais d'établissement des listes pour les élec- 
lions consulaires....., 


Frais de justice, — Réparations civiles. — 
Liquidation des opérations des anciens 


Emploi de fonds Iprovenant de lezs ou de 
donations 


Total pour la 7 


Se partie. — Dépenses rattarhées 
à des antérieurs. 


Dépenses des exercices périmés non franpées 
de déchéance (moyens des servicés)....... 


Dépenses des exercices clos {moyens des ser- 
vices) 


Tolal pour la 8° 


Milliers de francs 


513.192 


Mémoire. 


4.000 
20.146 


91.116 


Mémoire. 


16.999 


16.909 


3.600 


9.000 


Mémoire. 


12.600 


Mémoire. 


Mémoire. 


MONTANT 
SERVICES des 
_ 
5 crédils. 
. Milliers de francs. 
REC APITULATION 
{re parlie, — Personnel — Rémunérations 
2.089.175 
3 partie, — Personnel en activité et en 
retraite. — Charges 258,198 
ke parlie. — Malériel et fonctionnement des 
5 partie, — Travaux 34.116 
6° partie, — Subventions de 16.999 
19 partie. — Dépenses 12.600 
$& partie. — Jépenses raltachées à des exer- 
cices antérieurs. ........... Mémoire. 
IV, — INIERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale. 
#2-31 | Participation à l'organisation du congrès inter- 
national des grands barrages (Paris 1953).. 5.000 
42-91 [Part contribulive de Ja France dans les 
dépenses de divers bureaux inle:nalionaux. 1.20 
Tolal pour la 2e 9.220 
fe parlie. — Aclion économique. 
Encouragecments et interventions. 
| Encouragement à l'artisanat. ...... 3.000 
Subvention à la caisse de compensation des 
combustibles minéraux solides.....,........ Mémoire, 
41-12 | Application de l'article 56 du traité instituant 
la communauté européenne du charbon el 
de l'acier et du paragraphe 23 de Ja conven- | 
tion relative aux disposilions transitoires... Mémoire. 
11-91 Recherches techniques... 10.500 
Total pour-la 4e 13.500 
5e partie. — Action économique. 
4 Subventions aux entreprises d'intéret national. 
45-11 | Participation de la métropole au déficit des 
houillères du Mémoire. 
— Dépenses ratlnchées 
à des crercices anlérieurs. - 
45-91 | Dépenses des exercices périmés non frappées à 
de déchéance (Interventions publiques)... Mémoire. 
48-92 | Dépenses des exercices clos (Interventions 
publiques) Mémoire. 
Tolal pour la & parlie..........,....l Mémoire. 
RECAPITULATION 
2e partie. — Action 9.220 
& partie, — Action économique. — Encourage- 
ments et interventions..... 13.500 
2° pariie. — Action économique. — Subven- 
lions aux entreprises d'intérêt national... Mémoire. 
8e partie. Iképenses rattachées à des exer 
Total pour le titre 22.720 
Total pour l'état EEE EEE 


2.927.110 


- 
| 
| | 
14 
| 
| 
9.815 
31-22 
6.515 
8121 | Direction des industries chimiques. — Labo- 4 
ratoire central des services chimiques de | 
1.111 
L 
16.114 
79.065 
7.331 
3002 | 23.716 ‘4 
6008 | 75.091 
| 
| 
8611 
L 
7-41 
| 
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Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme accordées el des crédits de payement ouverts 
pour l'exercice 1954 au litre des dépenses en capital. 


Etat D. — Tableau retracant les programmes de travaux neufs 
des Charbonnages de France, d'Electricité de France et de 
Gaz de France. 


| CHAPITRES 


2-00 


2-10 


6212 


6 


1-99 


CREMITS 
SERVICES de 
de é 
Prog 
Milliers de france, 
industrie et Cominerce. 
VI. — INVESTISSEMENTS EXÉEUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L' FIAT 
A. — SUBVENIORS 
2e parlie. — Energie et mines. 
Subvention d'équipement au bureau 
de recheïches de pélrole............. » 
Avances ou subventions d'équipement 
aux enlreprises de recher-hes où de 
prospections e 115.000 
Subvention d'équipement au bureau 
de recherches géologiques, géophy- 
siques et minières de la France 
métropolilaine ,...... 61.000 110.000 
Subvention à l'électricité de France 
pour l'équipement de chute 
Totaux pour la 2e partie...,...[. 61.04) 3.162.109 
7e partie. — Equipements adininistrati] 
el divers. 
Dépenses des exercices périmés non 
Irappées de | Mémoire. | Mémoire. 
Totaux pour l'élat B..........| 61.000 | 3.162.100 


Etat C. — Tableau, par service el par chapitre, des crédits 
ouverts pour l'erercice 1954, au titre des dépenses effectuées 
sur ressources affectées. 


| CRAPITRES 


2 


SERVICES 


MONTANT 


des 
crédile. 


£e partie. — Interventions publiques. 


Subvention aux carburants nationaus et aux 


Frais d'aménagement de contrats... 
Aide à la recherche de pélrole...., 


Prêts 


Dépenses diverses ou accidentelles........,.... 
Remboursement de frais de contrô!e et d'ex- 

pertise 
Reslilulion des droits indûüment percus...... 
JIntensificalion de la recherche de pétrole... 


TiPRE — DÉPENSES RFFECIUÉES 


induetrie et commerte. 


SUR RESSOURCES AFFECIÉES 


Toial pour l'état 


Milliers de france. 


5.570.000 
2.00) 
800.000 
300,000 
629. 06x) 


5.000 
2.000 


10.954.000 


2 TRAVAUX | TRAVAU3 
5 4 DÉSIGNATION DES TRAVALX 
approux és, garantis, 
Miiliers de francs. 
{ Charbonnages de Franre. 
Habitaiions : 
Opérations annuelles... 4.000.000 
Programme à long terne... 
Grands ensembles: 
Industries de la houilie : 
Charges annexes d'équipement... 2.600, 000 
Application de article %6 du traité 
instituant communauté 
péenne du charbon et de l'acier 
et du paragiaphe ‘#1 de la conven 
relaliie aux di-poshions tran- 
2 Electricité de France. 
Grand équipement: 
de 29,900 ,000 
Fravaux complémentaires de pre- 
mier 3.000.000 
Distribution et ‘5.090.000 
Charges annexes d'équipement et |: 
intéréts intercalaires............ 15.000.000 
3 Ca: de France, 
Gaz de et intercommuonication 
de lu région 7.800.000 
Totaux pour l'état | 251,700,000 | 23%0,00.000 


Vu pour être annexé à la loi n° 53-4H9 du 21 décembre 1933. 


Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEUH LANIFI, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FALRE, 


| 
| | 
| 
| 
‘= | 
84-63 
61-65 
64-66 
| 61:68 
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n° 53-1320 du 31 décembre 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'intérieur 
pour l'exercice 1954 (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationaie a adopté, 

Le Présideut de la République promu'gue a loi dont la 
teneur suit: 


Art, 1°. EL — Il est ouvert au ministre de l'intéricur, 
au titre des dépenses ordinaires, pour l'exercice 1954, des 
crédits S'élevant à somme de S1.053.601.009 F, 


Ces crédits s'appiiquent : 


A concurrence de 75.453.185.000 F, au titre HE: « Moyens 
des services »; 
Et à concurrence de 35.5%h).416.000 F, au titre IV: « Interven- 
tions publiques », 
conformément à fa répartition, par service et par chapitre, figu- 
rant à l'état A annexé à la présente Joi, 


IL — Le recensement de la population sera, en tout état 
de cause, entrepris et acheve en 1954, 


HE. -— Sont abrogées les dispositions du décret n° 53-710 du 
Q août 19,3 en ce qu'elles concernent les opérations d'investis- 
seineut et d'équipement des collectivités communales et dépar- 
tementales, ainsi que celles des sociétés où organismes dont 
lesdites colectivités possèdent Je contrée ou la majorité du 
Capital. 


Art. 2, — Il ést ouvert au ministre de l'intérieur, au titre 
des dépenses en capital, pour Fexercice 1934, des crédits 
s'élevant à la somme de 935.025.300,000 EF et des autorisations 
de programime s'élevant à la somme de 93.399.998.000 F, 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

Au litre V: « Investissements exécutés par L'Etat » à concur- 
rence de 402.8604,000 pour les crédits de payement et de 
SO millions de francs pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec Je concours de 
l'Etat » à concurrence de 34.622.140.000 F pour les crédits de 
patéement et de 33.399.99S.000 F pour les autorisations de pro- 
gramme, 


conformément à a répartition, par service et par ehapitre, 
figurant à l'état D annexé à la présente loi. 


Art. 9. — M est ouvert au ministre de l'intérieur, au titre 
des dépenses effectuées sur ressources affectées pour lexer- 
cice 1934, des crédits s'éevant à la somme de 7.198 millions 
de francs et des autorisations de programme s'élevant à Ja 
somme de 6.200 millions de franes, Ces crédits et autorisations 
de programme s'appliquent au titre VIE: « Dépenses effectuées 
sur 1essources affectées » conformément à la répartition, par 
service et par chapitre, figurant à l'état C annexé à la pré- 
gente loi, 


— —— —— 


Loi n° TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


nationale : 
Projet de loi (n° 6364: ; 
Lettre rectificotne (nos 5416 et 54522) ; 
Rapports de M. Teenhardt au nom de la commission des finances (nos 6994, 
7208 et 7442) ; 
Avis de la commission de l'intérieur (n° 72%8) ; 
Discussion les 6, 8, 9, 10 et 11 décembre 193 ; 
Adoption Je 41 décembre 193. 
Conscit de da République : 
Transmission n° 636, sante ; 
Rapport de Masleau au nom de la commiseion des finances (n° 661, 
aunce ; 
Discussion et adoption de l'avis le 31 décembre 1953. 
Assem'dée nationale : 
Avis du Conseit de la République (n° 767 + 
Adogtion lo 31 décembre 103. 


Art, 4. — Le ministre de l'intérieur est autorisé à engage: 
en 1955, par anticipalion sur les crédits qui Ini seront alloués 
pour l'exercice 1955, des dépenses se montant 4 ‘a somme 
totale de 797 milions de francs et réparties, par service et 
par chapitre, conformément à l'état D annexé à la présente 
loi. 

Art. 5. — Le Gouvernement déposera avant Je 31 mars 1454 
les projets de loi organiques prévus par l'article 89 de la Cons- 
titution. 


Art. 6. — T. — Est expressément constatée, À compter du 
je mé 1948, Ja nullité du deuxième alfhéa de l'article 2 
et de la dernière phrase de l'aticle 4 de l'acte dit loi du 
3 juillet 4941 portant réforme du régime des retraites des 
employés et agents des départements, communes, établisse- 
ments  pubiics et services concédés, affermés ou en régie, 
dépendant de ces collectivités, 

Toutefois, la constatation de cette nullité ne porte pas atteinte 
aux effets résultant de l'application dudit acte antérieurement 
à la date précitée, 


— Le premier alinéa du paragraphe I de l'artic'e 61 de 
Ja loi n° 4$S-1550 du 20 septembre 1918 est remplacé par les 
üispositions suivantes: 


« Aprés Ja fixation des nouvelles échel'es de traitements et 
de soldes, les pensions de retraites concédées sous le régime 
de Ja loi du 1% avril 1924 feront l'objet, avec effet du 1% jan- 
vier 1988, d'une nouvelle liquidation sur la base desdits traite- 
ments et soldes, comple tenu des annuités qu'elles rému- 
nérent et du taux de ces annuités, te} qu'il résuMtait de l'ap- 
plicalion de Ja loi du 1% avril 1921, des modifications opérées 
dans Ja structure, les appellations, la hiérarchie, le mode de 
rémunéralion de leur catégorie, sous réserve des exceptions 
visées ci-après: », 


HT. — Le premier alinéa du paragranhe 1 de l'article 63 du 
décret n° 49-4416 du 35 octobre 1949, portant réglement d'ad- 
ministralion publique pour l'application de l'article 3 de l'or- 
donnance n° 43-995 du 17 imai 1945, est remplacé par les dis- 
posilions suivantes: 


« Les pensions de retraites concédées en vertu du décret du 
2 avril 1948 on des règlements particuliers antérieurs régu- 
lièrement approuvés feront l'objet, avec effet du 1% janvier 
1948, d'une nouvelle liquidation sur ja base desdits traite- 
ments et soldes, compte tenu des annuüités qu'elles rému- 


nérent et du faux de ces annuilés, tel qu'il résultait de. 


l'application des anciens règlements, des Imodifications opérées 
dans la structure, les appeilations, la hiérarchie, le mode de 


rémunération de eur catégorie, sous réserve des exceplions 


visées ciaprès: » 


IV. — Hsera procédé à une liquidation rectificative de pension 
chaque fois qu'ii n'aura pas été tenu compte des dispositions 
ci-dessus, 


Art. 7. — ja participation annuelle de l'Etat aux dépenses 
des services de police et d'incendie de la ville de Paris est 
déterminée selon les modalités précisées aux articles suivants, 


Art, 8. — En ce qui concerne les services de police, la par- 
ticipation de l'Etat est égale aux trois quarts des dépenses 
suivantes inscrites au budget municipal de la préfecture de 
police, dans la double limite des dotations approuvées sur le 
budget primitif par les autorités qui règlent ce budget et des 
payements effectués par la préfecture au cours de l'exercice 
: 


4° Rémunération du personnel titulaire des services actifs; 

2e Frais d'habillement, de mission, de transport, d'enquêtes 
et de surveillance concernant :e personnel visé à l'alinéa pré- 
cédent ; 

3° Entretien, réparations, acquisitions et installation des 
matériels de transport, de transmissions et d'armement. 


L'Etat participe, en outre, dans la proportion de 50 p. 100, 
aux dépenses de rémunération du personnel titulaire des 
bureaux des services administratifs et aux frais d’habillement, 
de mission et de transport concernant ce personnel 
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Art. 9 — En ce qui concerne les services d'incendie et de 
secours, la participation de l'Etat est égale aux trois quarts des 
dépenses suivantes inscrites au budget municipal de la préfec- 
ture de police, dane la double limite des dotations approuvées 
sur le budget primitif par les autorités qui règlent ce budget 
et des payements effectués par la préfecture au cours de ;'exer- 
cice considéré : 


jo Rémunération des miilaires du régiment de sapeurs- 
ponpiers de Paris, Y compris l'alimentation des militaires peu- 
dant la durée légale du service ; 

9e Frais d'habillement, de déplacement, de transport et de 
mission concernant les personnels visés à l'alinéa précédent; 

3e Dépenses des services d'instruction et de santé; 

4° Entretien, réparations, acquisitions et instalation du maté- 
riel de lutte contre l'incendie, du matériel) de transport et du 
matériel de transmissions, 


L'Etat participe, en outre, dans la méme proportion, aux 
dépenses de casernement du régiment de eapeurs-pompiers, 
inscrites au budget de la ville de Paris, dans la double hrmite 
des dotations appæouvées sur le budget primitif par les autorilés 
qui règlent ce budget et des payements effectués par la ville 
au coure de l'exercice considéré. 


Art. 40. — Sont fixés, chaque année, par la loi de finances ’es 
effectifs maxima des personnels de toute nalure relevant de la 
préfecture de police et à Ja rémunération desquels PElal 
contæibue, 

Un état de ces effectifs et des prévisions de dépenses, donnant 
lieu aux participations prévues aux articles précédents, est 
annexé à la loi de finances. 


Art. 11, — Un décret pris sur le rapport des ministres de 
l'intérieur, des finances et du budget fixera, en tant que "æesoin, 
les conditions d'app'ication des articles 7 à 10 de Ja présente loi, 


Art. 12. — Sont abrogées les dispositions de l'article 10 de la 
loi du 14 septembre 1941 en ce qu'elles ont de contraire aux 
termes de la présente loi, ainsi que l'article 43 de Ja loi 
n° 46-&54% du 27 aviil 1946 modifié par l'artice 8 de Ja Joi 
n° 47-149 du 13 août 1917. 


Art. 13. — Les effectifs maxima des personnels de toute nature 
relevant de la préfecture de police et les prévisions de dépenses 
donnant lieu aux participations prévues par les articles 8 et 9 
grécédents sont, pour l'exercice 1934, fixés conformément aux 
étals E et F annexés à la présente loi. 

Aït. 1%. — Les effectifs maxima des personne's administratifs 
de la préfecture de Ja Seine pris en considération pour l'appli- 
cation de l'article & de Ja Doi n° 53-45 du 3 février 1953, ainsi 
que la dépense totale correspondant aux traitements et indem- 
nités servis à ces personnels sont, pour l'exercice 1954, fixés 
conformément à l'élat G annexé à la présente loi. 


Art. 15. — A compter de l'exercice 1953, le versement effectué 
en application du deuxième alinéa de l’article 37 de l'ordon- 
rance du 39 décembre 1944 est calculé sur Ja totalité du chiffre 
des affaires imposab'es et est prélevé intégralement sur la frac- 
tion de la taxe locale revenant à la ville de Paris. 


Art. 16. — A compter de l'exercice 1953 et par dérogation 
aux dispositions du paragraphe 3 de l'article 1577 du code 
général des impôts, Je conseil général de la Seine pourra décider 
que les sommes attribuées aux communes de ce département, 
au titre de Ja péréquation, en application des dispositions du 
paragraphe 2 de l'article précité, seront versés au fonds 
commun prévu par l'article 3 de la loi du 2 juillet 1943. 

A partir du {1* janvier 1954, les deux fonds communs ins- 


Utués par les lois des 31 décembre 1942 et 2 juillet 1913 dans 
le département de la Seine sont supprimés. 


Un fonds commun départemental est constitué, T sera admi- 
nistré par un comité composé en majorité de maires des com- 
unes suburbaines. Un arrêté des miouistres de l'intérieur et 
des finances déterminera : 


La composition de ce comité : 

Les modalités de désignation des représentants des munici- 
palités ; 

Les modalités de fonctionnement de ce comité. 


Le comité du fonds départemental répartira les sommes pro- 
venant de là taxe locale additionnelle aux taxes sur le chtfre 
d'affaires de la manière 


a) 40 p. 100 au d'attribution d'recte (recettes encaisstes 
dans la commune en cause) ; 

b) Attribution permetiant de garantir à chaque commune 
le: recettes perçues par elle, au titre de la taxe lavale, en 19%; 

c) Le reiquat sera réparti suivant des règles qui seront 
déterminées par le fonds départemental de péréquation. 


La participation de la ville de Paris au fonds départemental 
de péréquation sera égale à 0,10 F par 100 F du chiffre d'affaires 
réalisé sur son territoire et soumis à la taxe locale addition- 
neile aux taxes sur le chiffre d'affaires, 


Art. 17. — TI. — Le premier alinéa de l'artic'e 65 de Ja lai 
n° 45-0195 du 31 décernbie 1945, modifié par le paragraphe 1 de 
l'article 6S de la loi n° 54-79 du 7 février 1953, est remplacé par 
les dispositions suivantes : 


« Pour l'assiette de Ja contribution fonc'ère des propriétés 
bâties, de la contrdbution des patentes et des taxes annexes à 
ces contributions, la valeur locative de la force motrice des 
chutes d'eau et de leurs aménagements utilisés par les entre- 
prises hydrauliques concédées est répartie entre les communes 
sur le territoire desquelles coulent les cours d'eau utilisés ou 
existent des ouvrages de génie civil, compte tenu de l'impor- 
lance de ces derners, de l'existence éventuelle de retenues 
d'eau et de la puissance hydraulique moyenne devenue indis- 
ponible dans la limite de ehiqne commune, du fait de l'usine », 


1 — L'article 67 de Ja loi n° 45-0195 du 91 décembre 1943, 
modiuié par le paragraphe H de l'article 6S de la loi du 7 février 
193 précitée, est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 67. — Tes dispositions des arlicles 65 et 66 ci-dessus 
sont applicables de plein droit à compter du 1% janvier 1955 », 


Art. 18. —T., — Le deuxième alnéa de l'article 12 du décret du 
13 juin 1939 est remplacé par la disposition suivante : 


« Les délibérations du conseil municipal et du conseil général 
sont, à peine de nullité, publiées dans le Bulletin municipal 
officiel où son annexe, dans les deux mois qui suivent la date 
de la séance où elles auront été prises », 


HE, — La nullité prévue à l'ancien alinéa 2 de Farticle 12 du 
décret précité ne pourra être juvoquée à l'encontre des dé ibéra- 
Uüons qui ont été prises par le conseil municipal et le conseil 
général depuis le 26 juin 1939 et qui n'ont pas lé publiées dans 
le délai de cinq jours imparti par ledit alinéa, 


Art. 19. — Les articles 25, 25 et 26 du décret-loi du 35 no- 
vembre 1926 modiflant respectivement Jes articies 46, 47 
et 48 de Ja loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, 
sont déclarés applicables dans les départements créés par Ja 
loi du 19 mars 1946. 


Art. 20, — Le champ d'application du fonds de garantie, 
institué par l'article 15 de Ja loi n° 51-4508 du 31 décembre 
1951 relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1952, 
est étendu aux accidents survenus dans les départements 
d'Algérie. 

Le fonds de garantie groupe obligatoirement les organismes 
autorisés à convrir en Algérie les risques de toute nature 
résultant de l'emploi des véhicules visés au premier alinéa de 
l'article 15 précité. 

Un décret, contresigné par le ministre de l'intérieur, fixera 
Jes conditions d'application du présent article, 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 31 décembre 1953. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL,. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
FAURE, 
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CHAPITRES 


SERVICES 


ÉTATS ANNEXÉS 


MONTANT 


dæ 
crédité. 


Etat À. — Tableau, par service el par chapitre, des crédits ouverts pour l'exercice 1954, 


au titre des dépenses ordinaires, 


principaies .... 


fntérieur. 


— MOYENS DES SERVICES 


dre garlie, — Personnrt. 
Remunéralions d'activité. 


81-01 Administration centrale, — Rémunérations 


31-02 |Administralion centrale, — Jndemnilés 


allocations diver 


31405 inspection générale de Tladmin'stralion. — 


Rémunéral ons 


81-11 |\dininistralion préfeclorale et conseils de 


préfeclure. — 


Rémunérations principaies…. 


81-12 |\dministration préfectorale et conseils de 


préfecture.  — 


diverses ....... 


91-13 |servees des pré 
principales .... 


Indemnités el  ailocaltions 


fectures, — Rémunérations 


81-14 | services des préfectures, — Indemnités el allo 


cations diverses. 


81-15 alministratifs et techniques inter 


départementaux, — Reémunéralions prinei 


91-16 |ientres administwalifs et techniques finter- 


lions diverses. 


départementaux, — Indermnilés et alloca 


&1-17 Centres administratifs et techniques in'er- 


81-21 Cultes d'Alsare e 


81% d'Alsace 


81-31 IProtection civile, 


[Protection civile. 


31-33 Protection civile. 


31-41 Sûreté nal'onale, 


31-52 |sûrelté nationale. 


8143 | Sûreté nalionale. 


3191 Indemnités 
3142 {incidences budzé 


départementaux. — salaires et accessoires de 
salaire du personnel ouvrier du matérrel... 


t de Lorraine, — Rémunéra- 


tiuns 


de Lorraine, — Indemnilés 
— Rémunéralions princi- 


— Salaires ef accessoires de 


salaires du personnel ouvrier............., ée 


— Indemnités et allocations 
Rémunéralions send 


— Indemnités et allocations 


— Salaires el accessoires de 


salaires du personne! e 


dise 


aires du statut de la police. 


Total pour la fre partie.......,..,...... 


4 


Milliers de franes. 


400.513 


75.302 


21.669 


101.722 


95.932 


5.865.923 


190.611 


420.790 


210.159 


739,000 


1.124 


15.532 


65.817 


12.000 


19.591.093 


2.608.273 


53.964 
6.186.431 
1.7:0.000 


99.272.618 


MONTANT 
SERVICES des 
crédits. 
Milliors de 
de partie, — Personnes en  actirilé 
cten retraite, — Charges Soctales. 
22.01 [Prestations e! versements 7.992.081 
3:92 |Prestalions el versements 97.0% 
Total pour la 3e 8. 089. 160 
== 
partie. — Matériel el fJonclhionnement 
des services. 
9401 |Adminisiration centrale, — Remboursement 
21-02 |Inspecl'on générale de l'administration, — 
Remboursement de frais................... 6.37 
21-03 | Adrministration centrale, — 
31-11 [Administralion préfec'orale, —  Rembourse- 
31-12 isrvices des préfectures, — Remboursement 
2-13 [Centres administwalifs et techniques ‘inter- 
départementaux, — Remboursement de frais. 25.08: 
31-21 [Cultes d'Alsace et de Lorraine, — Rembourse- 
31-91 Protection civi'e. — Remboursement de frais. 3.000 
34-32 [Protection civile, — Matériel... 108,66 
SU nalionale, — Remboursement de frais. 3.832.115 
94-12 !sûreté nationale. — Matériel.......... 929.077 
34-91 |Loyers et indemnités de réquisition.........., 172,309 
3492 |Achal, entretien el fonctionnement du maté- 
3193 Remboursement à diverses 470.000 
54-94 |Dépenses de transmissions. ....,..... 180.299 
31-95 [Services divers — Matériel. .... 69,702 
Total pour la 6.963.162 
Se — Travaux d'entretien. 
99-91 |Travaux immobiliers... 265.702 
parlie, — Subventions de fonctionnement. 
36-51 Participation de l'Etat aux dépenses des ser- 
vives de police et d'incendie de la ville de 
36-52 |Conlribulion ée l'Elat aux dépenses des per- 
sonnels adininistratifs du 
Total pour la 6 partie..…...............| 19.858.180 
Te partie. — Dépenses diverses. 
37-21 [Pensions et indemnilés aux viclimes d'acci- 
dents {sapeurs-pompiers et anciens 
de la défense passive)............ 34.920 
97-61 | Dépenses relatives aux 768.810 
37-94 | Frais de contentieux et réparations civiles... 100.000 
9192 |Emploi de fonds provenant de legs ou de 
965.720 


Tolal pour la 7e partie. 
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2 MONTANT Etat B. — Tableau, par service el par chapitre, des autorisations 
de programme accordées et des crédits de payement ouverts 
5 SERVICES des pour l'exercice ANA, au titre des dépenses en capital, 
crédite. 
Milliers de france. AUTORISA- CRÉDITS 
+ 
= SERVICES TIONS de 
de 
6° partie. — Dépenses raltachées programme parement, 
à des exercices antéruwurs. 
Millwrs de france, 
ss 91 | Dépenses des exercices clos {moyens des ser | Intérieur. 
vices) ... Mémoire. 
02 | Dépenses des exer: ices périmés non frappées — INVESTISSEMENIS 
de déchéance (moyens des services)........ Mémoire. L'Erat 
Tota! pour la 8e Mé moire. Te partie. Equipements 
administratif et divers. 
07-30 Protection civile. — IMpenses d'éq 
RECAPITULATION _» Mémoire, 
97-40 |Equipemnent de la sûrelé nationale... . 000 400 
07-00 [Equipement en matériel de transmis | 
tre partie. — Personnel — d'ar- 27.370 
39.272.648 0799 | Dépenses des exercices périmés non! 
3e partie. — Personnel en activité et en frappées de | Mémoire, | Mémoire. 
relraile. — Charges sociales. 8.029. 160 
je partie. — Matériel et fonc ets des Tolaux pour la 7 partie et le 
partie. — Travaux d ‘entretien. 702 + 
6e partie, — Subventions de for ictionnement. 19.858.780 | 
1e parlie. — Dépenses 903.730 INVESTISSRMENTS | 
8 partie. — Dépenses rattachées à des exer- l AVEC LE CONCOURS DK L'ETAT 
cices untérieurs..... Mémoire. 
A, — SUBVENTIONS ET PARTICITATIONS 
Total pour le titre 153.185 
communications et télécommunieations 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 6350 |Sabventions d'équipement pour la 
voitie et comm inale TE CU 
{re partie. — Interventions politiques 
et administratives. — Logement el urbanisme 
G5-50 Subventions d'équipement aux collec 
41-31 [Subventions pour les dépenses des services so tivités pour les réseaux urbains.....! 3.300.000 | 3.601.940 
d'incendie et de secours...........,...... 599.900 65-52 [subventions d'équipement aux collec 
41-51 [Subventions de caractère obligatoire en faveur tivités pour l'habitat urbain... 1.319.000 11: 300 
Ses. 2.R60 .162 65-54 [Subventions d'équipement aux cullei 
41-52 [Subventions de caractère facultatif en faveur tivités pour la réalisation de pro 
des collectivités locales et de divers orga grammes d'urbanisme ELLE, des 
[Subventions en faveur de l'Algérie et des 
populations 975.008 Totaux pour la pari 1.049.200 4.190.240 
Total pour la {re partie... 417 
partie Equipe ments 
administratif et divers. 
. 670 ISubventions d'équipement aux le 
e partie. — Action sociale, — Assis coïlecti 
partie Assistance vilés pour les constructions publiques | 600,000 74.000 
67-99 |Dépenses des exercices rit 
frappées de dérhéance......... Mémoire. Mé mi ire, 
[secours d'extrême urgence aux victimes de + | 
| 
6° parlie. Investissements 
8 partie. — Dépenses raflachées hors de la métropole. 
à des ererrices antérieurs. 68-80 |Contribulione de l'Etat an fonds del 
progrès social de 1.000,00) | 4.000.000 
48 M |Dépenses des exercices périmés non frapées Totaux pour les subventions et! | 
e déchéance (interventions publiques)... Mémoire. les participations 0,700 000 | 10.699 440 
492 |Dépenses des exercices clos (interventions 
Total pour la 8e Mémoire. PRÊTS AVANCES 
Be partie, — Inrestissements 
hors de la métropole, 
RECAPITULATION 60-80 |Equipement économique de l'Algérie...) 23.900.000 21.000.000 
Totai we le | 622 440 
tre partie, — Interventions politiques et admi 
te partie. — Action sociale. — Assistance el RECAPITULATION 
8e partie. — Iéipenses rattachées à des exer Titre V Investissements exécute 
Fitre VI. Inves scinents exécute | 
pour tire 500.116 avec le Concours de l'Elat........... 41.100.008 | 11.022. 440 
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Etat C. -- Tableau, par service el par chapitre, des autorisations 
de programme accordées et des crédits de payement ouverts 
pour l'erercice AXA au titre des dépenses effectuées sur res- 
sources affectées, 


72 
AUTORISA 
TIONS 
SERVILES de 
< de 
programme pa: ement. 


M. de francs, 


intérieur. 


— DÉPENSES RFFECTUÉES 
MESSOURCES AFFECTÉES 


3 partie, — Transports, 
comanunications et téléconmmunications. 


Fonds spécial d'investissement routier 
(tranche, déparlementaie el vicinale). 


83-51 [Exécution du plan départemental 
d'amélioration du réseau roulier....| 3.500.000! 3.598.000 


8353 [Exécution du plan vicinal d'améliora- 
tion du réseau roulier.......,,.....| 3.000.000 | 3.600.000 


Tolaux pour l'état 6.500.000! 7.198.000 


Etat D. — Tableau, par service el par chapitre, des aulorisalions 
d'engagement accordées par anticipation sur les crédils à 
Ouvrir en 1955, 


MONTANT 

SERVICES des 

aulorisalione. 

Milliers de france. 
Intérieur. 
Terre — MOYENS DFS SERVICES 
s partie, — Matériel et fonctionnement 
des services, 
[sûrelé nationale. — Remboursement de frais. 362.000 
34-42 [Sûreté nationale, — 40.000 
34-99 |Achat, entretien et fonclionnement du maté- 

3191 |Dépenses de transmissions. 20.000 


Total! pour le litre 532.000 


IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


re parlie. — Interventions politiques 
et adininistratives, 


[Subventions pour les dépenses d'incendie el 


4152 |Subventions de caractère facultalif en faveur 
des collectivités loca'es et de divers orga- 


Total pour le litre 26%.000 


Total prur l'état 797.000 


Etat E. — Tableau des effectifs marima des personnels de ln 
préfecture de police donnant lieu à participation de l'Etat 
pour l'année 1954. 


BPÉSIGNATION DES EMPLOIS EFFECTIFS 
— SERVICES ADMINISTRATIFS 
Personnels des bureaux. 
Directeurs adjoints et sous-direcleurs (non compris 
le sous-directeur chargé des fonctions de directeur 
à la maisog départementale de Nanterre).......... 8 
Chef du secrétariat particulier du préfet.......... re 1 
Administrateurs (effectif définitif) (1)................ 16% 
Adiniuistrateurs en surnombre (réforme de fonc- 
Secrétaires d'administralion (etfectif définitif, les 
vacances doivent permeltre de rémunérer Îles 
agents supérieurs qui constituent un cadre d’ex- 
Architecte attaché au service du matériel 1 
Vérificateur-mélreur 1 
Secrétaires de 3 
Assimilés sous-chefs {cadré 3 
Régisseurs-comptables et commis caissiers...,....., 
Adjoints adminisiratifs et chefs de groupe.....,.,.., 733 
Secrétaires 27 
Agents de bureau....... 306 
Interprètes ........ 19 
Chefs de standard..........,,,,.. ‘ 2 
Téléphonistes prince inales el téléphonistes 45 
Chefs d'atelier de mMécanographie. 2 
1 
Chef opérateur 1 
I, — SERVICES ACTIFS 
Chefs de service. 2 
Directeurs adjoints et sous-directeurs...,..........., 12 
Commissaires #6 
Commissaires principaux et commissaires de la ville 
de Paris et du département de la Seine et du 
service de la répression des fraudes.............. 180 
Commissaires adjoints...... 2% 
Ingénieur en chef des services techniques.....,...., 1 
Ingénieurs des services technique3...........e.ssoss 2 
Commandants de gardiens de 
Officiers de police principaux techniques..........,.. 3 
Officiers principaux et officiers de police, assistantes 
de police principales et assistants de poiice........ 1.661 
Officiers de police adjoints et assistantes de police 
Officiers de paix 156 
affic iers de 360 
Brigadiers ............... 2.305 
Gardes des bois de Boulogne et de Viacennes et 
Agents spéciaux des commissarials.....,.....,...0. 113 
Cnef du service de l'identité judiciaire.............. 4 
chef du service de l'identité judiciaire........., 1 
au service de l'identité judiciaire....., 2 
Médecin se 1 
Médecins divisionnaires. 11 
Gardes à la Bourse des valeurs et gradés......,,.... 1 


(1) Non compris lés deux administrateurs affectés à la maison 
départementale e Nanterre el à la maison de Sainl-Lazare. 
(2) Cadre d'extinction, 
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DÉSIGNATION PES EMPLOIS 


— RÉGIMENT DES SAPEURS-POMPIERS DE PARIS 


Sous-officiers 
Hommes de es 


d 


RECAPITULATION 


Total pour l'état 


EFFECIIFS 


3.903 

1.619 

23.786 

3.93 


Etat F. — Tableau des précisions de dépenses de la préfecture 
de police ayant servi à l'évaluution des crédus inscrits au 
chapitre 26-51 du budget de l'intérieur pour 1954. 


SERVICES DÉPENSES 
Miiliers de fraucs. 


L — SERVICYé DE POLICE 


Personnel, — Risques « maladie », « vieillesse » el 
décès »: 


rsonnel, — Traitements: 


Services actifs Paris... 


Personnel, — Indemnités: 


Services osé 
services actifs Paris... 
Services actifs 


Personnel auxiliaire. — Services acüifs banlieue... 
Personnel, — Indemnités de résidence : 
‘Services administratifs. 


Services actifs 


Personnel, — Prestations familiales : 


Services administratifs... 


Remboursements de frais: 
. Services 
Services actifs 
dilériel : 


— SERVICES D'INMEADIE 


Personnel. — Soldes et indemnités {1)..... 


Matériel et équipement | 


10. 


152.900 


.828 .000 


527.000 


(1) Dont %8 millions correspondant à la rémunération des mili- 


taires en service détaché. 


(21 Plus 109 millions de prévisions de d‘penses de casernement 


inscrites au budget de la ville de Paris, 


Etat G. — Tableau des effectifs du personnel administratif titue 
laire de la préfecture de la Seine et des rémunérations corres- 
pondantes pris en considération pour le calcul de la contrie 
bution de l'Etat pour 1954. 


TRAITEMENTS 
DÉSIGNATION DES EMPIQIS EFFECTIFS et iudemaités 
de résidence. 
Dirociours 00000008. 2 11.693. 100 
Directeurs adjoints et sous-directeurs, 41.299. 500 
Agen!s supérieurs............. 104 0.722 40) 
Secrétaires 155 08.709 

Régisseurs caissiers.......... si 
Chefs de groupe............ 206 1655.812,50) 
Chefs dactylos 2 1.069,00 
Adjoints administratifs (échelle spé- 

Adjoints administratifs. 2.534.300 
Employés de bureau....... 112, 1%0.000 
Secrétaires si 18.131. 
Dactylos mécanographes principales... 13 G. 00). 100 
Daclylos 171 1.314. 100 
Central mécanographique....:........ 91,751.600 
Inspecteurs généraux des services... 21 29.225.009 
Inspecleurs vérificalteurs des percep 

Secrétariat des 11.702.909 
Service 
Agents du personnel administratif en 

congé de. longue 0 16 11.182.009 
Majoration pour 53.000 

Indemnités : 

Primes de rendement...... 3% .000 .009 

Prime de transport......, 31.3 4.000 | 

Ieares supplémentaires. ....... 

Indemnités forfailaires pour travaux .000 2 35.900.000 

supplémentaires, lravaux à la tâche.) 

Indemnilké spéciale dégressive {décret | 

du 1: septembre 1953) ...:.......6. 3.000 .000 
Prestations familiales ‘y compr.s 29 milliards pour les 

Inajoralions prévues).....,..... 209. 200,000 
Charges sociales (C., R. A. C. L., mutuelle de coordi- 

Charges fiscales (contribution for'ailaire 5 p. 109)...... 82.550.007 

dont les 2/5 = 1.096.592.000 F arrondi à 1.097 millions 
de francs, 


Vu pour être annexé à Ja loi n° 53-1920 du 31 décembre 1953. 
Le Président de la République, 
VIACENT: AURIOL, 
Lur le Pr'sident de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
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LO! n° 53-1321 du 31 décembre 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la justice 
pour l'exercice 1954 


L'Assetmblée nationale et le Conseil de la Répub'ique ont 


délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promu'gue la loi dont la 
teneur suit : 


Art. #9, — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de la 
justice, au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1954, 
des crédits s'élevant à la somme de 1S.988.376.000 F, 


Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 1S.SS5.479.000 F, au titre HE: « Moyens des 
services », 

Et à concurrence de 105.897.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques», 
conformément à la répartition par service et par chapitre 
figurant à l'état À annexé à la présente loi, 


Art, 2, — J1 est ouvert au garde des sceaux, ministre de 
la justice, au titre des dépenses en capital pour l'exercice 1954, 
des crédits s'élevant à la somine totale de 180 millions de 
francs et des autorisations de programme s'élevant à la somme 
totale de 120 millions de francs, 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent 
au litre V: « Investissements exécutés par l'Etat », confor- 
mément à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l'état B annexé à la présente loi. 

Art. 3, — Est abrogé le paragraphe 3° de l'article 70-1 de la 
loi de finances pour l'exercice 1952, n° 32-401 du 1% avril 1952, 
Les dispositions du présent artic'e sont applicables en Algérie. 

Dans les territoires d'outre-mer, à l'exception des Etablis- 
sements français dans l'Inde, au Togo et au Cameroun, les codes 
et lois en vigueur au jour de la promulgation de la présente 
loi fixant ou visant des amendes pénales infligées au titre @es 
contraventions de simple police sont modifiés en ce sens que 
le taux de ces amendes est porté au double. 


Les infractions commises avant l'entrée en vigueur du pré- 
sent article restent régies par la législation antérieure. 


Art, 4. — Le principal de toutes les amendes de condam- 
nalions dont le recouvrement est ou sera confié aux percep- 
teurs, y compris les amendes qu'une mesure de grâce substitue 
aux peines corporelles, et des transactions consenties en 
matière de forèts, de chasse et de pêche, mais à l'exception 


Lei n° 53-1321. TRAVAUX PRÉPARATOIRES ({) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 6762: ; 
Letire rectificative (nos 7041-7417) : 
Rapport de M. Abel Gardey au nom de la commission des finances (n° 7202) ; 
Discussion et adoption le 23 rovembre 1953, 


Conseil de la République : 
Transmission (n° 546, année 1959) ; 
Rapport de M. Emilien Lieutaud su nom de la commission des fiaances 
(n° année 1953) ; 
Discussion et adoption de l'avis le 8 décembre 1953 
Assemblée nationale : 


Avis du Conseil de la République (n° 7402 ; 
Rapport dé M. Gardey au nom de la commission des finances (n° 748) ; 


Adoption le 11 décembre 1053, 


des amendes qualifiées par la loi d'amendes civiles et de 
celles qui sont soumises à un régime spécial en vertu d'un 
texte législatif, est majoré de cinq décimes. 

La condamnation aux amendes visées à l'alinéa ci-dessus 
entraine de plein droit l'obligation de payer les décimes dont 
il prévoit l'institution. 

Les dispositions du présent article sont applicables à toutes 
les amendes prononcées à compter de l'entrée en vigueur de 
la présente loi et concernent l'ensemble du territoire de la 
République française, le Cameroun et Je Togo, 


Art. 5, — L'alinéa 1% de l'article 13 de la loi du 10 février 1997, 
modifié par l'article 36 de La loi n° 47-1465 du 8 août 1947 est 
à nouveau modifié comme suit: ; 

« Les postulants à l'inscription sur la liste des commissaires 
agréés tenue au siège de chaque cour d'appel sont tenus de 
justifier du versement au Trésor d'une redevance de 5.000 F », 


Art, 6. — Les membres français de la cour de l'Union francoe 
satroise, les membres du ministère public près ladite cour, 
ainsi que les greftiers de cette juridiction, sont des magistrats 
de cour d'appel et greffiers dont les emplois sont prévus au 
budget du ministère de la justice. 

Un décret, pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
d> la justice, affectera chacun de ces emplois à une cour 
d'appel métropolitaine et réglera les condit:ons de la délégation 
de ces magistrats et fonctionnaires. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 31 décembre 1953, 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
JOSEPIL LANIEL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EUGAR FAURE, 


ÉTATS ANNEXÉS 


Etat A. — Tableau, par service el par chapitre, des cré- 
dits ouverts pour l'erercice 1954, au titre des dépenses 


ordinaires. 

| 
MONTANT 
= SERVICES des 
crédile, 

Milliers de france. 
Justice. 
TIRE III. — MOYENS DES SERVICES 
Première partie. — Personnel, 
Rémuncrations d'actvite. 
31-01 |Admiaistration centrale. — Rémunérations 
principales 201 .822 
3102 [Administration centrale. — Indemnités et 
allocations 99.543 
91-11 [Services judiciaires. — Rémunéralions prin- 
cipales 4.923.522 
31-12 [Services judiciaires. — Indemnilés et alloca- 
tions diverses... 708.37 
31-21 [Services pénilenliaires. — Rémunérations 
1.971.952 


principales 


Supplément.) 


| 
3 
4 E 
| 
| À 
: 
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| CHAPITRES 


33-11 


32-31 


SERVICES 


Services pénitentiaires, — Indemnités 


Services de l'éducation surveillée. — Rému- 
uérations 


Services de l'éducation surveillée, Indern- 
nités et allocalious diverses... 


Indemnités résidentielles. 


Tolal pour la {re parlie....,..,,.,,,,... 


3e partie. — Personnel en activité 
et en retraite. — Charges sociales. 


Prestations el versements obligatoires. ..... 


Prestalions et versements 


Total pour la 3 parlie....... 


4 partie, — Matériel el Joncthionnement 
des services. 


Administration centrale. — Remboursement 


Adininistralion centrale, — Matériel,,....... 


Services judiciaires, — Remboursement de 
Services judicia'res, — Malériel....... 


services péailentiaires. — Remboursement de 
irais 


services pénitentiaires. — Malériel....... 
Services pénitentiaires Entrelien et rému- 


nération des détenus. — Consommation en 
halure 


services pénitentiaires. — Approvisionrement 


services de l'éducation surveillée, — Rerm- 
boursement de 


Services de l'éducation surveillée. — Matériel. 


Services de l'éducation surveillée, — Entre- 


tien, rééducation et surveillance des mi- 
neurs délinquants, — Consommation en 


Loyers et indemnités de réquisilion.......... 
Achat et entretien du matériel automobile. . 
Remboursements à diverses adminisÿations.. 


Tolal pour la 4 partie....,,...,...... 


partie, — Tiaraux d'entretien. 


Bâliments pémilenliaires. — Travaux d'entre. 
üen 


Bâlucents de l'éducalion surveillée — Tra- 


Toial pour la 5e partie......,......... 


(2° Supplément.) 


MONTANT 
des 
crédits. 


Milliers de {ranes. 
228.869 
338.941 


18.734 
1.599,00 


10.150.293 


1.152.158 
9.182 
92.704 
45.97 


4.951.005 


--— 


250.988 
09,000 


CHAPITRES 


M 


97-11 
97-91 


91-92 


.28-M 


08-92 


16-11 


16.1 


16-41 
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SERVICES 


Ce partie, — Subvention de fonctionnement 


Subvention au budget annexe de l'onire de 


7e partie. — Dépenses diverses, 


Services judiciaires, — Frais de juslice.....,, 


Réparations civiles....... 
Emploi de fonds provenant de legs ou de 
Total pour la 

8e partir, Dépenses sallachées 


à des erercices anterieurs. 


Dépenses des exercices périmés frappées 
de déchéance (moyens des services)... 


bépencses des exercices clos (movens des ser 
VICES) 


Total pour la 8 partie....... 


RECAPETELATION 


partie, — Personnel — Rémunérations 


d'activité 


3e partie. — Personnel en aclivité et en re 
traite. — Charges 


partie. — Malériel et fonclionsement des 


5e parlie. — Travaux d'entrelien.....,.,,,.... 
6e partie, — Subventions de fonctionnement. . 
1e partie. — Dépenses diverses............ 


$ partie. — Dépenses rallachées à des exer 
cices antérieurs... 


Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Ge partie, — Action sociale, — Assistance 
el solidarité. 
Services judiciaires. — Subventions diverses. 


services pénilesdiaires. — Subventions diver 


Services de l'éducalan surveillée, — Subven 
Total pour la partie.......... 


MONTANT 
des 


Crédits 


-| 
|Miiliers de 


11.908 


1.255.550 


Mémoire, 
1.274.424 


Mémoire, 


Ménraire, 


Méinioire, 


2.181.381 


1.031.095 
088 
11.208 
Mémoire, 


13.844.170 


1.077 
10.117 


02.703 
103,807 


D 
1 
| | 
| 
2.151. 
| 
4 
172.973 
| 122,518 
| 
375.000 
12.827 
46.175 
| 
4 34-91 
31.98 
- | 
| 
| | 
.e 
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MONTANT 
SERVICES des 

LA 

E crédile. 


| 


Millisrs de francs. 


8e partie, — Dépenses rattachées 
à des exercices antérieurs. 


4291 |bépenses des exercices périmés non frappées 


de déchéance (interventions publiques)... Mémoire. 

659 | Dépenses des exercices (interventions 
Mémoire. 
Total pour la 8e Mémbire. 

RECAPITULATION 

Ge partie. — Action sociale, — Assistance et 

S* partie, — Dépenses rallachées à des exer- 
Total pour le ütre 


Total pour l'état A..... 18.988.276 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des aulorisa- 
lions de programme accordées el des crédits de payement 
ouverts pour l'esercice 194 au litre des dépenses en capital. 


AUTORISA- CRÉDITS 
TIONS 
SERVICES de 
programme. | Parement. 


Millious de francs. 


Justice. 


+— INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 


Time V. 


6e partie. — Equipement culturel 
et social. 


5630 Etablissements d'éducation surveillée. 
— 10 50 


partie. — Equipements administratif 
et social. 


7.20 Etablissements péailentiaires. — Equi- 


nses des exercices périmés non 
frappées de déchéance.......... .....| Mémoire. | Mémoire. 

Totaux pour la 7e parlie........ 80 120 à 

Totaux pour l'élat B. 120 180 


Ja loi n° 53-1321 du 31 décémbre 193, 


Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL, 


Vu pour être annexé à 


Par le Président de Ja République : Tv 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 


Le ministre des finances et des affaires économiqués, 
EDGAR FAURE. 


© Loi n° 53-1922. 


LOI n° 53-1322 du 31 décembre 1953 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de la présidence du 
conseil pour l'exercice 1954 (1). 

L'Assemblée nätionale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la Répubique promulgue la dent 
teneur suil: 


Art. 1*7 — Il est ouvert au président du conseil des ministres, 
au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1954, des crédits 
s'élevant à la somme de 11.513.221.000 F, 

Ces crédits s'appliquent à concurrence de: 

9.532.411.000 F, au titre MI: « Moyens des services »: 

2.1S0.807.009 F, au Ulre IV: « Interventions publiques 5, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, ‘igu 
rant à l'état À annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Il est ouvert au président du conseil des ministres, 
au titre des dépenses en capital pour l'exereice 1954, des eré- 
dits s'élevant à la somme de 7.333.000.000 de francs et des 
autorisations de programme s'élevant à la somme de 7.660 mil- 
lions de franes. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 


Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concure 
rence de 230.509,000 F pour les crédits de payement et de 
160.000.000 de francs pour les autorisations de programme; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 7.102.500.000 F pour les crédits de 
payement et de 7.5%0.00.000 de francs pour les autorisations 
de prograinime, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
figurant à l'état B annexé à la présente loi. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 31 décembre 193. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
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ÊTATS ANNEXES 
Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts pour l'erercice A4, au titre des dépenses ordinaires 
n 
MONTANT MONTANT 
SERVICES des SERVICES des 
crédits. 3 crédits. 
Millrs de [ranos. Milliers de [ranos, 
Présidence du coneeil. RECAPITULATION 
J L — SERVICES CIVILS tre partie, — Personnel. — Rémunérations 
à A. — SERVICES GÉAÉRAUX de partie, — Personnel en activité el en 
retraite. — Charges sociales. ...,.. 11.730 
| TITRE — MOYENS DES SERVICES fe partie, — Matériel et des 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations 6e partie, — Subventions ae fonctionnement., 1.029 ,000 
d'activité. 7e partie. — Dépenses diverses. 1.969, 
y Se partie, — Dépenses rattachées à des exer- 
31-01 | Rémunéralions principales. 200.964 CiCOS ve Mémoire. 
1-02 | Indemnilés et allocations diverses, ........... 
51-03 | Salaires et accessoires ae salaires du personnel Total pour les services généraux...... 6.:80 .,686 
Remboursement à l'administration des postes, DB. — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE 
télégraphes et téléphones de dépenses dt à DE LA PRESSE 
À PErSONNel 0 12.15 
— Moyess DS SRRVK&S 
Tolal pour la {re partie.......... 310,781 | 
{re partie. — Personnel. — IMinunérations 
d'activité, 
3e partie — Personnel en activit. | Rémunérations  prineipales. 19.875 
et en retraite, — Charges sociales. 51-02 | Indemnités et allocations diverses. 1.263 
23-01 |Prestations et versements obligatoires, 46.011 91-92 | Remboursements à diverses administrations 
83-92 | Prestaljons et versements 1.716 de dépenses de 1.531 
Total pour la 3° partie............ 17.520 Total! pour la 28.012 
3e partie, — Personnel en activité 
4e partie. — Matériel et fonctionnement et 
e des services, 
33-01 | Prestations et versements obligatoires, 5.852 
34-M | Remboursement de 15.993 33-92 | Preslalions et ver-ements 1% 
3403 | Frais de fonctionnement des services de do- Total pour la 6.004 
cumentation et de diffusion................. 65.20 
31-91 | Loyers et indemnités de réquisition........ 6.186 
> | Achat et entretien du matériel automobile... 12.960 partie. — Matériel et Jonclonnement 
#1-93 | Remboursements à diverses adiministrations.. 20.150 des services. 
Total pour la # parlie................. 163.879 31-01 | Matérie! et remboursements de frais......... 1.744 
= 51-02 Activités, et matériel d'infor 
, | Lovers et indemnités de 2.074 
partie. — Subventions de fonctionnement. 3493 | Kemboursements à diverses adminisitrations,, 1.61% 
| Subvention à l'école nationale d'administra- Total pour la 
2 | Subvention au centre des ‘hautes éludes d'ad- 
Ininistration 4.000 Te partie. — Dépenses diverses. 
v6-4 | Dépenses de fonctionnement du commissarial 
à l'énergie 3.700.090 3792 | Réparations civiles et frais de justire...... 740 
| Dépenses de fonclionnement du burean d'or- 
ganisation aes ensembles industriels afii- 
22.000 8° partie. — Dépenses rattachées 
| à des exercices antérieurs. 
Total pour la 6° 1.029.000 
| des exerci: ‘es périmé: non frappées 
e déchéance des Mémoire, 
38-92 | Dépenses des exerci clos ‘moyens des 
1° partie. — Dépenses diverses. Mémoire. 
e 
3:94 | Fonds Total pour la 8 parlie............. Mémoire. 
ces 2192 | Réparatfons civiles el frais de justice. - 
Tolal pour la 7° partie....... 1.969.206 RECAPIFULATION 
partie, — Personnel — Rémunérations 
partie. — Dépenses 3% parlie. — Personnel en activité et en 
à des exercices antérieurs. retraite, — Charges soriales. 6.004 
partie. — Matériel et fonctionnement des 
28-91 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des Méimoi.e. partie. — Dépenses diverses. ....,........., 
8-92 | Dépenses des exercices clos (moyens des ser- 8e partie, — Tépenses rattachées à des exer- 
Total pour la 8° Mémoire. Total pour le titre ‘3. 
— 
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| CHAPITRES 


“tot 
02 


éi 


91 
és 02 


at 01 
11-02 
91 


31.01 
41-02 
31.09 
‘4-01 
14-92 


87 92 


SERVICES 


Trone IV. — INTBHVENTIONS PUBLIQUES 


dre partie. — Interventions politiques 
et 


Subvention à l'agence France-Presse......... 
[subvention aux œuvres sciaies de la presse... 
| Application de l'arlicie #8 ter de la convention 
du 31 août 1937 entre l'Etat et la Société na- 
des chemins de fer 
Allégement des charges supportées par Îles 
journaux À raison des communications télé- 
phoniques des correspondants de presée... 


Total pour la {re partie...... sososose 


partie. — Dépenses rattachées 
u des exercices antérieurs. 


Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions 
Dépwnses des exercices clos (interventions 


publiques) 


Total pour la 8e 


RECAPITULATION 

dre partie. — Interventions politiques et admi- 
nistratives 

8e partie, — Dépenses rallachées à des exer- 

ciceés 


Total pour le titre IV. 


Total pour le servee juridique et tech- 
nique de la 


C. — DES JOURNAUX OFFICIELS 


MOWENS DES SERVICES 


{re partie, — Rémunérations d'activité. 
Rémunérations principales. ....... 
indemnités et allocations dive 
Indemailés résidentielles, 


Total pour la fre partie...... 
9e partie, — Personnel en activité 
et en retraite, — Charges sociales, 


Prestations et versements obligaloires,...,..... 
Prestations et versements 


Tolal pour la 3e partie. 


4e partie, — Malériel et fonctionnement 
des servires. 


Matériel et remboursement de frais.......... 
Composilion, impression, distribution et expé. 

Lovers et indemnilés de 


Achat et entretien du matériel automobile... 
Remboursements à diverses administrations.. 


7e partie. — Dépenses diverses. 
Réparations civiles et frais de justice.......…. 
partie. — Dépenses rattachées 
à des ercreices 


Dépenses des exercices périmés non frappées 


de déchéance {moyens des services)... 
lépences des exercices clos (moyens des Ser- 


Total pour la 8e 


Total pour Ja partie... 


MONTANT 
des 
crédils. 


Milliers de (rune. 


1.559.300 
24 


520,000 


960.000 
2.179.520 


Mémoire. 


Mé ‘maire. 
_Mé moire. 


2.179.550 


Mémoire. 
2 590 


2.923.422 


== 


| 
de = 1 


_ 
= 


Mémoire. 


Mémoire.” 
Mé moire. 


CHAPITRES 


29.91 
33-02 


34-01 
14-02 
24-01 
34-92 


38-91 
28-02 


SERVICES 


MONTANT 
des 
crédits, 


RECAPITULATION 


fre partie, — Rémunérations d'activité..,..... 
Je parlie. — Personnel en activité et en re- 
traite. — Charges sociales... se 
partie, — Matériel et fonctionnement des 
7e partie, — Dépe 
ke partie, — Dépenses rallachées à des exer- 
cites anlérieurs....... ses 
Total pour Ja direelion des Journaux 

D. — COMMISMARIAT GÉNÉRAL AU PLAN 


Tirne HIT. — DES SERVICES 


{re partie. — Personnel 
Réinunéralions d'activité. 
Rémunérations principales. ........ 
Indemnilés et allocalions 
Indemnités 

Total pour la tre 
3e partie. — Personnel en actirité 
el en retraite, — Charges sociales. 


Prestations et versements obligatoires... 
Prestations et versements facu!tatits. 


Total ponr la 9e 


— Matériel et fonctionnement 
des services, 


ke partie. 


Remboursement de frais. 
Réalisation et diffusion des travaux du corm- 

missariat général et des commissions... 
Travaux et enquêtes... 
Achat et entretien du matériel automobile... 
Rermboursements à diverses 


Total pour la 4e parlie............... 


7e partie. — Dépenses diterses. 


Réparations civiles el frais de justice.......s 


Se partie. — Dépenses ratlachées 
à des erercices antérieurs. 


Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance tmovens des 
Dépenses des exercices clos (movens des ser- 
vices) 


Tolal pour la 


RECAPITULATION 


ire partie. — Personnel, — 


d'activité 


partie. — Pe rsonnel en activité et en 
retraite. — Charges sociales... 
parie. — Malériel et fonctionnement des 
SETVICES 
7 parlie, — Dépenses diverses 
se partie, — Dépenses ratlachées à des exer- 


Tolal pour le commissariat général au 


Milliers de francs. 


24.621 
2.163 
722.953 
Mémoire. 


11.067 
2.787 


2.00 
1.1) 
4.100 
2.920 
22.061 


Mémoire. 


Mémoire, 


Mémoire. 


Mémoire. 


108.389 


+ 


f 
— 
| 
31 01 | 58.229 
31-02 | 2.32) | 
74.549 
— 
191 
12.156 
| 
| 1» | 
| | 
| 
2.213 
| 
| 16.688 
| % 
212.618 
570 
74.519 
12.16 
22.061 
38 91 | 
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21-01 
31-02 


31-01 
1-02 
33-91 
31-92 


5195 


38-91 
3» 


83-01 


SERVICES 


IH, — SERVICES DE LA PEFENSE NATIONALE 


A. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL PHRMANENT 
DK LA DÉFENSE NATIONAIE 


Tire — MOYENS DES SREVICES 


— Personnel. — Rémunérations 


{re parlie. 
d'actroité, 


Rémunérations principales... 
[indemnités et allocations diverses. 


Total pour la fre partie... 


— Personnel en actirité 


2e parlie. 
— Charges sociales. 


et en retraite, 


IPrestalions et versements obligatoires... 
IPrestations el verscinenis Tac “ullatits 


Total pour la 3e partie... 


&e partie. — Matériel et Jonclionnement 
des serrices. 
Remboursement de frais....... 
Lovers 


Achat, entrelien et fonctionne du malé- 
riel automobile. 
Reinbourserment à ‘diverses adininis: 


rations.., 
Total pour la 4° parlie......,,.,,...... 
7e parlie. — Dépenses diverses. 


Réparalions civiles. — Frais de justi e et acci- 
dents du travail.......... 


— Dépenses raltarhées 


8e partie. 
exerrices antérieurs, 


à des 


ve des exercices périmés non frappées 


déchéance des services)........ 
Dépenses des exercices clos [imovens des ser- 


Total pour la Se partie... 


RECAPITULATION 


ire partie. — Personnel. …— Réminéralions 
d'activité 
% partie, — Personnel en ac livité et en 


retraite. — Charges 
# partie, — Matériel et fonc lionnement des 
Te partie. — Dépenses 
3% partie. — Dépenses rallac hées à des exer- 
cices antérieurs, 


Total pour le titre H............s.s.e. 


Terme IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
% partie. — Action éducalive et culturelle. 


Participation de l'Etat aux frais de publica- 
tion de la Revue de defense nationale... 


Total pour le secrélariat général per- 


MONTANT 
des 
crédits. 


| 


R1.282 
15. nt 
19.379 
119.462 


Mémoire. 


Mémoire, 


Mémoire. 


119.462 
11.733 
49.592 

150 


Mémoire, 


183. 921 


| 


imanent de la défense nationale... 


101 
41-02 


31-91 


91 


3-12 


37 91 


M 
08-92 
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B. — DE DOCUMENTATION MA TÉRIEURE 
FT DK CONTRE ESPIONNAUE 


partie, — Personnel — 


Réraunéralions principales........ 
Indemnités et allocations diverses, .......... 
Indemmnilés 


Tola! pour la {re partie........, 


partie, — Personnel en activité 
el en retrade, — Charges socales, 


Prestations et versements 
Prestations et versements 


Total pour la parlie....... 


— Matériel et fonchonnement 
des services, 


partie. 


Remboursement 
Materiel 
Loyers el liquidation des 

Achat et entretien du matériel automobile... 
Remboursements à diverses 


réquigitions d'un 


Total pour la parlie...., 


Te partie, — Dépenses diverses, 


Réparalions civiles et frais de juslice..... 


8e partie, — Dépenses rallarhées 

a des erercices antérieurs. 
Dépenses des exescices clos {moyens des ser 
vices 
Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéauce [inoyens des services 


Tolai pour la 8 parlie........ 


RECAPITULATION 


{re partie. — Personnel, — Rémunérations 
3 partie, — Personnel en activité et en re 
traite, — Charges 
& partie, — Matériel et fonctionnement des 
7e partie. — lépenses 
3 partie, — Dépenses rallachées à des exer- 


Total pour le service de dornmentalion 
extérieure et de contree<pionnage.. 


C. — CnOUPRMENT DES CONTRÔLES 
FCTHIQUES 


Terre — Movexs SENVICES 


{re partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité, 


Rémunérations principales... EE 
Salaires du personnel ouvrier. ..... 
Indemnités el gllocations diverses. 
Indemnités résidentielles......,.., 


Tolal pour La {re partie.............,.. 


—— 
de francs, 


103 1:03 
3.000 


106.103 


Mémoire, 
Mémoire. 


Mémoire. 


| 


794.169 
106. 103 


11% 
1. 4h) 


Mérooire., 


1.041.429 


12. 
I! 

- 
114.40 


L_4 
197 
Ë MONTANT 
5 crédile. 

| 

| 74.149 

| 

47.01 16.603 

33:02 

| 19.000 
| 73.152 

ME! 

4 11.4 
6.580 34-92 19.290 

| 
1.400 
| 
150 | 
| | 
| 
1.257 3103 
135.194 
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MONTANT 
SERVICES des 
< 
crédile. 
Miiliers de france. 
%o partie, — Personnel en activité 
el en retraie, — Charges Sociales. 
2391 |Preslations et versements ob'igafuires. 101.779 
du 92 |Preslalions et versements 1.60» 
Tolal pour la 3e parlic....... TETE 
partie, — Matériel rt fonctionnement 
des services. 
34-01 [Remboursement de frais....... 6.413 
4-92 Achat et entretien matériel automobile. 6.289 
[Remboursement à diverses administrations, 94.264 
Total pour la parlie...... 105.151 
Te partie, — Dépenses diverses. 
87-91 civiles, — Accidents au travail, — 
partie, — Dépenses ratiarhées 
à des exercices antérieurs. 
38 81 [Dépenses des exercices clus (moyens des ser- 
38 92 [Dépenses des exercices périmés non fra ppées 
de déchéance (inoytns des services)........ Mémoire. 
Total pour la 8° partie...... Mémoire. 
RECAPITELATION 
re partie. — Personnel, — Rémunérations 
parlie, — Personnel en livité et en 
traite, — Charges socia'es................,.. 102.381 
partie, — Matériel et fonctionnement des 
1e partie, — Dépenses diverses... 350 
Se partie. — Dépenses rallachées à des exer- 
Total pour le groupement des contrôles 
radioélectriques .........., 622.25 
RECAPITULATION GENERALE 
TITRE HA | TITRE IV TOTAUX 
Milliers de francs, 
— Services civis: 
A. — Services généraux....... 6.280.686 » 6.380.686 
B. -—- Service juridique et tee h- 
nique de la presse.......... 43.872] 2.179.550! 2.923.422 
— Direction des Journaux 
— Commissariat énéral au 
Totaux pour Jes services à 
. | 7.083.714) 2.179.550! 9.663.264 
#. — Services de la défense natio- 
anale : 
À. — Secrélarial général perma- 
nent de la défense nationale. 183.997 1.25 185.194 
B. Service de documentation 
extérieure et de contre- 
ESPIONNALGE. 1.011.128 » 1.0:1.126 
. — Groupement des contréles 
sadioélectriques ........... 623.33 623.335 
Totaux pour les services de 
la défense nationale... | 1.838.700 1.251] 1.849.957 
Totaux pour l'état 9.332.414! 2.180.807! 11.513.221 


Etat B. — Tableau, par service el par chapitre, des autorisations 
de programme accordées et des crédits de payement ouverts 


pour l'exercice 1954 au titre des dépenses en cagntal, 


SERVICES 


CHAPITRES 


Présidence du oonseil. 
I — SERVICES CIVILS 
A. — SRRVICS GÉNÉRAUX 


— INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉES Pak L'ETAT 


1e partie. — Equipements admanistratil 
el divers. 


57-99 Dépenses des exercices périmés non 
frapyées de déchéance... 


Totaux pour le tire V.......... 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVÉC LE CONCOURS DE L'Etat 


A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 


2e partie. — Energie. — Mines. 


Subvention d'équipement au commis- 
sarial à l'énergie alomique.......,.. 
subvention d'équipement pour 
travaux iminiers et industriels däns 
les zones d'organisation industrielle 
de l'Union française......... 


bureau d'organisation 

induxstriels africains 
pour les travaux, recherches, essais 
d'intérêt minier et industriel, à exé- 
culer directement ou en pa'ti'ipation. 


Subvention au 


62-03 
des ensembles 


Totaux pour la 2e parlie........ 


1e partie. — Equipements administratif 
et divers. 


Dépenses des exercices périmés non 


679 
fiappées de 


Tolaux pour le titre VI........ 
Tolaux pour les services g‘néraux. 
— DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


— JNVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES 
PAR L'ETAT 


TITRE V. 


2e partie, — Equipements administratif 
el divers. 


57-00 lJournaux officiels. — Equipement...... 


Totaux pour la direction des 
Jouinaux 


AUTORISA- 
TIONS 
de 
programme. 


CRÉDITS 
de 
payesnent. 


Milliers de francs, 


Mémoire. Mémoire. 
Mémoire. |! Mémoire. 
7.000.000 | 6.633.750 
3.710 
509.000 465.000 
7.500.000 | 7.102.500 
Mémoire. | Mémoire, 
7.100.000 7.102. 00 
7.200.000 |! 7.102.500 
115.000 171.000 
415.000 171.000 
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3 AUTORISA- CRÉDITS 
TIOXS 
SE VICES de de 
a programme, | Parement 
Miliers de francs. 
II. — SERVICES DE LA DEFENSE 
NATIONALE 
B. — SERVICE BE DOCUMENTATION 
ET DE COATRE-ESPIONNAGE 
Terme V, — INVESTISSRMENIS EXÉCUIÉS 
PAR L'ETAT 
7 partie. — Equipements administratif 
et divers. 
5704 Service de documentation extérieure et 
de contre-espionnage, — Equipement. » 2,5 
Totaux pour le service de docu- 
mentalion extérieure ct de 
conire-eSpiONNALe » 2,500 
C. — GROUPEMENT PES CONTRÔLES 
RADIGÉLECTERIQUES 
TITRE V, — INVESTISSEMENTS BXËCUTÉS 
PAR L'ÉTAT 
parlie. — Equipements aZministratil 
el divers. 
5142 Groupement des rcontrôes radiw'ec- 
tiques. — Equipement........ 45.000 57.000 
Totaux pour le groupement des 
conirôles radicélectriques... 15.000 37.000 
RECAPITULATION GENERALE 
TITRE V 
L — Services civils: 
A. — Services génméranx......,,....] Mémoire. ! Mémoire. 
C. — Direclion des Journaux ofli- 
IE. — Services de la défense nationale : 
B. — Service de documentation exté- 
rieure et de contre-espionnage.. L] 2.500 
— (Groupement des contrôles 
radioélectriques ......... 45.000 57.000 
Totaux pour le litre V......1 160.000 20.40 
Titre V1 
— Services civils: 
A. d Services généraux. 7.500.000 7.102.500 
Totaux pour l'élat B.....,... 7.660 .000 


Vu pour être annexé à la loi n° 53-1322 Qu 31 décembre 193. 
Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des mimistres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
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LOI n° 53-1323 du 31 décembre 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de la présidence du conseil 
(Etats associés) pour l'exercice 19564 |. 


Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 


L'Assemblée 
déiibére, 


hationale et le Conseil de la République ont 


L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président 4e la République promulgue la loi dont 1s 
teneur suit: 
Art. {°, — Pour l'exercice 1954, il est ouvert au président 


du conseil, au 
d'Etat à la présideace du conseil chargé des relations avec les 


ütre des dépenses ordinaires du secrétariat 


Etats associés, des crédits s'élevant À la somane de 11.057 mil- 
lions 158.000 F. 


Ces crédits s'appliquent à concurrence : 


De 8.811.056.000 F au titre IN: « des services 

De 2.246.102.000 EF au titre IV: « Interventions pufiliques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre qui 
cu est donnée à l'élat annexé à la présente loi, 


Art. 2, — Pour l'exercice 1934, il est ouvert au président 
du conseil, au titre des dépenses en capital du seerétariat 
d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations avec 
les Etats ascociés, des crédits de payement s'élevant à la somme 
de 12%3.500.000 F et des autorisations de programme s élevant 
à la somme de 300 millions de francs. 


Ce: crédits et ces autorisations de programme s'appliquent 
au titre Vi « Investissements exécutés par l'Etat », S° partie: 
« Investissements Chapitre 
« Equipement des services francais dans les Eluts asso- 


hors de la métropole », 


ciés 


Art, 3, — Dans la limite d'une somme de 1.800 millions de 
francs, un décrel pris sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat au budget et 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé des 
relalions Etats associés, pourra procéder au report 
du budget de fonctionnement et d'équipement des services mili- 
laires pour l'exercice 1953 (Etats associés et France d'outre- 
mer), section Etats associés, chapitre 68-81, au budget de la 


avec es 


Loi n° 53-1423. TRAVAUX FRÉPARATOIRES (1) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 675%) : 
Letire rectificativs (u° 3449): 
Avis de l'Assembl'e de l'Union française (n° 7126, adoplé À la s'ance de 
5 novembre 1953 après un rapport de M. Selimitt au nom de la commmnis- 
sion des affaires financières et avis de M, Jacobson nn nom 
de la commission du plan, de l'équipement et des comrnmications : 
Rapport de M 


Discussion et adoption le 12 novembre 1053, 


après un 


Dorey au nom de la commission des finances (n° 7094) ; 
Conseil de la Wépublique : 


Transmiseion (n° 518, 1953) ; 


Rapport de M. 
1953) : 


Discussion et adoption de l'avis le 4 décembre 4953, 
Assemidée nationu/e : 


Avis du Conseil de la République (n° 7384 


Saller au nom de commission des finnaces 918, 


Rapport de M. Doreg an nom de la commision des finaacs 
Adopliou ie 11 décembre 1953, 
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présidence du conseil pour l'exercice 1954 (Etats associés), 
chapitre 68-80, ouve:l par la présente des autorisations de 
programme et des crédits de payement destinés à l'assistance 
aux Etats du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. 


Art. 4. — Par arrété du secrétaire d'Etat au budget, du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations 
avec les Etats associés el des ministres ou secrétaires d'Etat 
intéressés, des virements de crédits pourront être opérés du 
chapitre 35-45: « Dépenses de liquidation », du présent budget : 

Aux autres chapitres figurant à l'état annexé à la pré- 
#énte loi; 

Aux chapitres des budgets d'autres départements ministé- 
riels. 

Les crédits ouverts par la présente Joi au titre du cha- 
pitre 97-95 ne pourront étre utilisés qu'après intervention des 
arrêtés ci-dessus visés, 

En ce qui concerne les dépenses de personnel, les trans- 
ferts de erédits n'entraineront pas le transfert des emplois 
correspondants, Les arrètés de transfeit préciseront dans quelles 
Jimites des emplois en surnombre pourront être prévus au titre 
du ou des chapilres bénéficiant du transfert, 


Art, 5. — Le Gouvernement déposera, avant Je 1° mai 1955, 
un projet de loi tendant à régler la siluation des fonction- 
huires des cadres locaux européens d'Indochine dissous par 
de décret n° 50-86 du 18 janvier 1950, 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1993. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre des [inances el des affaires économiques, 
EUGAR FAURE, 


ANNEXÉS 


ÉTATS 


Tableau, par service et par chapitre, des crédils ouverts 
pour l'extreice 1954, au tilre des dépenses ordinaires. 


- MONTANT 
SERVICES den 
crédits. 
Milliers de france, 
Etats aossociés. 
Titre — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel, — Rémunération 
d'activité, 
9101 !Administration centrale, — Rémunérations 
31-02 Administration centrale, — Indemnités el 
allocalions diverses, ...,,,... 12.727 
31-11 Commissariat général de France en Indochine. 
Jlauts commissarials et Services com- 
müuns. — Rémunérations principales........ 464.540 
31-12 |Commissarial général de France en Indochine. 
= Hauts commissariats, et services com- 
inuns. — Indemnités et allocations diverses. 25.000 


n 
MONTANT 
SERVICES des 
2. 
crédile. 
Milliers de frauce. 
31-24 |Mission d'enseignement français el de coopé- 
ralion culturelle, — héimunératons prinei- 
9122 |Mission ‘enseignement français et de coops- 
ration culturelle, — Indemnités et alloca- 
91-31 Services techniques, — Rémunératfons prinei- 
31-32 |Services techniques, — Indemnilés et alloea- 
31-41 |Juridictions francaises et mixtes, — Rémuné- 
41-12 |Juridictions françaises et mmixlcs, — Indemni- 
tés et ‘allocations Mémoire, 
21-31 |Missjon de coopération économiqne et techni- 
que. — Rétuunéralions principales... 227.803 
31-52 [Mission de roopération économique et lechni- 
que. — Jndeinnilés el allocalions diverses.. 251.308 
21-02 |Personnels en congé. — Rémunéralions prin- 
Total pour la fre 3.370.878 
3e partie. — Personnel en activité 
et en retraite, — Charges sociales. 
33-01 [Prestations el versements obligaloires......,. 253.550 
35-92 |Prestalions et versements facullalifs......,... 600 
Total pour la 3° 254.150 
&e partie. — Matériel et Jonctionnement 
7 services. 
31-04 Administration : centrale, — Remboursement 
31.02 l'Administration centrale, — Matériel... 32.100 
34-11 : Commissariat général de France en Indochine. 
— Hauts commisseriats et services com- 
muns. — Remboursement de frais.......... 152.895 
34-12 Commissariat général de France en Indogçhine. 
— Hauts connnissariats et servires 
muns. — Matériel... EE EEE EE EEE 276.302 
34-A |Mission d'ensejenement français et de coopé- 
ration cullarelle. — Remboursement de frais. 118.619 
31-22 Mission d'enseignement francais et de coopé- 
ration cultureile, — 414.00 
34-21 |Services techniques, — Remboursement de 
24-32 Services techniques. — 120.007 
34-#1 |Juridictions françaises et mixtes, — Rembour- 
sement de Mémoire. 
34-42 |Juridictions françaises et mixtes. — Matériel. | Mémoire. 
21-51 Mission de roopéralion économique et lechni- 
que. — Remboursement de 42.182 
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MONTANT 
crédits. des crédits, 
_ 
Milliers de francs. Milliers de fran. 
34-52 | Mission de économique el techni- IV. — INTERVENTIONS 
que. — Matériel.............. 23.021 > 
34-92 | Achat, entretien et fonctionnement du maté- 3e partie, — Action ct culturelle. 
3193 |Romboursements à diverses adininistrations.. 10.113 
13-01 | Subventions des organismes de caractère 
Total pour la partie scientifique, éducatif el culturel en Fran-:e. 1.SA 
12-21 |Subrentions à des organismes de caractère 
scientifique, édue et culturel en 
parlie, — Travaux d'entretien. 43-22 |lourses d'enseignement, de voyages et frais 
de stage en inaochine.......,.. 54.000 
partie, — Subventions de fonctionnement G° jurtie, — Arclion sociale, — Assistance 
et solidarté. 
3%6-01 | Dépenses adrmiuistratives de la caisse des te- 
traites de la France 15.656 46-11 | Action sociale......... 000 
302 | Dépenses de fonclionnement de Radio- France- 
partie, — Action sociale. — Prévoyance. 
Total pour la G° 202 
47-01 |Subvention à Ja caisse de retraites de la 
France d'outre-mer......... 1.100 ,000 
partie, — Dépenses diverses. 
37-M |Frais d'instance et de justice. — Réparations 8 partie, — Dépenses ratlachées 
elvilcs 8.700 da des ces antérieurs, 
3792 | Dépenses d'apurement des comples spéciaux 
Dépenses drs exercices périmés non frappées 
37-93 Travailleurs indoc hinois. — : de de déchéance (interventions publiques... Mémoire 
travailleurs et dépenses diverses, ....,...... 19.000 
31-94 | Emploi de fonds de legs ou de ño- 58-22 [Dépenses des exercices cles (interventions 
31-95 |Dépenses de liquidation. 2.518.000 
Total pour la parlie....... 3.115.700 RECAPITULATION 
3e parlie. — Action éducalive et cullurclle... 586.102 
partie. — Dépenses rallarhées partie. — Action sociale, — Assistance el 
à des crercices antérieurs 560.000 
Te partie. — Aclian sociale, — Prévoyance... 1.100.000 
38-91 | Dépenses des exercices périmés non frappées Mémoire, 
de déchéance ‘moyens des services).,.,.... parlie. Dépenses rallachées à des exer 
38-92 |Dévenses des exercices “los (moyens des ser cices Méinoire, 
Tolal pour 1C Lire 2.246.102 
—= 
RECAPITULATION Tolal pour les Etats associés,,.,,.,., 11.057.158 
d'activité 3.910.878 Yu pour être annexé à la loi n° 22-1923 du 21 décembre 1932, 
partie. — Personnel en aclivilé et en 
— Charges sociales... 254.10 Le Président de té lépublique, 
partie, — Malériel et fonctionnement aes 
5e partie. — Travaux d'entretien. ............ 229.309 Par le Président de la République: 
de partie. — Subventions de fonctionnement. 4 Le président du conseil des ministres, 
partie. — Dépenses diverses.........,.... JOSEF LANIRL. 
Se partie. — Dépenses ratlachées à des 
cices antérieurs. Mémoire. Le ministre des finan rs et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
| Total pour le titre 8. 


: 
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LCI n° 53-1324 du 31 décembre 1953 relative au développement 
dos crédits affectés aux dépenses du ministère de la recons- 
truction et du logement pour l'exercice 1954 (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de Ja République ont 
dhibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
guil : 


Art, 197, — Ji est ouvert au ministre de Ja reconstruction et 
du logement au titre des dépenses ordinaires, pour l'exercice 
des crédits s'élevant à la somme de 13.026.595.000 F. 

Ces crédits s'appliquent à concurrence de: 

11.163.705.) F, au titre HE: « Moyens des services »; 

1552,890.,000 F, an titre IV : « Interventions publiques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre figu- 
rant à Mg A annexé à la présente loi. 


Art. 2, — Il est ouvert au ministre de la reconstruction et du 
ne : in titre des dépenses en capital, pour l'exercice 1954, 
des crédits s'élevant à la somme de 2.471 millions de francs 
et des autorisations de programme s'élevaut à la somme de 
1.550 millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent 
au titre V : « Investissements exécutés par FEtat », confor- 
mément à Ja répartition par service et par chapitre figurant à 
l'état B annexé à la présente loi. 


Art. 3. — Il est ouvert au ministre de la reconstruction et 
du logement pour le payement en 195% des dépenses afférentes 
à l: réparation des dommages de guerre, des crédits s'élevant 
À la somme totale de 277.700 millions de francs répartis con- 
formément à l'état annexé à la présente lai. 

Il pourra être procédé en cours d'exercice, par décret contre- 
signé du ministre des finances, du ministre ‘du ‘budget et du 
munistre de la reconstruction et du logement, après avis con- 
forme des commissions des finances et de la reconstruction 
et des dommages de guerre de l’Assemblée nationale et avis 
des commissions des finances et de Ja reconstruction et des 
dommages de guerre du Conseil de la République, à des vire- 
ments de crédits entre les chapitres 70-10: « Versement à Ja 
caisse autonome de la reconstruction » et 70-2: « Mobilisation 
et, remboursement des tres à trois, six et neuf ans émis par 
la caisse autonome de la reconstruction ». 


Art. 4. — I est accordé au ministre de Ja reconstruction et 
du logement pour 1954, au titre des dépenses mises à la charge 
de la caisse autonome de la reconstruetion, des autorisations 
de programme s'élevant à 235 milliards de franes et des cré- 
dits de payement d'un montant total de 252.700 millions de 
francs, répartis conformément à l’état D annexé à la présente 
loi. Celte répartition pourra être modifiée en cours d'exercice 
par décrets contresignés par le ministre de la reconstruction 
et du logement, le ministre des finances et le secrétaire d'Etat 
au budget, après avis préalable et conforme des commissions 
des finances et de la reconstruction el des dommages de 
guerre de l'Assemblée nationale et avis des commissions des 


Loi n° 54-1921. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (9) 


dssemhiée nationale 
Projet de loi (n° 6764) ; 
letire rectificalive (nos 7120, 7397, 34%, 7358) ; 
Rapports de M. Courant au nom de la commission des finances (nos 6977, 
7210, 7338) ; 
Discussion les 30 novembre, fer et 2 décembre 1953; 
Adoption le 2 décembre 1953. 


Conseil de la République : 
fransmission (n° 384, année 1943) ; 
Rapport de M. Bouech au now de Ja commission des finances (n° 665, 
année 1959) ; 
Avie de la commission de la reconstruction (n° %09, année 1953) ; 
Discussion et adoption de l'avis le 31 décembre 1953 
Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République (n° 3574) 3 
Adoption le 31 décembre 1939. 


finances et de Jà reconstruction et des dommages de guerre 
du Conseil de la République. 

Les dépenses visées au paragraphe 2 de l'état D annexé à la 
présente loi seront-imputées à un compte d'affectation spéciale 
qui sera crédité des provisions et des remboursements de la 
caisse autonome de la reconstruction. 


Art, 5. — A concurrence de S09 millions de franes, le 
ministre de la reconstruction et du logement est autorisé à 
utiliser, pour l'édification de bâtiments de transit, les crédits 
ouverts par l’article 4 de la présente loi, au tilre des avances 
aux associations syndicales et aux sociétés coopératives de 
reconstruction pour la construction d'immeubles d'habitation 
(état D, paragraphe 2, 7°). 


Art, 6. — L'articie 55 de la loi n° 53-80 du 7 février 193 
relative au développement des dépenses d'investissements pour 
l'exercice 1953 est complété par un troisième alinéa ainsi 
Conçu: 

« Le coût de reconstitution sera évalué à la date du 1 jin- 
vier 1947, lorsqu'il s'agira de sinistrés dont les ressources ne 


dépasseront pas celles qui sont fixées par l'article 4% de la 


47-1631 du 30 août 1917, moditié par l'artice 20 de ja li 
48-809 du 13 mai 1918. » 


Art, 7. — Le crédit ouvert au ministre des finances pour la 
réalisation du versement prévu en faveur de la caisse aut3 iome 


de la reconstruction par l'état C annexé à la présente Jai, 


ainsi que les autorisations de payement de l'état D sont 
: 

1° Du montant des émissions de titres autorisées par les 
articles 8 à 12 de la présente loi; 

2 Du montant des titres émis en exécution de l’article 13 
ci-après pour l’applicalion des décrets n° 53-717 du 9 août 1953 
et 53-985 du 30 septembre 1953; 

3° Du montant des titres émis en exécution de l'artiele 13 
ci-après pour l'application de la loi du 26 août relative 


à l'indemnité d'éviction; 


4° bn ce qui concerne l'état C du produit des emprunts ‘mis 
par les groupements de sinistrés dans la mesure où ce produit 
ne provient pas de la reprise des titres de Femprent liléra- 
toire du pré:évement exceptionnel de lutte contre l'intlaticn, 
et en ce qui concerne l'état D du montant des payemeats 
effectués sur les produits ainsi définis; 
. 5° Du montant des indemnités affectées au remboursement 
des dépenses payées pendant l'exercice 1954 ou les exeriices 
antérieurs au titre des divers travaux, constructions, acquisi- 
tions ou avances visés à l’état D annexé à la présente loi; 

6° Du montant des indemnités affectées au rembour<ement 
des avances et des attributions ou rétrocessions en nalur2 
consenties par l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des 


_reversements de trop payés et des sommes versées, à tite de 
_Jonds de concours, par des particuliers et collectivités autres 


que l'Etat, ou, à titre de participation aux travaux, par d'autres 
départements ministériels. 

Les autorisations de progranime de l'état D annexé à la pré- 
sente loi pourront être affectées d'une majoration, au plus égale 
au double de celle des autorisations de payement prévues 
ci-dessus, dans le cas visé au paragraphe 1°; il en sera de 
mème dans le cas visé au paragraphe 4° lorsque les fonds 
d'emprunt des groupements de sinistrés recevront l’utilisation 
peer ue au paragraphe ç de l'article 12 de la loi n° 50-63L du 
2 juin 1950, dans la mesure où les majorations des autorisations 
de payement prévues ci-dessus concerneront des dépenses 

n'ayant pas encore fait l'objet d'autorisations de programme. 

Le rattachement des majorations des autorisations de pro- 
gramme et de payement aux lignes intéressées de l'état D 
sera effectué par arrêté du ministre de Ja reconstruttion et 
du logement et du secrétaire d'Etat au bndget. 

Le rattachement des majorations de crédits de l'état C Sera 


“effectué par arrêté du ministre des finances et du secrétaire 


d'Etat au budget. 


Art. 8. — Est prorogée en 1954 l'autorisation d'émission 
donnée à la caisse autonome de la reconstruction par Particle 11 
de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 198, modifiée par les 
lois n°* 49-333 du 12 mars 1949 et 49-482 du 8 avril 1959, dans 
les limites fixées par le quatrième alinéa de ce même article 
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pour le payement d'indemnilés de reconstitution au moyen 
de titres. Les titres émis seront réservés au payement des 
indemnités dues aux sinistrés qui ont entrepris en 1949, dans 
les conditions prévues à l'article 10 de la loi susvisée, des 
reconstitutions non reconnues priorilaires et qui ont complété 
leur dossier avant le {1% juillet 1952 conformément à l'article 5 
de la loi n° 52-35 du 3 janvier 1952. 


Art. 9. — Le Gouvernement devra passer avant le 1* juillet 
1934 avec le Crédit national la convention prévue aux arti- 
cles 44 et suivants de la loi du 28 octobre 1946. 


Art. 10. — Sont prorogées en 1954 les dispositions relatives 
au payement d'indemniés de reconstitution au moyen de titres 
prévus aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 
1950 complétés par l'article 5 de Ja loi n° 51-650 du 24 mai 1951 
et à l'article 1*% de la loi n° 53-319 du 15 avril 1953. 

Les sinistrés visés à l'article 1* de Ja loi n° 53-319 du 
15 avril 1953 pourront, à leur choix, recevoir en 1954 les litres 
prévus à l'article 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948. 

Le montant maximum des Uires que la caisse autonome de 
li reconstruction est autorisée à émettre en 1954, en application 
du présent article, est fixé globalement à 80 milliards de franes, 
Ce montant sera augmenté du reliquat des autorisations d'émis- 
sion de titres non utilisés pendant l'exercice 1953, Dans cette 
iimite, le montant des titres qui pourront être émis en faveur 
des sinistrés visés au deuxième alinéa ci-dessus est fixé à 
3% milliards de francs. 

L'attribution des titres prévus au présent article est subor- 
donnée à linseription à un ordre de classement établi dans les 
conditions prévues à l'article 7 de la loi n° 16-2921 du 23 décem- 
bre 1916. 

Ces titres pourront servir, à la demande des sinistrés, au 
financement de la part de l'indemnité dont le payement est 
différé en application de l'article 4 de la loi du 28 octobre 
1946. 

Is pourront servir également au financement des reconstitu- 
tions relatives à des dommages subis en Indochine par des 
sinistrés français, 

Art. 11. — Les indemnités de dépossession aux spoliés insti- 
tuées par l'article 3 de la loi n° 49-573 du 23 avril 1919, pour- 
ront être payées en 1954 dans la limite d'un maximum d'un mi:- 
liard de francs selon les modalités prévues à l'articles 41 de la 
li n° 59-1%5 du 31 janvier 1990, complété par l'article 35 de la 
loi n° 51-65) du 24 mai 1951, 

Art. 12, — Les indemnités dues aux industriels, commerçants 
et artisans qui ne peuvent bénéficier du report de leurs baux 
ei mises à la charge de T'Elat en application de l'article 73 de 
la loi n° 51-598 du 24% mai 1951, pourront étre payées en 1954 
dans la ‘imile d'un maximum de 5%09 millions de francs selon 
les modalités prévues aux articles 41 et 42 de Ja loi n° 50-135 
du 31 janvier 19%, comp.étés par l'article 5 de la loi n° 51-650 
du 24 mai 1951. 


Art, 13. — 1. — Le montant maximum des titres que la caisse 
autonome de la reconstruction est autorisée à émettre, en 1954, 
en application des articles 11 et 13 du décret n° 53-717 du 
9 août 1953, modifié par le décret n° 53-985 du 30 septembre 
1953, est fixé à 16 milliards, 

IH. — Les sinistrés mobiliers âgés de plus de soixante-dix ans 
pourront demander le règlement immédiat en espèces des 
dixièmes de titres correspondant au nombre d'années échues 
depuis leur soixante-dixième année. 


I. — Le troisième alinéa de l'article 1 du décret n° 53-717 
du 9 août 1953, modifié par le décret n° 53-95 du 30 : eptembre 
1953, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Ces titres portent intérêt au taux annuel de 2 p. 100 à dater 
de leur émission. (le reste sans changement), » 


Art, 14. — Les intérèts des titres émis par la caisse autonome 
de la reconstruction, en application de l'article 11 du décret 
n° 53-717 du 9 août 1%3%, modifié par l'article 4 du décret 
n° 53-985 du 30 septembre 1953, seront pavés nets de toutes 
taxes frappant les valeurs mobilières et ne seront pas assu- 
jettis à la surtaxe progressive. 

Art. 45. — Le ministre des finances est autorisé à émettre en 
1954 des titres pour l'application de la loi n° 48-1443 du 26 août 
1948 relalive à l'indemnité d'éviction dans la smile de 500 mil- 
lions de francs. 


Art. 16. — Fst fixé à S9.999.909.000 F pour l'année 1954 le 
montant des autorisations de programme accordées au ministre 
de la reconstruction et du logement au titre des opérations à 
réaliser en application de la loi n° 47-1686 du 3 septembre 4M7, 
modifiée et prorogée, et de la législation sur les habitations 
à loyer moderé des articles (3, 19 et 25 de la loi n° 31-620 du 
24 mai 1951 et de l'article 28 de la loi n° 5235 du 3 janvier 1432. 


Ce crédit se répartit comme suit: 


a) 29,570 millions de franes sont destinés lant à permettre 
le lancement en 1954 d'un nouveau programme de 13,000 loge 
ments au titre du secteur idustrialisé qu'à couvrir le solde 
des engagements afférents au programme antérieur réalisé 
duns le cadre des d'sposi'ions de l'article 19 de la lot susvisée 
du 24 mai 1%51; 


b) 19000 millions de franes sont destinés aux opérations 
d'accession à la propriete; 

c) 41.429.999.000 francs sont affectés à Ja constru tion 
d'immeubles locatifs répondant aux normes des habitations 
à loyer modéré. Sur ce crédit, 10 p. 100 seront consacrés au 
financement des opérations prevues à l'article 14 de Ja lot du 
24 mai 1991 moditié par l'article de la n° 53-0 du 
7 février 1953. 


Art, 17. — Par dérogation aux dispositions du décret 
n° 33-846 du 18 septembre 1953, les sociétés coopératives d'hab 
tations à lover modéré qui réalisent en location-attribution une 
maison individuelle où jumelle où un immeuble collechf on 
groupe d'habitations comportant moins de dix ‘logements 
peuvent traiter de gré à gré les travaux correspondants, sous 
réserve de justifier auprès du chef des gervices départemen- 
taux du ministère de la reccnstruction et du logement de la 
consultation d'au moins trois entreprises et de lui conmmunis 
quer ensuite les marchés passes par elles pour leur exéculion, 

Les sociétés anonvmes où coopératives d'habitations à loyer 
modéré, qui envisagent Ja réalisation de groupes d'immeubles 
comportant au plus cinquante logements, peuvent traiter les 
travaux correspondants par appel d'offres sous le contrôle des 
chefs de services départementaux du ministére de la reconstrucs 
tion et du logement, dans la limite des prix maxima reglemens 
laires, 

Art. 18. —- Le Gouvernement devra, avant la fin de l'année 
1954, déposer un projet de loi portant refonte et, en tant que 
de besoin, réforme de la législation sur les habitations 4 lover 
modéré afin de permettre l'adaptation aux nécessités présentes 
et le développement de l'action poursuivie par les habitations 
à lover modéré, 

Ce texte devra avoir été an préalable soumis à l'avis du 
conseil supérieur des habitations à loyer modéré, 


Art. 149 — L'article 3 du décret n° 53-717 du 9 août 1953, 
modifié par le décret n° 53-985 du 30 septembre 1%3, est 
complété par l'alinéa suivant: 

« La commission émet son avis avant que le sinistré fasse 
connaitre son option entre les trois méthodes d'indemnisation 
et en tenant compte notamment des listes de mobilier détruig 
figurant su dossier précédemment constlué », 


Art. 9, — L'article 12 du décret n° 53-717 du 9 août 
1953 est complété par un deuxième alinéa ainsi Conçu: 

« Après autorisation du ministre de la reconstruction et du 
logement, ces sinistrés pourront affecter ces indemnités à la 
construction de logements économiques, sans que le bénétire 
de ces indemnités de dommages de guerre puisse faire obstacle 
à l'octroi des primes à la construction ou des prêts des orga- 
nisines d'habitations à lover Imodéré », 


Art. 21. — Les dispositions du décret n° 53-710 du 9 août 
instituant des commissions départementales d'investissee 
ment ne sont pas applicables aux opéralions envisagées par 
les organismes d'habitations à loyer modéré et de crédit 1mmoe 
bil'er. 


Art, 22. — Le montant total des primes annuelles suscepe 
tibles d'être engagées au titre de l'exercice 1954 dans les condi- 
tions prévues à l'arlc'e 14 de La loi n° du 24 juillet 
ne pourra entrainer, pour chacun des exercices ultérieurs, une 
charye supérieure à mullions de francs, 
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Art, 293, — L'article 44 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 12% 
complété comme suit: 

« Les collectivités locales et les établissements paies bénéfi- 
cient des primes annuélies au de l'aide à la construction 
pour tout logement à usage d'habitation construit où 
par leurs soins et pour lequel 11 ne leur est versé aucune 
subvention d'Etat, » 

Art, 24, — 1 est intercalé entre Je premier et le deuxième 
alinéa de Particle 19 de Ja Joi n° 46-2589 du 28 octobre 1946. 
les deux alinéas suivants : 

« Le sinistré on son avant droit à titre gratuit, qui n’a 
reconstitué que partiellement son bien et qui renonce au 
remploi d'une part de l'indemmité ou ne justifie pas de ce 
remploi dans le délai Hmparti par le ministre de Ja reconstruc- 
ton et du logement, aura la faculté d'obtenir, pour Ja partie 
hon reconstituée, une indemnité d'évicton payatle en titres 
hominatifs dans les condilions de l'alinéa précédent, 

« L'acquéreur d'une indemnité relative à un bien sinistré qui 
n'a reconstitué que partiellement ce bien et qui renonce au 
remploi d'une part de l'indemnité ou ne justifie pas de ce 
remploi dans le délai imparti par le ministre de la reconstruc- 
fon et du logement, n'a droit, pour la partie non reconstituée, 
qu'à une indemnité d'éviction pavable en titres nominatifs 
dans les conditions du premier alinéa. Les dispositions du pré- 
sent alinéa he sont pas applicables aux communes, aux dépar- 
lements, aux services, aux fondations administratives qui S'y 
rattachent, aux chambres de commerce, aux chambres d'agri- 
cullure et aux ports autonomes ». 

Art, 25, — Sont indermnsés seion la Jégislation sur les 
doimtuages de guerre, les dommages présentant le mème carac- 
tere que ceux qui sqnt visés par la lo! n° 46-2389 du 28 octobre 
1916, causés aux betteraves industrielles en cours de cullure 
æt non couverts pur les textes fixant les attributions et Ja 
compétence de Ja caisse de garantie des betteraves, sucres et 
alcools contre les risques de guerre. 

Art. 26. — Par dérogation aux dispositions des articles 1690 
et 55 du code civil, les droits des cessionnaires des titres 
éinis par ja caisse autonome de la reconstruetion en règ:ement 
d'indemnités de dommages de guerre et les droits des créan- 
<iers nanlis sur ces titres s'élablissent à l'égard des tiers, 
à l'exclusion de tout autre mode, par uae déclaration de trans- 
fert inserile sur les registres de Ja caisse autonome de Ja 
reconstruction dans les conditions fixées par les décrets des 
2» et 2% octobre 1%34 modifiés par le transfert des valeurs 
Mmobilieres, 

Sout abrogées toutes dispositions contraires, 

Apt, 97, — 1 — L'article 5 de la loi n° 53-32 du 15 avril 
493 est modifié comme suit: 

Art, 5, — Les terrains et immeubles bâtis avant fait l'objet 
de lravaux visés à l'article 3 ci-dessus devront être restitués 
à leurs propriétaires au plus tard deux ans après la date de 
promulgation de Ja présente loi, sauf accord amiable. (Le 
reste sans changement.) » 

I — Le quatrième alinéa de l'artiele 16 de l'ordonnance 
n° 45-609 du 10 avril 1945 modiilée est remplacé par les dispo- 
sitions craprès: 

« La commission est saisie à la requête de la partie la plns 
diligente dans Je délai d'un an, à dater de la restitution de 
l'immeuble, ou, pour les inimeubles déjà restitués à leurs pro- 
priclares, dans le délai de deux ans, à dater de la promulgation 
de la présente ». 

HE — Le troisième alinéa de l'article 16 {er de l'ordonnance 
n° 45-609 du 10 avril 1945 modifiée est remplacé par les dispo- 
sitons ci-après: 

« ‘Toutefois, pour les immeubles restitués avant Ja promul- 
galion de la présente loi, l'action de l'administration en récu- 
pération de la plus-value est prescrite dans ke délai de deux 
ans, à partir de la date de cette promulgation ». 

Art. 28, — Dans Je dexte de l'article 1* de l'ordonnance 
a° 45-264 du 8 septembre 1945 modifiée, les mots: 

« … La construction d'immeubles d'habitation à caractère 
définitif. » 


sont remplacés par les mots: 
« … La construction d'immeulles à usage principal d'habi- 
tation et de caractère définitif. », 


Art, 29, — Le dernier alinéa de l'article & de la loi n° 53-318 
du 15 avril 1953 est modifié comme suit: 

« Les logements ainsi construits somt loués aux adhérents de 
la société, en vertu de contrats de location simple ou de location 
vente, » 


Art. 90, — La date du 91 décemlee 1955 est substituée à celle 
du 31 décembre 1933 dans l'article 8, alinéa 2, de Ja loi 
n° 51-600 du 2% mai 11 relalive au développement des 
dépenses d'investissement pour lexercice 151, modifié par 
l'article 57 de la loi n° 53-80 du 7 février 193 relative au 
développement des dépenses d'investissements pour l'exercice 
1953. 

Art, 91, — Les arrêtés du 16 août 1947 portant délégation 
périmahente aux préfets en matière de remembrement et du 
7 août 1948 porlant délégalion permanente aux préfeis pour 
prendre les arrêtés portant cession de terrains transfert de 
produits de terrains sont validés, 

Les arrêtés préfectoraux, pris en applica'ion des arrêtés sus- 
dits des 16 août 197 et 7 août 1948, qui n'ont pas fait l'objet 
d'une décision d'annulation administrative ou juridictionnelk, 
sont validés. 


Art, 22, — Sur les crédits ouverts chaque année au ministre 
de la reconstruction et du logement, au titre de la construction 
expérimentale par l'Elat d'antmeubles d'habitation, une parti- 
cipation de 0,5 p. 1.000 du montant des dotations prévues au 
budget au titre des constructions, reconstructions, réparations 
et aménagements d'immeubles d'habitalion pourra être affectée 
au centre scientitique et technique du bäliment, Pour l'exer- 
cice 1934, cetle participation ne pourra excéder 14#).000.000 de 
franes, 

Les crédits correspondants seront transférés en cours 
d'année, par arrêtés du ministre de la reconstruction et du 
Jogement el du secrélaire d'Etat au biulget, au chapitre 44-21 
du budget du ministère de la reconstruction et du logement 

Les dispositions de l'arlicle 17 (2° alinéa) de la loi n° 51-650 
du 24 mai 1951 el de l'article 24 (3° alinéa) de la loi n° 528 
du 3 janvier 1932 sont abrogées, 


Art, 33. — Pour l'année 1954, le maximum de la subvention 
annuelle qui pourra étre versée à chaque office ou société 
d'habitations à loyer modéré en application des dispositions 
antérieurement applicables de l'article 38 de la loi n° 48-1347 
du 27 août 1948, de l’article 42 de Ja loi n° 20-857 du 24 juillet 
1950 et de l'article 27 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 est 
tixé à 2,25 p. 100 du coût de l'opération. 


Art. 34. — ministre de la reconstruction et du logement 
est autorisé à régler, sur les crédits ouverts au titre des indem- 
nités pour reconstitution des meubles d'usage courant ou 
familial, les frais correspondant à Ja liquidation des dossiers de 
dommages de guerre afférents aux biens meubles d'usage cou- 
rant ou familial, et notamment à recruter des vacateurs, 

Les effectifs de vacateurs et les crédits correspondants seront 
fixés par arrêté conjoint du ministre de la reconstruction et du 
logement et du secrétaire d'Etat au budget, 


Art, 35, — L'administration des domaines est autorisée à 
céder à l'amiable, avec l'accord du représentant départemental 
du ministre de la reconstruction et dn logement, et par priorité 
aux occupants et aux collectivités Jocales, les constructions 
provisoires où semi-provisoes édifiées par l'Etat. 

Des délais de payement n'excédant pas dix ans pourront être 
accordés aux acquéreurs occupant les lieux; les cessions 
réalisées au profit des communes et des offices publics d'habi- 
lations à loyer modéré pourront être consenties exceptionnel- 
lement à tite gratuit, sous réserve que les constructions 
acquises soient utilisées par priorité au logement des réfugiés 
et sinistrés. 

Les recettes provenant des cessions réalisées en application 
des dispositions du présent article seront affectées à la caisse 
autonome de Ja reconstruction. 


Art. 36. — Le ministre de la reconstruction et du logement 
est autorisé à combler, par l'intégration d'agents temporaires 
en fonction dans éette administration et conformément aux 
dispositions des décrels n°* 23-1180 et 53-1181 du 1* décembre 
1953 pris en application de l'article 64 de la loi n° 52-401 du 
14 avril 1952, les vacances d'emplois dans les grades de rédac- 
teurs et de vérificateurs titulaires de l'administration centrale 


— 
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et des services extérieurs existant au 31 décembre 1931 et 
demeurées constamment ouvertes jusqu'à la date des intégra- 
tions à prononcer, 

Art. 37. — Le Gouvernement pourra, par décret pris après 
avis conforme de la commission des finances et de la commis- 
sion de la reconstruc'ion et des dommages de guerre de 
l'Assemblée nationale et avis des commissions correspondantes 
du Conseil de la République, obliger les personnes el les 
sociétés qui construisent pour des tiers, avec le lénélice des 
dois d'aide à la construction des immeubles à usage d'habiti- 
tion, à déposer en consignation les fonds qu'ils reçoivent de 
ces tiers préalablement à toute acquisition de terrain ou exécu- 
tion de travaux. 

Les personnes et les sociétés visées à l'alinéa précédent pour- 
ront obtenir la disposition des fonds consignés dans la mesure 
où elles justifieront de leur affectation pour les constructions 
prévues. 

L'inobservaiion des dispositions du présent article et des 
textes d'application subséquents sera punie des peines prévues 
aux trois premiers alinéas de l'article 408 du code pénal. 

Art. 38, — Les autorisations de programme ct les crédits de 
payement ouverts, en 1954, aux budgels des divers minis- 
tères pour les opérations visées à l'articie 49 de Ja loi n° 50-M8 
du 8 août 190 pourront être transférés en cours d'exercice 
aux chapitres spéciaux ouverts aux budgets des finances, de 
la reconstruction et du logement et de l'éducation nationale, 
conformément aux disposNions des 2°, 3° et 4° alinéas de 
l'article 49 de la loi n° 70-9238 du 8 août 1450 susvisée, 

Ces transferts seront subordonnés à l'avis de la commission 
centrale de contrôle des opérations immobilières sur l'utilisa- 
tion des crédits et opérés par arrêtés concertés du ministre 
chargé du budget, du ministre de la reconstruction et du 
logement et du ministre de l'éducation nationale. 


La présente loi sera exécutée comme lai de l'Etat, 
Fait à Paris, le 31 décembre 1953, 
VINCENT AURIOL 
Par le Président de la Répnbiique : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPIL LANIEL. 


Le ministre des finances el des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


ÉTATS ANNEXÉS 


— 


Etat À. — Tableau, par service el par chapitre, des crédits 
ouverts pour l'erercice 194, au titre des dé ‘penses ordinaires, 


n 

ë MONTANT 

SERVICES de 

crédits. 
— 


Malliers de france. 
Reconstruction et logement. 
TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 


parlie. — Personnel, — Rémunérations 
d'activité. 


21-01 [Administration centrale, — Rémunérations 


rincipales ....... 823.360 
31-02 | Administration centrale, ‘Indemnités ct 

allocations diverscs...... 53.000 
31-11 Services extérieurs, — Rémunérations princi 

pales ........... 5.099.117 
31-12 |Services extérieurs. — Indemnités et 

|Construction, — Salaires cet accessoires 

salaires du personnel de surveillance et du 

personnel de déminage, désobusage et 

#12 |cConstruction. — Honoraires d'architectes. 50.311 
| Dommages de guerre, — Commissions de juri- 

diction. — Kémunéralions principales, in- 


1.328.881 


7.219.061 


9191 |Indemnités résiaentie!les. 


Tolal pour la {re partie. 


MONTANT 
SERVICES 
crédits. 


Milliers de france. 


% partie, — Personnel en activité 
et en retraite, — Charges socules. 


9-91 |Prestations et versements obligatoires. 
33-92 [Prestations et versements 21,861 


| 


Total pour la 3° 


partie, — Malériel et fonctionnement 


des serrires, 


93101 |Administralion centrale, — Remboursement 


21-02 !Adiministration centrale, Matériel. ..... 76.601 
o1-11 |Services extérieurs, — Rembourseme ‘de 

31-21 Construction. — Matériel et re mboursement 

31-31 |Donunages de guerre, — Commissions régio 

nales et d'arrondissement, — Matériel el 
remboursement de frais. 7.000 
91-11 Urbanisme et habitation, — 

d'aménagement, — Matériel et rembourse- 

D 1.400 
6191 |Lovers et indemnités de ré quisition........... 20 NX) 
Achat et entreticn au matériel automohiie, de 

vélomoteurs et de bicycletles.....,,,..,..... 170.42 
31-03 Remboursement à diverses administrations... 


01-94 |Edification et entretien de baraquements pro 
visoires pour l'installation des scrvices...., 5.000 
2495 [Remboursement des dépenses exposées par les 
services des ponts et chaussées au titre de 
leur parlicipalion aux travaux de voirie et 


Total pour la 1.099.124 
| 
Te partie, — Dépenses diverses, 
07-02 Liquidation du service des constructions -pro- 
visuires, — Règiement des conventions, 
marchés, factures e! litiges divers non sol 
dés au 31 décembre 1953... 500 
51-03 |Dénenses de documentation et dc vulgarisa 
29.909 
97-21 |Contrôle technique des travaux de reconstrue- 
3122 [Frais de vente et de gestion des immeuble es 
construits par l'Etat en exécution de l'or- 
donnance n° 45-2064 au 8 septembre 195... 7.100 
97-23 |Etudes et travaux relatifs aux plans masse ct 
maquettes et aux immeubles 25.000 
3724 |Gestion des constructions provisoires édifiées 
en application de n° 45-609 du 
10 avril 40.909 


01-31 |Expertises et 
97-41 |Etudes générales et rec he rches relalives à 
l'aménagement du terriloire, à l'urbanisme 


57-42 Versement d'indemnités aux sinistrés en apali. 
cation de l'article S9 âe la loi d'urbanisme 
27-91 |Frais judiciaires et réparations civiles... .... 265.00) 
37-92 Emploi de fonds provenant de legs, de dun in 
tions ou de dons Manuels... Mémoire, 
Se partir, — Depenses rattachées 
à des exercices antérieurs. 
28-01 | Dépenses des exercices clos (movens des ser 
| Dépe des exe reices périmés non fra: 
de déchéance (moyens des Services)... Mémoire, 
Tolal pour la 8° partie. Mémoire, 
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mi MONTANT Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisalions 
de programme accordé es et des crédits de payement ouverts 
de pour l'erercice 1954 au titre des dépenses en capital. 
crédits, 
— 
Milliers de france. AUTORISA- | CRÉDITS 
SERVICES + de 
ECAPITULATIO! 
LECAPITULATION = programme | Payement 
Je partie, Personnel en acliité et en re Reconstruction et logement. 
partie. Matériel et fonctionnement de: TITRE V. — INVESTISSEMENTS 
1e partie. — Déjenses diverses... 815.123 L 
partie, — Dépenses rallachées à des exerei ot partie, — Logement et urbanisme. 
à Mémoire. 55-00 linondations dans les départements de 
l'Aude et des Pyrénées-Orientales en 
otal pour le titre 11.163.705 1940 et 1952 et dans le département 
j CRE de la Dordogne en 1944 (lois validées 
des 19 avril 1911, 29 mars 1912 el 
IV. JNIERVENTIONS PUBLIQUES 41 juin 1932, ordonnances n°9 43-2058 
du S seplembre 1945 et n° 45-2677 du dé 
2e Action internationale, 59-10 Projets de reconstruction et aménage- 
nent, — Arménagement du territoire. 011.00 415.365 
4201 |Contribution à des organismes internationaux des lotissements défec- 800.000 220.000 
relatifs à l'urbanisme, à l'habilation et à la 55-46 [Opérations d'urbanisme dans les villes : 
Totaux pour la partie........! 1.500.000 106.915 
partie. —  Aclion économique. | 
Lucouragements et interventions. 7e partie, — Equipements administratif 
et divers. 
[Subvention au centre scientifique et techni- 
que du bâliment.............. 82.000 57-20 [Constructions semi-définitives, aména- 
gement et expropriation d'immeubles 
pour le fonchionnement des adminis- 
rations et services publics de l'Etat. 250.000 364.083 
Ge parlie — Aclion sociale, assistance 5799 [Dépenses des exercices périmés non 
el solidarité. frappées de déchéance... Mémoire. | Mémoire. 
8601 Subventions à des organismes poursuivant Totaux pour la partie........! 250.000 361.085 
une action d'information et d'éducation en 
faveur du logement et de l'urbanisme... 700 Totaux pour le Hilre V..... -000 _2.474,000 
862 !intervention de l'Etat pour l'application ae la 
législation sur les habitations à loyer VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
22 aux coopérative s et assoc ialions AVRC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
syudicalcs de reconstruction, aux coopérati- ze parlie, — Equipements administratif 
ves de reconstitution mobilière el aux asso- et divers. 
Travaux de 1.::0.99 67-10 Subventions d'équipement aux collecti- 
4632 [Règlement des frais exposés par les établisse- vités pour les améliorations et exten- 
ments prèteurs pour l'étude et la réalisation sions des bâtiments et services pu- 
Li des préls 20.000 blics à l'occasion de leur reconstruc- uit, 
46 |Rernboursement par l'Etat des prestations et Mémoir?2. | Mémoire, 
indemnités de réquisition jmpayées par 67-99 [Dépenses des exercices périmés non 
bénéficiaires 2.000 frappées de déchéance................!Mémoire. Mémoire. 
691 [Primes ae déménagement et de réinstallation ; 
{application des lois ne 50-893 du 2 août 190 ue. L Totaux pour le titre VI.......,,! Mémoire. | Mémoire. 
et n° 59-318 du 15 avril 195%)................| Mémoire. 1.750.000 | 2.471.000 
d 0 [ant .1:1. 
Total pour la 6° partie..............,,. 1.479.990 
8e partie, Dépenses ratlachées Etat C. — Tableau des crédits ouverts pour en 1954 
à des exercices antérieurs. des dépenses afférentes à la réparation des dommages de 
guerre. 
4891 [Dépenses des exercices clos (interventions 
4892 |Dépenses des exercices périmés non frappées ; wi MONTANT 
de déchéance (interventions publiques)... Mémoire. ds 
Total pour la 8e partie.................| Mémoire, crédite. 
— 
Milliers de france. 
RECAPITULATION 
Reconstruction et logement. 
2e partie. — Action internationale. ...,........ 900 
fe partie. — Action éronom «it. — Encoura- TITRE — RÉPARATION DES DOMMAGES 
gements et inte 82.000 DE GUERRE 
Ge parlie, — Action sociale, —— Assistance et 
se partie, — Dépenses ralla: bées à des exerci- 202.7 
ces antérieurs. 10-20 |Mobilisation et remboursement des titres à 
trois, six et neuf ans émis par Ja caisse , 
Total pour le titre IV..,.. 1.562.800 autonome de la 25.000.000 
Total pour l'élat 13.026.595 Total pour l'état 271.700 .000 


| 
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Etat D. — Tableau des autorisations de programme et de paye- 
ment accordées au ministre de la reconstruction et du luge- 
ment au titre des dépenses mises à la charge de la caisse 


autonome de la reconstruction. 


LOI n° 53-1325 du 31 décembre 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la santé 
publique et de la popuiation pour l'exercice 1954 (1), 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 


CRÉDITS délibéré, 
SERVICES - de L'Assemblée nationale à adopté, 
programme. | payement. Le Président de la République promulgue Ja loj dont la teneur 


Milliers de francs. 


suit: 
Art. 1, — IL est ouvert au ministre de la santé publique et 


» de la population, au titre des dépenses ordinaires pour Fexer- 
1 Reconstruction et logement. cice 195%, des crédits s'élevant à la somme de 61.8S6.2%6,000 F, 
g 1er, — Indemnités ef avanres payées Ces crédits s'appliquent: 

aux sinistrés, 


4° Indemnités pour reconstruction des irn- 
sneubles de toute nature (loi du 28 o:t9- 


A concurrence de 2.322.451.000 F, au titre I: « Moyens des 
services »; 


Et à concurrence de 59.5063.X05.000 F, au titre IV: « Inter- 


bre 156.038.000 | 1 10.700.000 ventions publiques », 
A er"? 2 ou familial (oi du conformément à Ja répartition, par service et par chapitre, 
“8 octobre 1946)..........ssoss.svescessosecse | 13.200.000 | 16.000.000 qui en est donnée à l’état A annexé à la présente loi. 
Sautres.que ceux visés aux 4e et %: cheptel, Art, 2. I est ouvert au ministre de la santé publique et 
uatériel agricole, industriel, commercial, | de la population, au titre des dépenses en capital, pour l'exer- 
artisanal ed) 23 CE A L'uu'a 16.800.000 | 16.800.000 cice 1951, des crédits s'élevant à la somme de 2.313 millions de 
4» Allocations d'attente (lois des août 1947 francs et des autorisations de programme s'élev: a « 
960.000! 1.000.000 À programme s élevant à la somme 
5e Avances aux sinistrés étrangers (fui du 
28 » Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 
set, 900.000 Au titre V: investissements exécutés par l'Etat, à concur- 
ro Indemnités de dépossession (loi ou 2% avril rence de 272.%k).000 F pour les crédits de payement et de 
1949 et art. 8 de la présente loi)............ 2.000 2.000 do millions de francs pour les autorisation de programme ; 


Totaux pour le paragraphe 4er...,,..., 


$ 2. — Dépenses effectuées par l'Elat 
pour la reconstruction. 


4o Travaux de voirie et de réseaux d'assainis- 
sement et de distribution d'eau, de gaz et 
d'électricité (ordonnance n° 45-2062 €u 


187.04x).000 


14.702.000 


Au titre VI: investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat, à concurrence de 2.040.700.00) F pour les crédits de 
payement et de 4.469.909.000 K pour les autorisations de 
programme, conformément à la répartition, par service et par 
chapitre, figurant à l'état B annexé à la présente Joi, 

Art. 3. — Par dérogation à l’article 24 de l'ordonnance n° 43- 
2575 du 31 œtobre 1945, les dépenses de fonctionnement du 


23 septembre 1945, art. 16, 17, 48 et 20)... 97.510.000 | 26.900.000 dispensaire de la Cité universitaire de Paris sont, pour moitié 
2o Acquisition ou exproprialion de terrains à la charge de l'Etat, pour moitié réparties entre Etat, le 
Cois valiaées ge À 1940, Sue département de la Seine et les communeS dans les conditions 
ea dns u 1.620 000 a 370 000 fixées par le décret du 30 octobre 1935. 
2° Travaux Art. 4, — Les dispositions des articles 3 à 5 de la loi 
(ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945, art. ? o 53.3 a février sont ous 
et art. 4 de la loi n° 47-2406 du 31 décembre n à 19 du février 1953 sont étendues aux établissements 
| 2.700.000 | 3.555.000 de rééducation fonctionnelle, 

; 4e Travaux provisoires, réparations et aména- Art. 5. — Le Gouvernement est autorisé à transformer par 
gements sommaires (ordonnance n° 45-609 décret en emplois d'agents titulaires. les emulois L à 
du 10 avril 4945, titres ct 2.100.000 | 3.391.000 d'agents tlulaires, emplois Qui, dans 

5e Construction d'immeubles d'habitation par les cadres de l'institut national d'hygiène et de l'institut natioe 
n° 45-2061 du 8 septern- “60.000 À Mal d'études démographiques, correspondent à des tâches per- 
d'immeubles  â'habitations (ordonnance Un règlement d'administration publique fixera les conditions 
septembre 14945 et art. 28 80.000 | 2.500.000 dans lesquelles les agents contractuels en fonction le jan- 
e la présente 2.200. or 40% ont être titularisés dans ces 
7° Avances aux associations syndicales et aux vier 1954 pourront Ctre Utularisés dans ces emplois, 
sociétés coopératives de reconstruction pour La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
la construction d'immeubles d'habitation ge | 
(ordonnance no 45-%61 du 8 seplembre 1945) Fait à Paris, le 31 décembre 1955. VINCENT AURIOL, 
et ax groupements de reconstruction pour Par le Président de la République : 
l'installation de services communs (art. 4 de 
la loi n° 47-2106 du 31 décembre 1947)...... | 10.000.000 | 34.322.000 Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH  LANIEL. 
Totaux pour paragraphe 2... Le ministre des finances et des affaires économiques 
, 
EDGAR FAURE, 
3. — de la France à la recons- 
truclion des territoires d'outre-mer (lois des Loi n° 43-1925. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
21 ct octobre 1946, loi du mars 19417, 
art, 50 et 51 el art. 42 de la loi n° 51-C5%0 » Projet de loi (u° 6765) : 
du 24 mai | 4.000.000 |! 4.500.000 Lettre rectifeative (n° 3121) : 
Rapport de M. Marcel David au nom de la commission des finances (nos 
Totaux pour l'état | 239,000.000 | 252. 700.000 7439) : | 


Vu pour être annexé à la loi n° 53-1324 du 31 décembre 1953, 


Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Discussion : 30 octobre, 4, & et 26 novembre 1953 ; 
Adoption le 26 novembre 1953. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 56%, année 1953) : 
Rapport de M. Clavier an nom de Ia commission des finances (n° 608, 
année 1453) ; 
Avis de la commission de la famille (n° GC10, annéa 49%9) ; 
Discussion et adoption de l'avis le 11 décembre 1957, 
Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République (n° 7444) : 
Rapport de M. Marcel David au nom de la commission des finances ln° 3402) 3 


EDGAR FAURE. Adoption le 13 décembre 1053. 
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ÉTATS ANNEXÉS 


Etat À. — Jableuu, par service el par chapitre, des crédits ouverts pour l'exercice 1954 au titre des dépenses ordinaires. 


| CHAPITRES 


SERVICES 


Santé publique et population. 


Titne IH. — MOYENS DES SERVICES 
fre partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité, 
Administration centrale, — Rémunérations 
principales 
Adiministralion  ceatrale, — Jndemnités el 


Laboratoire national du ministère de la santé 


publique et de la population, — Rémuné- 
rations principales et 
Services de la santé, — prin- 
Cipales 
Services de la santé, — Indemnités ‘et allo 
services de la population et de lentr'aide. — 
Rémunérations principales, 
Services de population et de l'entr aide. — 
Indemnités et allocations diverses.......... 
Services de Ja pharmacie. — Rémunérations 
Servives de la pharmacie. — Jademnilés ‘el 
allocations 
Contrôle sanitaire aux frontières, — Rému- 
nérations 
Contrôle sanilaire aux frontières, — Indern- 
hités et allocations diverses......,......... 
Etablissements de sourds-muets en Alsace el 
en Lorraine, — Réimuaérations principales. 


Elablissement thermal d'Aix -les- Bains, — 
Rémunérations principales et 
indemnités 


Total pour la {re parlie....,...,...... 


% partie. — Personnel en activité eLen retraile. 
Charges sociales. 


Prestations et versements obligaloires........ 
Preslalions el versements 


Tolal pour la 3e parlie....... 


&e partie, — Matériel et fonctionnement 


des services. 
Administration centrale, — 
Adiministralion centrale. Maté riel. 


Laboratoire national du ministère de la santé 


publique et de la population, — Matériel 
et remboursement de frais.................. 
Servires de la saaté, — Remboursement de 


services de la population et de l'entraide, — 
Remboursement de 
Services de la populalion et ke T'entr aide, — 
Matériel 


servires de la pharmacie, — Remboursement 
Services de la pharmac ie, — Matériel...... F 
Contrôle sanitaire aux frontières, — Remnbour- 
Contrôle sanilaire aux frontières, Matériel 
et travaux 
Etablissement thermal d'Aix -les - Bains, — 
Matériel et travaux d'eatretien......... 
Loyers et ses 


Achat et entretien de véhicules automobies. 
Remboursement à diverses administrations.. 


Total pour la 4 partie. 


MONTANT 


crédile. 


Miliers de francs. 


295.800 
45.020 


10.833 
22.222 
347.647 
18.831 
04.566 
2.325 
30.656 
8.795 
4.405 


74.150 
255.740 


497.685 


170.520 
2.787 


153.307 


362.411 


| CHAPITRES 


| 


J6-21 


97-11 
97-91 


97-02 


38-91 
38-92 


40-11 
46-12 


46-13 
46-14 


46-21 
46-22 


SERVICES 


MONTANT 
dee 
crédits. 


e partie. — Subrentions de fonctionnement. 
Services de la santé, — Subvention à l'institut 
national d'hygiène............... 


Services de la 
Subvention 
duinographiques 


el de l'entr'aide. — 
l'institut national d'études 


Total pour la 6e partie.........,,..... 


— Dépenses diverses. 


Services de la santé. — Etablissements ther- 
maux affermés pa l'Etat, — Dépenses des 
commissarials du Gouvernement........... 

Frais de justice et de contentieux, — Appli- 
calion des décisions de justice, — Accidents 

Emploi de fonds provenant de legs ‘et ve 
donations 


7e partie. 


Tolal pour la 7e partie................ 
8e partie. — Dépenses rattachées 
à des erercices antérieurs. 


Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services).. 
népenses des exercices clos (moyens des ser- 
vices) 


Total pour la 8e 


RECAPITULATION 


fre partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité ,,..... 
— ‘Personnel en activité et en re- 
traite. — Charges sociales.......... 
partie, — Matériel et fonctionnement des 
services ... 
6° partie. — Subventions de fonctionnement. 
7e partie. — Dépenses diverses... 
ée partie. — Dépenses ratlachées à des exer- 
cices antérieurs............ 


Total pour le titre TI 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3e partie. — Action éducative et culturelle. 


Services de la santé. — Subventions à des 
Services de là Santé. — BOUPSES. 

services de la pulation et de l’entr'ale. — 
Subvreations à des écoles........ 

Services de la population et de l’entr'aide. — 

Subventions aux centres régionaux ‘d'action 

Participation à des congrès et ‘manifestations 
diverses 


Total pour la 


Ge parlie, — Action sociale, — Assistance 
et solidarité. 


Services de Ja santé, — Frais de retour des 
réfugiés dans leur élablissement d'origine. 
Services ce la santé, — Réduction tarifaire 
sur les réseaux de la S. N. C. F. aux tuber- 
culeux en trailement de longue durée dans 
Services de la santé. — Dotalion des établis- 
seiments nationaux de bienfaisance... 


Services de la santé. — Parlicipation de l'Etat 
aux dépenses du centre de la saalté pu- 
blique de 

Services: de la population et de l'entr'aide. 
Subventions à diverses œuvres d’'entr'aide.. 

Services de la population et de l'entr'aide. — 
Assislance à 


Milliers de france. 


1.053 


Mémoire. 
1.933 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


1.497.685 
173.907 
262.411 
287.045 

1.953 


Mémoire. 


2.322.351 


55.909 


Mémoire. 


23.000 
109.508 


1.000 
26.977 
7.600.000 


| 
36-11 
221.758 
| 
287.015 
31-01 
21-02 
1-00 | | 
11 
| 
o1-12 
| 
| 
91-22 
- 
-91-52 | 
31-61 
2.695 
43-22 
17.418 99.852 
01-02 4-01 
91.919 
| 
43-92 
19.608 87.079 
31-22 
3.410 
9111 
33.000 
| 1.450 
2.300 
91-02 
21.461 
91-51 
38. 200 
3.000 
11-02 3 600 
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24 


47-1l 
47-12 
47-13 
57-14 
45-15 


47-16 
47-17 


47-18 

47-21 

RES 


47-11 


47-12 


48-91 
48-92 


SERVICES 


MONTANT 


des 
crédits. 


Services 4e la population et de l'entr'aide. — 
Ascistonce à la famille................... 
Services de la population et de l'entr'aide. — 
Allocalions de maternité (population non 
active) 
services de la population et de l'entr'aide. — 
Allocations gux familles nécessiteuses dont 


les soutiens indispensables sont appeles 
Servires de la populalion et de l'entr'aide. — 
Assistance médicale 
Serviées de la population et de l'entr'aide. — 
Assislance aux tuberculeux..... 
Services de la population et de l'entr'aide. — 
Assistance aux malades mentaux......... 


Services de la populalion et de lentr'aide, — 
Hocpilalisalion des protégés francais et des 
indigents étrangers appartenant à des par: 
sans trailés de réciprocité.................. 

services de la populalion et de l'entr'ade, — 
Assistance aux vieillards, aux inflrmes el 

Services de la population et de l'enir'aide, — 
Aitribution aux économiquement faibles 
d'une allocation compensalrice des 
tations de 

Services de la “population et de l'entr'aide, — 


Dolation des nationaux de 
Centres d'hébergement......... rase 


Total pour la 6° partie........... sean 


7e portie — Action sociale, — Prévoyance. 


Services de la santé, — Mesures générales 


de protection de la santé publique........ 
Services de la santé, — Protec tion inaternelle 
Services de la santé, — PURGER de la 


Services de Ja santé, — Prophylaxie des inala- 
Services de là santé. — Partie ipation de T Etat 
à des dépenses de prophylaxie n'ayant pas 
le caractère obligatoire...... 
Services de la santé. — Subventions intéres 
sant la protection paternelle et infantile. 
Services de la saaté. — Subvention à des or- 


ganismes ou œuvres d'intérêt nalional de: 


Services de la santé. — Subvention à la ville 
de Paris (centre inl°rnalional de pédiatrie). 
Services de la population et de l'entraide. — 
Subventions intéressant famille.. 


Enfance 
Dépenses d'immigration en France. . sos 
Migrations et adaptations des migrants. 


Services de la pharmacie, — Subvealions aux 
laboratoires chargés de meltre au point des 
techniques de contrôle des médicaments.. 

Services de la pharmacie, — Protection civile. 
— Slock roulant de médicaments. 


Tolal pour la 7e partie... se 


Se partie. — Dépenses rattachées 
à des exercices antérieurs. 


Dépenses des exercices périmés non 
de déchéance (interventions publiques). 
Pépenses des exercices clos is 

publiques) 


Total pour la Se partie... 


RECAPITULATION 
3e parlie. — Action éducative et culturelle... 
6e partie. — Aclion sociale, — Assislan'e 
7e partie, — Aclion sociale, — Prévoyance. 
partie. — Dépenses rattachées à des exer- 
Cices. 000000 


Tolal pour le litre 


Total pour l'état 


Millers de fraucs. 


500.000 
460,000 
1.499.909 
13.985.000 
2.000.000 
12.909.909 
156.000 


11.000.000 


1.999.998 


257.240 
19.028 


%. 637.7: 


= 


Mémoire, 
Mémoire, 


Mémoire. 


87.079 


96.697 
2.839. 


Mémoire. 


59.063.905 
61.886,96 


Tableau, 


par service et par chapitre, des aulori- 


sations de programme accordées et des crédits de payement 
ouverts pour l'erercice 1954 au titre des dépenses en capilal, 


CHAPITRES 


66 10 


cé-12 
66-20 


Vu pour être annexé à la loi n° 53- 


SERVICES 


Santé publique et population. 


Trrne V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
Pan L'ETAT 
Ge partie, — Fquipement culturel 


et socul, 


Reconstruction des établissements na 
lionaux. — Bâliments anciens, — 

Recons'ruction el équipement des sta- 
tions de contrôle sanitaire aux fron 
. 


Totaux pour la Ge partie. 


7e partie, — Fquibements administratif 
ct divers, 


Dépenses des exercices périmés non 
frappées de déchéance........ 
Tolaux pour le titre V...,......, 


TIDRE VI. — INVESTISSEMENTS FXÉCUTÉS 
LE CONOOURS L'ETAT 


A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 


Ge partie, — Fquipement culturel 
él social, 


Subventions d'équipement aux élablis- 
sements hospitaliers et de bienfai- 


sance et aux écoles d'infirmières.... 
Subventions d'équipement aux orya- 
nismes d'hygiène sociale............. 
Subventions d'équipement aux orya 


nisines de protection de l'enfance, 
aux élablissements d’entr'aide et aux 
organismes d'inlérêl social et familial 


Totaux pour la partie... 


Te parlie, — Equivements administratif 


et divers, 
Dépenses des exercices périmés non 
frappées de 


Totaux pour le litre VI.....,,,, 


Tolaux pour l'état 


AUTORISA.- 
TIONS 
de 


programme 


CREDITS 
de 
payement. 


— 


Milliers de tr. 


Mémoire. 


000 


2.495.900 
1.373.000 


661.000 


169. 


Mémoire, 


4. 169. 


5.024. 


Mémoire, 


272. 


2.040. 70 
2.113.000 


1225 


du 31 décembre 1953, 


Le Président de la République, 


VINCENT 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 


JOSEPH LANIFL. 


AUIUIOL, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


LDGAR FAURE, 


À 46-25 | 
4 
36-26 
46-27 | 
1628 | 
5® | 
4631 56-10 | 
515.090 267.96 
22 6-54) 
| 40.000 15.000 
36-33 | 55.000 | 272.300 
57-99 
81.:40 
| 9:0 .000 
| | 
190.000 
| 50.747 
| 35.905 
4.672 
56.400 | 966.10 
158.500 | 
né 
1 130.000 
2.899.072 | 
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LOI n° 53-1326 du 31 décembre 1953 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère du 
travail et de la sécurité sociale pour l'exercice 1954 (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de Ja République ont 
déhbéré, 

L'Assemblée nationale à adopté. 

Le Président de la République promulgue la loi dout la 
teneur suit: 


Art. 17, — ]l est ouvert au ministre du travail et de la 
sécurité sociale, au titre des dépenses ordinaires pour l’exer- 
cice 195%, des crédits s'élevant à la somme de 28.822,381.000 F, 

Ces crédits s'appliquent à concurrence de: 

5.681.404.000 F, au titre I: « Moyens des services »; 

22.110.980.000 F, au titre IV: « Interventions publiques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre qui 
en est donnée à l'état À annexé à la présente loi. 

Art. 2. — 1] est ouvert au ministre du travail et de la sécurité 
gociale, au titre des dépenses en capital pour l'exercice 1954, 
des crédits s'élevant à Ta somme de 8 millions de franes. 

Ces crédits sont applicables au titre V: « Investissements 
exécutés par l'Etat », conformément à l’état B annexé à la 
présente loi. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1953, 
VINCENT AURIOR, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSFPH LANIEL, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


Loi n° 53 139. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (f 


Assemblée nationale 
Projet de loi (n° 6566), 
Rapport de M. de Tinguy au nom de la commission des finances (n° 6833) ; 
Discussion et adoption le 29 oclobre 1953 (L. n° 980), 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 477, année 1954 ; 
Rapport de M. Debd Bridel au nom de la commission des finances (n° 637, 
année 19%) ; 
Discussion et adoplion de l'avis le 15 décembre 1953 (A. n° 216, année 1959). 
Assemblée nationale ! 
Avis du Conseil de la République (n° 7479) ; 
Rapport de M. de Tinguy an nom de la commission des finanegs (n° 7496) ; 
Adcplion le 930 décembre 1953 (L. n° 4110). 


ÉTATS ANNEXÉS 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits 
ouverts sur l'exercice 1954, au titre des dépenses ordinaires 


wi 
MONTANT 
He 
& SERVICES des 
crédits. 


Milliers de fraucs, 


Travail et sécurité sociale. 
— MOYENS DES SERVICES 


partie. — Personnel. 
Rémamérations d'activité, 


31-01 Administration — Rémunération: 


81-02 | \dministration centrale. — ‘indemnités et allo- 

cations diverses 60.294 
31-11 [Services du travail et de la main-d'œuvre. — 5 

Rémunérations 1.761.505 


81-12 |Services du travail et de la mæin-d'œuvre. — e 
Indemnités el allocations diverses, 81.659 


MONTANT- 
& SERVICES des 
crédits. 
Milliers de francs. 
21-21 Services de la sécurité sociale. — Rémunéra- 
2122 [Service de la sécurilé sociale. — Indemnités 
et allocations 13.572 
51-91 [Indemnités 829.586 
Total pour ia 4.202.999 
93° partie. — Personnel en actirité 
ct en retraile, — Charges sociales. 
|Preslalions et versements obligaloires........ 118.599 
33-92 |Presiations et versements facultatifs.......... 16.253 
Total pour la 3e 455.152 
ke partie. — Matériel 
et fonctionneinent des services. 
31-01 [Administration centrale. — Remboursement de 
frais ss... 11.531 
31-02 Administration centrale, — Matériel........... 60.559 
94-14 |Services du travail et de la main-d'œuvre, — 
Remboursement de frais............ 125.358 
3142 [Services du travail et de la main-d'œuvre, — 
165.737 
31-21 [Services de la sécurité sociale. — Rembourse- 
31-22 |Services de la sécurité sociale. — Matériel... 2.961 
34-92 Achat et entretien du matériel automobile... 4.112 
21-93 [Remboursementis à diverses adiministrations. 105.221 
Total pour Ja 4 partie. €00 
7 partie, — Dépenses diverses. 
37-91 |Frais de contentieux et réparations civiles... 19.750 
37-92 |Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs. 422.000 
2317-93 fEmploi de fonds provenant de legs ou de 
Total pour la 7e 41. 
& partie. — Dépenses rattachées 
à des erercices antérieurs. 
28-91 Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des se:vices)......... Mémoire. 
28-02 |Dépenses des exercices clos (moyens des ser- 
VICES) Mémoire. 
Total pour la 8e Mémoire. 
RECAPITULATION 
tre parlie — Personnel. — Rémunérations 
3% partie. — Personnel en activité et en F4 
retraite. — Charges sociales................ 495.152 
is partie, — Matériel ct fonctionnement des 
1e partie. — Dépenses 411.750 
8e partie. — Dépenses rattachées à des exer. 
cices Mémoire. 
Total pour le titre 5.684.401 
| 


| 


à 


| CHAPITR 


| 


42.11 


42 11 


si 11 


46-11 


46-12 


47-11 


47-12 
47-13 


47-21 
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MONTANT = MONTANT 
SERVICES den SERVICES des 
crédits Z crédits. 
- 
\Milliers de fiancé. Milhers de francs. 
Se partie, — Dépenses rattachées 
IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES à des exercices antésieurs, 
48 91 |Dépenses des exercices pé'imés non frappées 
2e partie — Action internalionale. de déchéance (interventions publiques)... Mémoire. 
18-92 [Dépenses exercices clos interve ns 
Services du travail et de la main-d'œuvre — : Mémoire 
Contribution de la France à des organismes 
internationaux ....... 156.626 
Tolal pour la 8e parlie............ Mémoire, 
— 
9e partie, — Action éducative et culturelle, 
RECAPITI LATION 
services du travail et de la main-d'œuvre. — 
Attribution de bourses aux élèves du centre partie. - ‘tion internationale... 
d'études et d'information du service social 
du 1.00 — Action éducative et culturelle... 100,907 
Services du travail et de a main-d'œuvre, — ie parlie. —- Action économique. — Encoura 
Formation professionnelle des aduites....... 4.599.997 el 1.49 
Ge partie. Action sociae, — Assistanre et 
Total pour Ja parlie............. 4.100.997 7.219.060 
parlie, — Action sociale, — 11.522.098 
ti Se parlie. — Népenses rattachées à des exer 
parie, — Aclion économique. cices M'moire, 
Encouragements el intercentions. 
Total pour le titre 1V......., 23.140.080 
Services du travail et de la main-d'œuvre, — , 
Encouragements aux sociétés ouvrières el 
aux fédéralions de sœiétés ouvricres de pro- Foial pour l'élat 28.922.381 
Etat B, — Tableau, par service et par chapitre, des aulorisation® 
Flo et solidertie dti de programme accordées et des crédits de payement ouverts 
pour l'exercice 1954 au titre des dépenses en capntal. 
Services du travail et de la main-d'œuvre, — 
Fonds national de chômage, — Aide aux tra 2 - 
SERVICES 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — = de de » 
Amélioration des conditions de vie des tra- 
Vilhere de franc: | M lhere de francs. 
Total pour la 6e partie..........,,...., 7.219.760 Travail et sécurité sociale. 
TITRE V. — INYESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7e partie. — Action sociale. — Prévoyance. 7e partie. — Equipements 
administratifs el divers, 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — 57-10 | Equipement des services du 
Aide aux travailleurs 9.709 travail et de la sécurité 
du et de la main-d'œuvre, — 
vantages accordés aux travailleurs jimmi- 5799 | Dé exercices i 
penses des exercices péri- 
grant jitaliens............,.,............s.sse 10.000 més non frappées de 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — ve Mémoire. Mémoire. 
Subventions aux comités d'entreprises 00 
Services de la sécurité sociale. — Encourage- 
ments aux sociéiés Imulualistes.........,.... 245.000 Vu pour être annexé à la loi n° 23-1926 du 21 décembre 19959. 
services de la sécurité sociale, — Contribution Le Président de la République, 
annuelle de l'Etat au fonds spécial de retrai- VINCENT AURIOL, 
tes de la caisse autonome nationale de sécu- Par le Présid hs à . S 
rité sociale dans les mines et à diverses cais- ar le Présklent de la République: 
11.057.339 Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
- 


| 
! 
| 


212 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5 Janvier 1954 


LOI n° 53-1327 du 31 décembre 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme pour l'exercice 1954 
(1. Travaux publics, transports et tourisme) (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue Ja loi dont la 
teneur suit: | 


Art. 19, — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, au titre des dépenses ordinaires 
du budget des travaux publics, des transports et du tourisme, 
pour l'exercice 1954, des crédits s'élevant à la somme de 197 mil- 
liards S11.648.000 francs, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 53.905%.202.000 francs, au titre HE: « Moyens 
ces services »; 

Et à concurrence de 145.906.446.000 francs, au titre IV: « Inter- 
ventions publiques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre figu- 
rant à l'état A annexé à la présente loi. 


Art. 2. — ]1 est ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, au titre des dépenses en capilal du 
budget des travaux publics, des transports et du tourisme, pour 
l'exercice 1954, des crédits s'élevant à Ja somme totale de 29 mil- 
Jiards 059 millions de francs et des autorisations de programme 
s'élevant à la somme totale de 12.945.994.000 francs, 


Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concur- 
rence de 17.952.500.000 francs pour les crédits de payement et 
de 12.945.994.000 francs pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 186.500.000 francs pour les crédits de 
payement ; 

Et au titre VII: « Réparations des dommages de guerre », à 
concurrence de 10.920 millions de francs pour les crédits de 
payement, 
conformément à la répartition par service et par chapitre figu- 
rant à l'état B annexé à la présente loi. 


Loi n° 55 1327. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale 
Frojet de loi (n° 6767); 
Lettres rectificatives (nos 7122-7459) ; 
Rapports de M. Bénard au nom de la commission des Bnances (nos 7162, 
7364, 7456) ; 
Discussion : 26 novembre, 7, 41 et 12 décembre 1953 ; 
Adoption le 12 décembre 1958. 


Conseil de la République : 


Transmission (n° 639, année 1053) : 

Rapport de M. Lamarquoe au nom de la commission des finances (n° GR, 
année 1959) ; — 

Avis de la commission des moyens de communication, des transporis et 
du tourisme (u° 633, année 1953) ; 


Discussion : 30 et 31 décembre 1953 ; 
Adoption de l'avis le 31 décembre 1953. 


Assemblés nationale 
Avis du Conseil de la République (n° 749) ; 
Rapport de M. Bénard au nom de la commission des finances (n° 752) ; 
Adoption le 31 décembre 1953, 


— 


Art. 3. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, au titre des dépenses effectuées sur 
ressources affectées du budget des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, pour l'exercice 1954, un crédit de 17 mil- 
liards 850 millions de francs et une autorisation de programme 
de 25 milliards de francs, 


Ce crédit et cette autorisation de programme s'appliquent au 
chapitre 85-21 : « Fonds spécial d'investissement routier (réseau 
national) » du titre VIN: « Dépenses effectuées sur ressources 
affectées », 


Art, 4, — Le prélèvement effectué au profit du fonds spé. 
cial d'investissement routier sur le produit des taxes intérieures 
sur les carburants routiers est fixé exceptionuellement, pour 
l'exercice 1954, à 14 p. 100 dont: 


10 p. 100 au profit du réseau national; 
2 p. 100 au profit du réseau départemental ; 
2 p. 100 au profit du réseau vicinal. 


Art. 5, — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme est autorisé à engager, en 1954, par anticipation 
sur les crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 1955, au 
titre des dépenses ordinaires du budget des travaux publics, 
des transports et du tourisme, des dépenses se montant à la 
somme totale de 4.780 millions de francs et réparties par ser- 
vice et par chapitre conformément à l'état C annexé à la pré- 
sente loi, 


Art, 6. — Les crédits destinés au payement de primes de 
rendement ou de service à des fonctionnaires des ponts et 
chaussées et inscrits à un autre budget que celui des travaux 
publics, des transports et du tourisme (1 Travaux publics, 
transports et tourisme) ou à un compte spécial, seront trans- 
férés au budget des travaux publics, des transporls et du tou- 
risme (I. Travaux publics, transports et tourisme) par arrêté 
interministériel signé par le ministre intéressé, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme et le secrétaire 
d'Etat au budget, 


Art, 7, — L'examen médical exigé par l'arrêté du 16 août 
1939, relatif aux conditions de délivrance des permis de 
conduire, donne lieu à la perception d'un droit de 100 francs. 
Ce droit est acquitlé, à la diligence du candidat, par l'apposi- 
tion sur le certificat médical d'un timbre mobile de la série 
unique. 

Un arrêté interministériel précisera les modalités d'applica- 
tion du présent article et les conditions d'oblitération du timlæe 
fiscal. 


Art, 8. — Les dispositions de la Joi n° 48-1540 du 1° octobre 
1948, autorisant le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme à subventionner certains travaux d'équipement 
des ports et certains travaux de défense contre les eaux et 
contre la mer, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1951. 

Les collectivités qui disposeront de fonds libres pourront 
les affecter à tout ou parlie des dépenses qu'elles devraient 
couvrir par l'emprunt local et bénéficieront, en ce qui concerne 
les fonds ainsi employés, des annuités de l'Etat dans les condi- 
tions fixées par la loi n° 48-1540 du 1% octobre 1948 modifite 
comme il est dit ci-dessrs. 

Art. 9. — Est approuvé, au titre de 1934, le programme des 
travaux neufs de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais retracé à l'état D annexé à la présente loi et qui s'élève à 
41.875 millions de francs. 


ñ 
| 
dé 
d' 
{r 
10 
| 
à 
de 
co 
Je 
49 
19 
1e 
ge 
fe 
tic 
d ge 
to 
pr 
ac! 
art 
toi 
ve 
: 
vie 
3 no 
. 
de 
air 
3 
FAX 
À. du 
de 
I 
por 
a va 
pré 
F 


5 Janvier 1954 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


213 


Sur ce montant, 36.725 millions de francs seront payés au 
moyen des ressources propres de l'entreprise, des acomptes de 
seconstitution versés par l'Elat au titre du chapitre 73-41: 
« Reconstitution du réseau de la Société nationale des chemins 
de fer français et des emtreprises exploitant les chemins de fer 
d'intérêt général » ouvert au budget des travaux publics, des 
transports et du tourisme (1, Travaux publics, transports et 
iourisme) et des emprunts garantis par l'Etat, 


Art. 10, — Un projet de loi sera déposé avant le 31 mars et 
une Joi fixera, avant le 1*% juillet 1954, les mesures de nature 
à réduire au maximum les incidences financières sur le budget 
de l'Etat de l'exploitation de l'ensemble des diverses voies de 
communication et moyens de transports terrestres desservant 
Jes relations intérieures du territoire métropolitain, 


Art, 11. — Le montant des travaux complémentaires de pre- 
mier €tablissement dont i'exécution pourra être autorisée en 
au, sur le réseau d'intérêt général secondaire du Vivarais- 
Lozère concédé à la Compagnie des chemins de fer départemen- 
{aux est fixé au maximum, y compris les acquisitions de maté- 
riel, à la somme de 2.502.000 francs. 


Art, 42, — J, — Les pensions concédées avant le {® janvier 
1#%4, en application de la loi du 22 juillet 1922, relative aux 
retraites des agents des chemins de fer secondaires d'intérêt 
géntral, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways, 
feront l'objet, à compter de cetle date, d'une nouvelle liquida- 
tion effectuée sur la base des salaires afférents aux emplois 
occupés par les pensionnés, compte tenu des modifications opé- 
xées dans la structure ou les appellations desdits emplois. 

Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions dans lesquelles cette revision sera réalisée, 

A titre provisoire, et en attendant la promulgation de Ja loi 
prévue au présent article, il sera fait application aux pensions 
ectuellement servies de coefficients de majoration fixés par un 
arrété du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et du ministre des finances; cet arrêté devra jinter- 
venir avant le 15 janvier 1954. 

La majoration provisoire résullant de l'alinéa qui précède 
viendra en déduction du rappel d'arrérages découlant de Ja 
nouvelle liquidation. 


Il, — Un projet de loi, tendant à fixer les aménagements qui 
devront être apportés au régime de Ja loi du 22 juillet 1922 
ainsi que les modalités corrélatives de financement, sera déposé, 
avec demande de discussion d'urgence, avant le 28 février 1954, 

HT, — La disposition in fine de l'article 1* de Ja loi n° 47-651 
du 9 avril 197 relative à la stabilisation du fonds de réserve 
de la caisse autonome mutuelle des retraites est abrogée. 

IV. — A concurrence de %% pmillions de francs, le Trésor 
pourra consentir à la C. A. M. R. des avances remboursables 
avant le 31 décembre 1954 sur les ressources du projet de loi 
prévu au paragraphe IT ci-dessus 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1953, 


VINCENT AURIOD. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


Etat A. — Tableau, 


ÉTATS ANNEXÉS 


par service et par chapitre, 


des crédits 


ouverts sur l'exercice 1954, au titre des dépenses ordinaires. 


— 
MONTANT 
SERVICES dce 
crédite. 

Milliexs de france, 
Travaux publics, transports et tourisme. 
JL, — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 
III, MOYENS DES SERVKES 
{re partie. — Personnel 
Rémunérations d'activilé, 

Administration centrale, — Rémunérations 

31-02 centre, — Indemnités et allo- 570.500 

91-11 |Ponts et chaussées, — Rémunérations prinei- 

91-12 [Ponts et chaussées. — Indemnités et alloca: 

91-13 |Ponts et chaussées, — Conducteurs de chan 

tiers et agents de travaux, — Rémunérations 

principales 0 1:80 
31-14 Ponts et chaussées, — Conductle urs de 

tiers et agents de travaux, — Indemnités et 

G00.313 
31-15 |Ponts et chaussées. — Ouvriers permanents 

des pures et ateliers, — Salaires et axes- 

31-16 [Ponts et chaussées. — Ouvriers titulaires des 

départèements d'outre-mer. —  Rémunéra 

tions principales, indermnités et allocations 

91-147 Ponts et chaussées, — Services annexes. 
— Rémunérations 06 

31-18 |Ponts et chaussées — Services annexes. 
— Indemnités et allocations diverses......., 8.960 

21-31 |Ports inaritimes, établissements de signalisa 

tion maritime, voies navigables, — 

néralions principales, indemnités et alloca 

91-41 [Chemins de fer et transports, — Personnel de 

contrdle, — Rémunérations principales, in 
demnités et allocations diverses. 70.000 

91-12 |Chemins de fer et transports. — Organismes 

centraux et comités techniques départemen 

taux des transports, — Rémunérations prin 
Cipales, indemnités et allwations diverses. Mémoire. 

91-51 |fInstitut géographique national, — Rémunéra- 

91-52 [Institut géographique national, — Indemnités 

91-53 [institut géographique national, — Personnel 
ouvrier. — Sulaires et accessoires de salaires. 900.325 

31-61 |hireclion générale du tourisme, — Rémuné- 

ralions principales, indemnités et alocations 
31-91 'Indemnités résidentielles. ...,,.., 3.261.222 

— 
Total pour la fre 22.967.215 
2 purlire. — Personnel en retraite, 
Pensions et allocations. 
32-91 |Pensions et retraites. — Prestations et verse. 
| 
partie, — Personnel en nctvité 
et en retraite, — Charges sociales. 
|Preslations et versements obligatoires. 5.439.221 
3342 [Prestations et versements 13.003 
Total pour la 3 partie... 5.043.127 


— 


| 


| 


| CHA PITRES 


3621 
22 


91 
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MONTANT 
SERVICES de 
crédits, 
Millors de francs. 
partir, — Matériel 
et fonctionnement des services. 
Administration centrale, — Matériel et rem- 
Ponts et chaussées, — Matériel de bureau... 
Ponts et chaussées, — Remboursement de 
de 451.59 
Ponts et chaussées. — Conducteurs de ehan- 2-91 
liers et agents de (ravaux. — Rembourse- 
ment de frais..... 727.552 
Ponts et chaussées — Services annexes. 
— Matériel et remboursement de frais... 43.189 
Ports imariliines, — Etablissements de sizna- 
lisation maritime. —  Voes navigables. 
— Remboursement de 46.662 
Chemins de feg el transports, — Matériel et 41-21 
remboursement de 7.18 
Institut géographique nal'onal. — "Rembourse- » 
Institut géographique national, — Matériel... 425.020 
Direction généra'e du lourisine. — Malériel el 
remboursement de 685.600 11-61 
Loyers des bureaux et indemnités de réquisi- 
21.646 
Achat et en‘relien de malérel aulomobie..…. 150.812 
Rembourseiments à diverses adiministralions.. 929.322 
Tolal pour la partie....... ss 3.116.707 
partie. — Travaux d'entretien. 
Routes et ponts. — Entrelien et réparalions. 11.869.189 NN 
Voies de navigalion intérieure, — Entretien 55-31 
Ports inaritimes, — Entretien el réparations. 2.419.103 ” 
Etablissements de signalisation marilime, — 
Fonctionnement, entretien et réparations. 921.999 &5-42 
Total pour la 5e 21.8%x5,204 
45-13 
Ge partie, — Subrentions de fonctionnement. 
Roules, — Remboursement de frais à l'Union 
nationale des assœæiations de tourisme... 176.709 45-44 
Routes, — Remboursement forfaitaire par 
l'Elat des dépenses de personne! de la voi- 
rie départementale de la 117.269 
J 
Total pour la 294.068 
7 partie. — Dépenses diverses, 
Frais de justice et réparations civiles........ 61.881 
Empoi de fonds provenant de legs ou de 
Total pour la 7e partie... 61.881 
8e partie. — Dépenses rattachées 48-91 
à des erercices antérieurs. 
Dépenses des exercices périmés non frappées , 48-92 
e déchéance (moyens des services)....... Mémoire, 
Dépenses des exercices clos (moyens des ser- 
Total pour la 8e Mémoire, 
RECAPITULATION 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations 
99,957.215 
2e partie, — Personnel en retraite, — Pensions 
56.000 
3e partie. — Personnel en activité el en re. 
traite. — Charges sociales............,...... 5.213.127 
partie. — Matériel et fonctionnement des 
servie 3. 116. 707 
parlie. — Travaux d'entretien... 21.896.204 
Ge partie. — Subventions de ionnement. 291.068 
1e partie, — Dépenses 61.881 
% partie, — Dépenses ratlachées à des exer- 
<ices antérieurs....., Mémoire. 
Total pour le titre 02.909.202 


SERVICES 


MONTANT 
des 
crédits. 


IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2 partie, — Aclion inltrnalionale, 
Subventions diverses... 
partie, —  Aclion économique. 
Encouragement et intertentions. 
Ports maïilimes. — Subventions aux ports 
AUIONOMRES 


Chemins de fer, — Subvention annuelle aux 


entreprises de chemins de fer d'intérêt 
local et de 
Direction générale du lourisme. — Subven- 
lions aux organismes de tourisme...... 


Tolal pour la partie. 


Se partie, — Action économique. 
Subventions aux entreprises d'intérêt 


Voies navigables. — Exploilalion réglementée. 


Chemins de fer, — Subventions aux chemins 
de fer d'intérét général. 
Chemins de ‘er. — Indemnités compensatrices 
de rédivtion de larifs imposées à la Société 
nationale des chemins de fer francais...... 


Chemins de fer, — Application de l'article 18 
de la convention du 31 août 1937 entre l'Etat 
et la Société nationale des chemins de fer 
français ...... 

Chemins de fer, — Contribution de l'Elat à 
diverses dépenses de la Sociélé nationale 
des chemins de fer français................ 

Chemins de fer. — Participation aux dépenses 
d'exploitation de la Régie autonome des 
transpoïts parisiens...... 


Total pour la 5° 


8e partie. — Dépenses rattachées 
à des exercices antérieurs. 


Dénenses des exercices périmés non frapnées 
de déchéance (interventions publiques)... 


nses des exercices clos (interventions 
publiques) 


ss... 


Total pour la 8° partic..... 
RECAPITULATION 

2e partie. — Action 

fe partie. — Action évonomique. — Encoura- 

gement el 

3e partie. — Action économique. — $Subven- 

tions aux entreprises d'intérêt national... 


Je parlie, — Dépenses rallachées à des exer- 
cices 


Total pour le litre 


Total pour l'élat A... 


Miüliers de [ranos, 


131.000 


166.053 


= 


512.000 


126.909 


2.279.909 


17.000.000 
61.249.086 


3.000.000 


143. 128.984 


Mémoire, 


Mémoire. 


Mémoire. 


| 


11.109 

166.053 
113. 125.984 
Mémoire, 


13.906.116 


197.811.6:8 


| 
| | 
2101 
31-11 | 
31412 
11.100 
34 
4-31 
34-41 
017.955 
34-51 
21 92 
21-91 
193 
54 | 
CL 
35-29 
35-33 
27-91 
— 
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Etat B. — Tableau, 


par service et par chapitre, 


des autori- 


salions de programme accordées et des crédits de payement 
ouverts au litre des dépenses en capital pour l'erercice 1954, 


| CHAPITRES 


29 


67-99 


52-41 


SERVICES 


Travaux publics, 
transports et tourisme. 
TRAVAUX PUBLICS, 
TRANSPORTS ET TOURISME 
V, — INVESTISSEMENTS- 
EXÉCUIÉS PAR L'ETAT 
3e partie. — Transports, 
comunéicalions et télécommunicalions. 


Routes et ponts. — Reconstruclion el 


£rosses 
Voies de navigation intérieure, — Equi- 


Travaux de défense contre lez eaux. 
Ports de commerce, — Equipement. 
Ports de pêche, — Equipement........ 
Etablissements de signalisalion inari 


Totaux pour la 3e partie........ 


5e partie. — Logement el urbanisme. 


Participalions aux travaux d° 
dans les villes sinisirées........, 


2e — Equipements administratifs 
£t divers. 


Fastitut géographique national. — Equi 
pement ... 
services des travaux publics et trans. 
ports. — Equipement en immeubles 
pOur 105 0604, 
lépenses des exercices périmés non 
frappées de déchéance............ 


Totaux pour la 7° partie........ 


& partie. — Investissements 
hors de la métropole. 


Elahlissements de signalisation mari- 
lime. — Equipement dans les terri- 


Totaux pour le titre V......... 


VI, — INVESTISSEMENIS EXÉCUTÉS 
LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIOXS ET PARTICIPATIONS 
%e partie, — Transports, 
communications et 


Subventions d'équipement pour travaux 


1e partie, — Equipements administratifs 
et divers. 


Dépenses des exerrices périmés non 
frappées de déchéance... 


Totaux pour le titre VI.. 


Tire VII. — RÉPARATIONS DES DOMMAGES 
DE GUERRE 


3 partie. — Transports, 
communications et 


Res“onstitution du réseau de la Soriété 
nationale des chemins de Ter, fran- 
çais et des entreprises exploilant jes 

- chemins de fer d'intérêt général... 


Totaux pour l'état B...... 


AUTORISA- 
TIOXS 
de 
programe. 


Millwrs d 


3.799.998 


1.999.900 
2.940, 
116.00 


847.000 


10. #62 


1.330,00 


300.00) 


Mémoire. 


1.630.000 


457.000 


12.945.991 


Mémoire. 


Mémoire, 


12.915.991 


CREDITS 
de 
payement. 


— 


e francs, 


6.109.000) 


2,220.000 
204. 
7.222.540) 


291.000 
£12.000 


495.900 


205.000 


Mémoire. 


20, 500 


17.952. 


Mémoire, 


156.500 


10.920.000 


29.059.100 


Etat ÇC. — Talleau, par service et par chapitre, des autorisalions 
d'engagement de dépenses accordées par anticipation sur les 
crédits de l'erercice 1953. 


un 
MONTANT 
& SERVICES des 
E autori-atione, 
Milliers de francs, 
Travaux publics, transports et tourisme. 
EL — TRAVAUX PUBLICS, 
TRANSPORTS ET TOURISME 
39-21 |Routes et ponts. — Entrelien et réparations. 3.251.000 
20-31 {Voies de navigation intérieure, — Entretien 
d-32 |Ports maritimes, — Entretien et réparations... 199.000 
25-33 |[Elab'issements de signalisation maritime. - 
Fonctionnement, entretien et réparations... 155.000 
Etat D. — Tableau retraçant le programme des travaux neufs 


de la Société nationale des chemins de [er français autorisés 
en 1953, 


TRAVALX TRAVAUX 
DÉSIGNATION 
approus és. garantis. 
Milluwrs de france, 
Reconstuultion. 
= = - - 
Etablissement. 
Eleetrification (programme normal) ....,,.,., | 15.000.000) 
Electrilication (programme spécial)... » 
Equipement hydroélectrique 80) 000 
Participations financières... 25.000 
= 
Totaux pour l'état | 41.850.000 ! 95.723.009 


- 


Vu pour é're annexé à la loi n° 53-1327 du 31 décembre 1953, 


Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la R‘puMique: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 


Le ministre des finances et des afjaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


se | 
57-90 
| 
07-49 


gramme ; 


- 
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LOI n° 53-1328 du 31 décembre 1953 relative au dévelop- 

| poment des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme pour l'exer- 
cice 1954 (NH: Aviation civile et commerciale) (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Art, 1%, — Il est ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre des dépenses ordinaires 
de l'aviation civile et commerciale pour l'exercice 1954, des 
crédits S'élevant à Ja somme de F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 12.2%02.037.000 F, au titre HE: « Moyens des 
services », 

Et, à concurrence de 2.598.959.000 F, au titre IV: 
venlions publiques ». 
conformément à la répartition par service et par chapitre figu- 
rant à l'état À annexé à la présente loi. 

Art. 2, — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, au titre des dépenses en capital de 
Pavialion civile et commerciale pour l'exercice 1954, des crédits 
s'élevant à la somme de 16.257.998,009 F et des autorisations de 
programme s'élevant à la somme de 13.254.000.000 de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 
. Au litre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concur- 
rence de 414.568.998.000 pour les crédits de parement 
et de 11.000.000.000 de francs pour les autorisations de pro- 


« Inter- 


Au titre VE: « Investissements exteutés avec le concours de 
L'Etat », à concurrence de 1.6S9.00)000 de franes pour les 
crédits de payement et de 2.251.000,000 de francs pour les 
autorisations de programme, 
conformément à la répartition par service et par chapitre figu- 
raut à l'état BB annexé à la présente loi. 

Art, 9, — Ja loi n° 59-285 du 4 avril 1953 portant statut du 
personnel navigant professionnel de l'aéronautique civile est 
complétée par un article 50 bis, ainsi concu: 

« Art. 50 bis, — Les navigants stagiaires de l'aéronautique 
civile visés aux articles 12 de Farrèté ministériel du 7 avril 1992 
et de l'arrêté interministériel du © janvier 1953 relatifs aux 
brevets, licences et qualifieations des navigants de laéronau- 


tique civile seront assujettis au régme de retraite institué par 


l'article 4 de La loi n° 51-482 du 27 avril 1951, bénéficieront 
également des dispositions prévues aux articles 28 et 29 de la 
présente loi ». 

Art, 4, — Le paragraphe b de l'article 33 de Ja loi n° 53-285 
du # avril 1933 portant statut du personnel navigant profes- 
sionnel de l'aéronau'ique civile est abrogé, 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Elat, 

Fait à Paris, le 31 décembre 19%. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 

JOSEPH LANIEL, 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


VINCENT AURIOL. 


n° 54 142%, 
dâssemblée nationale : 
Projet de loi (n° 6568 : 
Leltre retilicative (n° 7128 : 
Rapports de M. Guy La Chambre au nom de la commission des Gaances 
6:72.5174 ; 
Discussion et adoption le 1€ novembre 1913. 
Conseil de la République : 
Tranamiswion (n° N23, année 1959) : 
Rapport de M. Walker au nom de la commission des finances (n° G83, 
année : 
de commision des moyens de communicalions (n° 611, année 1953, 
biscussiva et adoplioa de l'avis le 11 décembre 19% 
mationile : 
Avis du Conseil de Ta République 745%) : 
‘Rapport de M. Guy La Chambre au nom de la commission ‘des finances 
(n° 7400: ; 
Adoption le {5 décembre 1453. 


PRÉÊPARATFOIRES (8) 


ÉTATS ANNEXÉS 


par service el par chapilre, des crédits 


Etat A. — Tableau, 
dépenses  ordi- 


ouverts pour l'ereroice 1954 au titre des 
nares. 


MONTANT 
& SERVICES ds 
crédit, 


Milliærs de francs. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
If, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
II. — MOYENS DAS SERVICES 


1 partie, — Personnel. 
Rémunérations d'activité. 


21-01 [Administration centrale, — Rémunérations 
21-02 !Adiministration centrale, — indemnités et allo- 
81-11 |Services extérieurs. — Personnels communs. 
— Rémunérations principales. 919.591 
01-12 Services extérieurs. — Personnels Cointauns. 
— Indemnités et allocalions diverses. ..,.... 11.909 
Services exlérieurs, — Personnel ouvrier, — 
Sulaires et accessoires de salaires... 517.820 
o1-21 Navigation aérienne, — Rémunérations princi 
91-22 Navigation aérienne. — Indemnités et alloca: 
31-31 aérien. Rémunérations princi- 
31-51 |Ecole nationale de l'aviation civile, — Rému- 
À néraltions principales. 12.701 
31-52 | Ecole nationale de l'aviation civile. 
nités et allocations diverses...,....,....... 15.957 
31-51 Météorologie nationale, —  Réinunérations 
1.034.575 
31-52 [Météorologie nationale, — Indemnités et alto 
cations “diverses 136.701 
361 [Bases aériennes. — Rémunérations prne ipales. 
31-62 |kases aériennes, — Indemnités et allocations 
31-63 |Rases aériennes, —- ‘Ouvriers permanents. — 
À Salaires et a-cessoires de salaires.....,..... 71.871 
31-71 |Aviation légère et sportive, — {Rémunérations 
91-72 | Aviation légère et Sportive. indemnités ‘el 
allocations diverses... 21.78 
|Personnel militaire, — So! des et indemnités. . 66.171 
[Indemnités résidentielies, ........... 1.297.209. 
Total pour la {re 6.877. 
% partie. — Personnel en aclivit4 
et en retraite, — Charges sociales. 
33-91 |Preslalions et versements 088. 
83-02 [Prestations el versements 18.825 
Total pour la 3e partie............,... 1.007.277 
ke partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 
34-04 [Administration centrale, 
25.02 [Administration centrate, Matériel. 28.282 
31-21 INasigalion aérienne, — Remboursement de 
21-29 Navigation aérienne, — Matériel. 031.626 
31-23 [Navigation aérienne. — de sauvetage 
en el à lerre..... 68.0 
[Groupement aéren. — Malériel...... 210.77% 
31-it [Ecole nationate de l'aviation civite. — Rem- 
boursement de 1 361 
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35-61 
95-62 


27-91 
37-92 


38-91 
38-92 


43-91 


SERVICES 


Ecole nationale de l'avialion civile. — Maté- 
Météorologe nationale, — Rembours sement de 


| Météorologie nalionale, — Matériel........... 


Méiéoroiogie nationale, — Armement el fonc 
lionnemment des navires méléoruologiques 

Bases aériennes, — Rembouirsemen! de frais. 

Bases aériennes. — 

Aviation légère et sportive. — Remboursemne 

Aviation légère et <porlive. Matériel 

Transports “aériens. — Formation et examens 
en vol du personnel navigant nécessaire au 
transport aérien commercial. 

Loxers el indemnités de 

Achal et entretien du matériel aulomobie..….. 

Remboursements à diverses 

Lovers et indemnilés de réquisiion. — Paye- 
inenls pour le À autres départements 

Personnel militaire, — Remboursement de 


Tolal pour la ie 


5e parlie. — Travaux d'entretien. 


Bases aériennes, — Travaux d'entretien des 
immeubles et des’ bases acriennes........ 
Bases aériennes, — Travaux d'entretien des 
immeubles el des bases aériennes, — Tra- 
vaux effectués pour le comple d'autre: 
déparlements 


Tolal pour la 5e parlie...........,.... 


partie. — Dépenses diverses. 


Frais de justice et réparalions civiles. ....... 
Ernploi de fonds provenant de legs ou de 


Total pour la 7e 


Se partie, — Dépenses rattachées 
à des exercices anlérieurs, 


Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des servires)......., 
Dépenses des exercices clos {moyens des ser- 


vices) 


RECAPITULATION 


{re partie. — Personnel. — 
Je partie. — Personael en activité et en re- 
iraite. — Charges 
partie, — Malériel el fonctionnement des 
partie. — Travaux 
Te partie. — Dépenses 
Se partie — Dépenses rallachcées à des exer- 


Tolal pour le titre 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
parlie. — Action éducalite et culturelle. 


Milliers de francs. 


42.801 


d:1.899 


156.09 
14.732 
208.000 
5.987 
234.046 


Mémoire, 
Soi 


Mémoire, 
.329 | 


3.000,461 


892.092 


892.022 


25.500 


Mémoire. 
25.500 


Mémoire. 


Mémoire. 


6.877.061 
1.007.277 || 


3.500,46 
802.0: 
25.00 


Mémoire. 


42.902. 997 


214.979 


n 

MONTANT 
= 

SERVICES dre 

crédite. 


Milliers de (rance, 


5e partie. — Action économique. 
Subventions aux entreprises d'intérét national 


1561 | Subventions d'exploilalien et garanties d'in 


| Trancports aériens. — Rémunérations des ser- 
vices d'intérét général et subventions pour 
la couverture du déficit des lignes aérienses 
locales desservant les Elablissements fran- 


çais d'Océanie............ 1.521.000 
- 
Total pour la 5e 2.841.000 
Se partie, — Dépenses rattachées 
u des esercices antérieurs. 
18-01 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
e déchéance (interventions publiques).... Mémoire. 
48-02 | Dépenses des exercices (interventions 
publiques) Mémoire, 
|] 
RECAPITI LATION 
3e partie. — Arctioa éduealive et culturelle... 215.979 
partie. — Action économique, — Subven- 
tions aux entreprises d'intérét national... 2.384.009 
8* parle, — Dépenses ratlachées à des exer- 
cices antérieurs.......... Mémoire, 
Tolal pour le titre 2.508.979 
Total pour l'élal 1.901.916 


Etat B. — Zableau, par service et par chapitre, des aulori- 
salions de programme accordées et des crédus de payement 
ouveris pour l'exercice 1954 au titre des dépenses en capalal, 


n 

ALTORISA- | CRÊDITE 

TIONS 

SERVICES 

< de 

programme | Payemert. 


Milliere de francs, 


Travaux publics, transports 
et tourisn.e, 


— ANIATION CIVILE 
ET COMMERCIALE 


V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS Pat L'ÉTAT 


3e partie. — Transports, communications 
et telécommunications. 


52-20 | Equipement de l'aviation civile et eom- 
inerciale en aéronautique. 870.000 070.009 


53-22 |Expérimentalion et essais d'utilisation 
de inäalériel aéronautique.............| Mémoire. 50.09 


53-24 | Participation de l'aviation civile el 
conmaerciale aux déperises d'études, 
de prolotrpes et de prem er établis- | 

| 1.000.000! 9.700.000 


‘53-00 | Equipement des aéroports roules 
aériennes, — 1.158.000! 3.190.999 


52-92 | Travaux et installations effectués dans 
la métropole pour le compte d'autres 
départements ministériels  (acquisi- 
travaux, fourni- 
lures, main-d'œuvre, élude sur- 
Tolaux pour la 3e partie... 6.128.000 


MONTANT 
4 
crédile. 
| 
31-51 
rails 
| 52 
51-53 | 
11-62 
34-71 
g1-72 
54-81 
31-92 
41-43 
3195 
Mémoire, 
| 
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CRÉDITS LOI n° 53-1329 du 31 décembre 1953 relative au développe- 

ë SERVICES Le de ment des crédits affectés aux dépenses du ministère des tra- 

E programme. | Payement. vaux publics, des transports et du tourisme pour l'exercice 

Millière de francs, 
lon” 2 - us L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 
66-40 {Ecoles et stages, — Fquipement...... «0.000 18.000 
r10 Aviation légère et sportive. — Equipe- L'Assemblée nationde a adopté, 

our Le Président de la République promulgue la loi dont La 
teneur suit: 
Art, 1%, — Il est ouvert au ministre des travaux ics 

et divers. transports ct du tourisme, au titre des dépenses ordinaires du 

; budget de la marine marchande pour l'exercice 1954, des cré- 
| Dépenses des exercices périmés noa 

trappées de Mémoire. | Mémoire, dite s'éevant à la somme de 16.352.547.060 F, 
à Ces crédits s'appliquent: 
8 partie. — Investissements A concurrence de 1.410.642.000 F, au titre I: « Moyens des 
hors de la métropole, 3 
services », 

de 6.201.907 Et à concurrence de 14.941.905.000 F, au titre IV: « Interven- 
6592 |'iravaux et installations effectués hors tions publiques » 

de la métropole pour le compte 
acquisitions” immobilières, travaux conformément à Ja répartition par service et par chapitre figue 
fournitures, main-d'œuvre el surveil- rant à l'état A annexé à la présente loi. 
[Logements familiaux hors de la métro - ini - 
600.000 200.000 Art. 2. Il est ert au mire des travaux publics, -des 
: transports et du tourisme, au titre des dépenses en capital du 
Totaux pour la 8e partie......| 4. 292.000 6.494. 
mo Pi rie budget de la marine marchande pour l'exercice 1954, des cré- 
Totaux pour le titre V............ 11.000. 000 11.508.109 dits s'élevant à la somme de 35.153.999.000 YF et des autorisa- 
| Üons de programme s'élevant à la somme de 17.593.000.000 de 
VI. — INVESTISSEMENTS FXÉCUTÉS francs. 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Ces crédits et ces auturisations de programme s'appliquent: 
Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat » à concure 
ie. — Transports, communications rence de 532.000.000 de franes pour les crédits de payement 
et ommaunications. 
et de 410.000.600 de francs pour les autorisalions de pro- 
620 |Subventions pour l'achat de matériel gramme ; 
aéronautique ........ 2.201.000 | 41.639.000 
_— Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
* l'Etat » à concurrence de 10.621.999.000 F pour les crédits de 
Ge partie. + ten nt culiure payement et de 10.100.000.000 F pour les autorisations de pro+ 
gramme ; 
66-70 | Aviation légère et 
tions pour l'acgsien n «d'appareils Au titre VIH: « Réparation des dommages de guerr 1 
54.000 50.000 P n des ges de guerre » à 
mu | =— concurrence de 24.000000.000 F pour les crédits de payement 
et de 7.085.000.000 F pour les autorisations de programme, 
T° partie. — D seminisireie conformément à la répartition par service et par chapitre figu- 
raot à l'état B annexé à la présente loi. 
G7-99 | Dépenses des exercices périnmés non 
frappes de déchéance....... | Mémoire. | Mémoire. 
Loi n° 53-1229. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Totaux pour le titre VI 2.254.000! 41.639.000 
Totaux pour l'état | 13.251.000 | 16.257.998 Projet de loi (n° 6700) 
Lattre rectificative (n° 7124) ; 


Vu pour être annexé À la loi n° 53-1928 du 31 décembre 1353, 


Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 


JOSEPH LANIEL, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


EDGAR FAURE, 


Rapports de M. Nazier au nom de la romimission des finnnoes [uos 7065-7153) ; 
Discussion : 42, 43, 14 novembre 1953 ; 
Adoption le 44 novembre 1955. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° #24, année 1953) : 
Rapport de M. Courrière au nom de la commission des finances (n° 5308, 
année 1953) ; 
Discussion et adoption de l'avis le fer àâécembre 1068. 
Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République (n° 73%0) : 
Rapport de M. Mazier au nom de la commission des finances (n° 7415) 3 
Adeplion le 11 décembre 1953. 
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Art. 3. — Le tarif des remorquages des bâtiments de mer 
etfectués par les unités de la surveiliance des pêches maritimes 
tel qu'il est fixé par l'article 127 de la loi de finances du 13 juik 
let 1925 est modifié comme suil: 


JAUGE BRUIE DU BATIMENT REMORQUE VOIX 
de remorquage. 

France, 
Juférieure à 140 lonneaux.............. 
Comyrise entre 11 et 20 lonneaux............ 1.000 
Comprise entre 21 et 50 fonneaux...,..,..... 2.000 
Comprise entre 51 el 100 lonneaux............ 4.000 
supérieure à 100 (ONNEAUX. 6.000 

e! 2000 F en plus 

par 100 lonneaux. 


Art. 4. — Le prix de vente des feuilles de rôle d'équipage et 
des feuil:es de couverture est fixé à 100 F par feuille, 


Le recouvrement est effectué en méêmé lemps que celui des 
cotisations dues au désarmement, 


Art, 5. — La délivrance des permis de circulation visés aux 
te et 2° de l'article 6 de Ja loi du {® avril 1942 el des cartes 
de circulation individuelles ou collectives institures par les 
artices 7 et 8 de la même loi ainsi que le renouveilement 
annuel des visas sur ces titres de navigation, donnent lieu à la 
perception, au profit du fonds de réserve de l'établissement 
bational des invalides de la marine, d'un droit fixe de 2.000 F 
pour les bateaux non munis de moteurs ou dont Je moleur à 
une for:e au plus égale à 3 CV. Pour les bateaux munis d'un 
moteur d'une force supérieure, le droit sera augmenté de 400 F 
par cheval au de'à de 5 CV. 


Les droits ci-dessus seæont réduits de 30 p. 100 lorsque les 
permis de circulation seront délivrés à des pensionnés de la 
marine âgés de plus de cinquante-inq ans. 


Art. 6. — Les lroisième el quatrième alinéas de l'arliele {1 de 
Ja loi du 1% avril 1942, modifiés par l'article 4 de la loi du 
3 eeptembre 1947, sont à nouveau modifiée comme suit: 


« — bateaux de 5 tonneaux de jauge brute et au-dessous: 
deux mille francs; 


« — bateaux au-dessus de 5 tonneaux: deux mille francs, 
plus deux cents francs par tonneau ou fraction de tonneau », 


La redevance prévue par les dispositions précitées sera per- 
eue par les services de l'inscription marilime au profit du 
fonds de réserve de l'établissement malional des invalides de 
la marine. 


Art. 7. — Par dérogation aux dispositions de l'article 22 de 
la loi du 29 mars 1897, les dépôts à la caisse des gens de mer 


ayant plus de vingl-neuf ans de dale et dont :e montant est 
inférieur à 20.000 F ne font l’objet ni d'avis aux ayants droit 
ni de publication au Journal officiel, 


Art, 8. — Le minietre chargé de la marine marchande est 
autorisé, pour l'application de la loi n° 51-675 du 24 mai 1951 
relative à la conetruction navale, à recruter des agents contrac- 
tuels qui seront rémunérés sur un fonds de concours rattaché 
au budget général. Sur ce fonds de concours seront également 
prélevées les dépenses supplémentaires de matériel né-essitées 
par l'application de la loi. 


Le fonds de concours sera aïimenté par une cotisation versée 
par les bénéticiaires de la loi, proportionnelle au montant des 
allocations perçues par les intéressés et dont le taux, fixé chaque 
année par arrèlé concerté du ministre chargé de la marine 
marchande et du ministre des finances, ne pourra élre supé- 
rieur à 2 {000 des allocations. 


Art. 9, — Lorsque les armateurs où propriélaires n'auront 
pas assuré leurs baleaux pour la totalité de Ja durée d'arme- 
ment, les droits de désarmement seront majorés de ? p. 108 
pour la période pendant laquelle les bateaux n'auront pas été 


assurés, 


Art. 10, — Le Gouvernement devra, avant le 1 juin 194, 
saisir le Parlement d'un projet de loi portant ouverture de 
crédits pour la construction d'un paquebot destiné à assurer la 
continuité de l'exploitation de la ligne maritime de passagers 
sur l'Atlantique No:d, 


Art. 11, — Un réglement d'administration publique fixera ‘es 
conditions dans lesquelles les agents, en fonction au secrétariat 
d'Etat à la marine marchande à la date du f® janvier 194, 
pourront être tilulaisés dane les emplois d'agents titulaires 
dont la création est prévue par la présente loi, 


Art, 12, — Un règlement d'administration publiqne fixera les 
conditions d'intégration dans les nouveaux cadres créés par la 
présente loi de certains agents en fonction à l'institut evienti- 
lique et technique des pêches maritimes au 1 janvier 1954, 


Art. 13, — Le montant des crédits inscrits au chapitre 45-01 
est bloqué à concurrence de 392.002.00 F jusqu'à la ratification 
par le Parlement des avenants aux conventions entre lEtât, 
d'une part, la Compagnie générale transatlantique et la Compa- 
guie des messageries maritimes, d'autre part, 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat 
Fait à Paris, Je 31 décembre 1953, 
VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 


JOSEPH LANIEL, 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
EDGAIL FAURE, 
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ÉTATS ANNEXÉS 
Etat A. — Tableau, par service el par chapitre, des crédits ouverts pour l'exercice 1954, au litre des dépenses ordinaires, ri 
4 MONTANT MONTANT 
& SERVICES des SERVICES LE 
4 
crédie. crédité. 
Milliors de Milliers de france, 
8e partie, — Dépenses rattachées 
Marine marchande. à des exercices antérieurs. 
| Dépenses des exercices périmés non frappées 
— MOYENS DES SERVICKS de déchéance {inoyens des services)... Mémoire, 
| Dépenses des exercices clos (moyens des ser- 
tre partie. — Personnel, — Rémunérations émoire. 
d'activité, 
Total pour la 8e parlie..............,.. Mémoire. 
8101 | Adininistration centrale. — Rémunérations = 
31-02 | Administration centrale, — Indemnités el alo- RECAPITULATION 
SL-11 |Inscription imarilime, — Réinunérations prin- 
507.030 {re partie, — Personnel, — Rémunéralion d'ac- 
31-12 | Inseriplion maritime, — Indemnités el alloca- tivité ...... 942.350 à 
lions diverses es 96.721 partie. — Personnel en activité et en | 
| Enseignement —  Rémunéralions retraile. — Charges sociales....,......... 174.503 
| Enseignement maritime, — Indemnités et allo- — Malériel et fonclionnement des 
indemnilés résidentielles 116.587 5 partie. — Travaux 22.%% 
partie. — Dépenses diverses........ 49.175 
Tolal! pour la {re partie 9 2.30 partie, Dépenses rallachées à des exer- 
cices antérieurs ee Mémoire. 
partie. —- Personnel en activité Total pour le titre 1.410.653 
et telraite, — Charges Sociales. 
Tong IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
| Preslations et versements obligatoires. 172.851 
| Prestations et versements Tacullatifs 1.649 À 
Total pour la 41-01 Etudes. Propagande. 3.700 
partie, — Matériel el fonctionnement 
cornir 
des services. 4201 | Contribution de la France aux dépenses de eu 
divers organisines internationaux. 10.192 
8401 | Administration centrale. — Remboursement 
il inariliumne, — Rembourserment de 13 622 43-21 Contribution aux frais de fonctionnement de 
84-12 Inscriplion maritime, — Matériel... 99.533 43-22 Enselgnement maritime. — Bourses, — Prêts 
ones Remboursement 2.611 d' honneur, Aide aux de 9.011 
inaritime, — ‘Maté 43-23 Subventions aux éc oles de pêche ot de com- 990 
| Achat el entretien du matériel automobile... 5.618 
319% |Remboursements à diverses administrations. . 26.310 Tolai pour la 3e parti... 488.075 57 
Total pour La 4° partie... 222,580 
4e partie. — Action économique, 
EncCouragements et interventions, 
Ge partie Travaux d'entretien. 44-01 | Subvention anx pêches maritimes............. 21.859 
44-02 |'Allocations d'intérêts fixées par la loi du 
85N | Entretien et réparalion des immeubles........ 22.234 1er août 1928 sur le crédit marilime.......... 36.000 
Total pour la 4 partie..........,...... 57.859 
7e parlie. — Dépenses diverses, à 
5 partie. — Action économique. — Subventions 
aux entreprises d'intérêt national. 
8701 |Indemnités et dé penses des navires 
tlonnés: ou mes es 45.000 4501 |Exploilation des services maritimes d'intérêt 
370 | Iépenses de liquidalion de la société des ser- général 3.589.998 \ 
vices contractuels des messageries mari- 
8711 | Lépenses résultant de l'application du code du G* partie, — Artion sociale, — Assistance 
travail maritime el du code disciplinaire et et solidarité, 
pénal de la marine marchande....,..... 2.275 
8791 | Frais de justice el réparations civiles... 1.900 46-04 | Parlicipation aux dépenses des sociétés de 
sauvelage et d'entr'aide aux familles des 
Total pour la 7° 49. 175 \ marins péris en 30.854 = 


: 
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— 
MONTANT MONTANT 
— 
— SERVICES d'e SERVICES de 
crédile crédits. 
Milhers de frames. Milhiers de france, 
7e partie, — Action sociale, — Prévoyance, RECAPITULATION 
4701 | Œuvres sociales en faveur des gens de mer... 52.228 re parti Ï jons publiques ét adini 
subvention à FElablissement national des 1.700 
invalides de la Marine...... 11.01S.009 Je partie, — A int il to 102 
Je partie. — Aclion éducative et culturele.... 
Tolal pour la 7e 11.031.227 ie partie, — Action économique. Encoura 
== == gements el 07,809 
partie, — Aclion économique subven 
& partie, — Dépenses rattachtes Ge parle nn Assis | e e! 3.369.908 
à des erercices antérieurs. 20,554 
re partie, - Ac \ soria!e. Prévovanre, 11.01.22 
| Dépenses des exercices périmés non franpées se partie, — s ratlachées à des exer 
de déchéance (imterventions publiques) Mémoire, Memoire, 
| Dépenses des exercices €l0s (interventions 
Tolal pour la partie... se Mémoire. pour l'étal 16.112.547 
= 


Etat B. — Tubieau, par service el par chapitre, des aulorisalions de programme accordées el des crédits de payement ouverts 
pour l'exercice au ture des dépenses en capatal, 


11) 
AUTORISA CRÉDITS AUTORISA CRÉDITS 
TIONS 
SERVICES de SERVICES de 
< de t A de 
programme pay emeu = | program, payement, 
Milliere de franes. Millere de francs, 
Travaux publics, transports et tourisme. VE — INVESTISSEMENTS EXÉAUTÉS 
AVES LE CONCOURS DE L'Erat 
JE, — MARINE MARCHANDE A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
partie. Transports 
Pan L'ETAT | 
63-00 |Aide à la construciion 10.000.000 | 10.171.099 
Ge partie, — Equipement cullurel 
et sociel partie. Equipement culturel 
el 
5620 | Equipement de: élablissements d'ensei 600 | Subventions d'équipement aux sociétés 
gneément 105.000 100 . de 106,000 14.000 
56-21 | Equipement des établissements d'encei- 
gnerment marine doi de programme). » 135.000 parlie ments @lminist'atif 
56-17 | Etablissements d'enseignement mari 
time ‘plan quinquennal)......:.…. 210.000 110.000 67-99 | Dépenses des exercices pérlinés non] 
| — — trappées dé déchéance....e., | Mémaire, | Mémoire, 
Totaux pour la 6° 15.000 318. 100 
Je parie - Transports, communica | 
ie partie. — Equipements administratif lions et 10.000.064) | 10.171,999 
el divers, G partie, — Equipement culturel et| 
he | 100 ,000 10.009 
57.10 [Equipement des services de l'inscrip- partie, — Equipements 
tion os 95.000 153.600 CU | Mémoire, | Méinoire, 
1-99 | Dépenses des exercires périmés non Totaux pour le titre VI A | 10.100.000 | 10.624 009 
frappées de déchéance...............l Mésnoire. | Mémoire, | 
Totaux pour la 7e partie... 9.000 13.600 Time VII RÉPARATIONS 
DES DOMMAGES DE GUENRE 
partie, — Transports, 
RECAPITULATION el 
Ge partie. — Equipement culturel et 3-21 ES le la folte de commerce 7.085.000 | 21.000.000 
SOCIAL se se 315.000 318. 100 13-22 | Remise en élat des navires affr tés... | Mémoire, 
1e partie, — Equipements administratif| | 
— | = = == 
Totaux pour le titre V...,...... 410.04) 0.12 Tolaux pour l'élalt B..... 17.505.000 | 00.113.999 


Vu pour être annexé à la loi n° 53-1929 du 31 décembre 14, 
Le Président de la République, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des munistres, 
JOSKPH LANIEL. 


VINCENT AURIOL, 


-2 


Le des finances et des affaires économiques, 
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LOI n° 53-1330 du 31 décembre 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du budget annexe de 
l'imprimerie nationale pour l'exercice 1954 !1). 


L'Assemblée nalionale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Ve budget annexe de l'Hnprimerie natio- 
haie pour l'exercice 1954 est fixé en recelles et en dépenses 


à la somme de 440,000.000 de francs. Ces recettes et ces 
dépenses sont réparties, par service et par chapitre, conformé- 
Iment à l'état annexé à la présente loi, 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat 


Fait à Paris, le 31 décembre 1952. 


VINCENT AURIOLs 
Par le Président Ce la République: 


Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


ÉTAT ANNEXÉ 


Tableau, par Service el par chapilre, des recettes et des 


dépenses du budyel annere de l'Imprimerie nationale 


pour l'exercice 1954. 


MONTANI MONTANT 
SERVICES dee SERVICES des 
recailes. = crédile. 
Milliers de france. Müliere de fraucs. 
Imprimerie nationale. imprimerie nationale. 
SECTION, — EXPLOITATION ET PERIFS ET PROFITS SECTION, — EXPLOITATION 
Lrploilation, Personnel, 
700 Impressions exécutées pour le compte des 6120 | Traitements 00000 130.684 
miuslères et administrations publiques... 1.226.110 
6125 | Primes et indemnités diverses... es A .0%3 
71041 Impressions exécutées pour le compte des par- 6122 | laideronilés 233.187 
619 Salaires 1.043.907 
702 |Impressions gratuites cConsenties en faveur 
d'auteurs par le ministère de l'éducation 
Mémuire. Total pour le personnel........ 1.228 831 
765 | Ventes du service d'édilion et de vente des 
publications officielles. ............ 111.560 Matériel, 
706 Produit du service des ME, 20.000 6 Achats 1.590.761 
62 Impôls et laxes........ 5.930 
” 63 Frais pour biens, meubles et immeubles... 93.387 
Produits accessoires... 26.100 61 | Transports et 91.395 
65 Fournilures 74.875 
66 |Frais de gestion générale.............. #5 19.7 
681 | Amortissements (virement à la 2e section). 49.500 
Tolal des recelles exploitation... 4.500.000 Total pour le matériel....,........ 2.585.904 


Loi n° 53-1330. 


Assemblée nationale 
Projet de loi (d° 6770 ; 
Rapçort do M. Bardoa au nom de la commission des finances (n° 7075) ; 
Discussion el adoption le 44 novembre 1958. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Conseil de la République : 
Tesasmission (n° année 1043) ; 
Rapport de M. Lilaise au nom de la commission des finances (n° 574, 
année 1963) ; 
Discussion et adoption de l'avis le for décembre 193, 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'avis conforme le fer décembre 19453. 
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un 
MONTANT MONTANT 
SERVICES de & SERVICES des 
= recetles. crédité, 
Milliers de francs. Milliers de francs, 
Perles et profits. Charges sociales. 
8721 | Produits impulables à l'exploitation des exer- 616 Cotisations et charges de sécurilé sociale. …. 161.60 
cices antérieurs..... EL Mémoire, 
618% Charges sociales obligatoires. 81.674 
— 
Total pour les charges sociales... 919.074 
Total des recelles pertes et profits... Mémoire. 
Dépenses diverses. 
Total des recelles de Ja {re section........ 4.500.000) 
8523 | Charges imputables à l'exploilalion des exer 
2e SECTION, — INVESTISSEMENTS 874 Pertes exceptionnelles. … Mémoire, 
Total pour les dépenses diverses... Méimuire. 
2A Amortissements (virement de section | == 
« exploitation se 49.500 Total pour les dépenses d'exploitation... 1.061.743 
2B Cessions Méntfoire, 
é Dépen es d'ordre, 
49,500 
A ajouter: ss! Excédent affecté anx investissements (vire 
g8-2 | Excédent non affecté (ligne d'équilibre)... 221.696 
Excédents d'exploilation affectés à la section 
Total pour les dépenses d'ordre...... 1% 
264.151 Total général... 1.500. 000 
ee A déduire (Dépenses pour ordre) : 
irements a 2e section: 
A déduire (receltes pour ordre) : Virements à la “és 
Viremenis de la première section: 
4 Total à déduire.......... 264.191 
Net pour les dépenses de Ja fre section... 
Excédents d'exploitation affectés à 
la section « investissements ».... 214.61 
261.151 
2e SECTION. — INVESTISSEMENTS 
Net pour les rereiles de la 2 section. 
2 Acquisitions d'immobilisations........ 5.151 
Total pour l'Imprimerie nationale... 4.500.000 Total pour l'Imprimerie nationale... 4.500.000 
Vu pour être annexé à Ja loi n° 531390 du 31 décembre 1953, nds | | 
Le Président de la République, 
Par le Président de la République : . 
Le président du conseil des ministres, Le ministre ‘des finances et des affaires écomomiques, 
JOSEPH: LANIEL. LDGAR FAURE, 
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LOI n° 53-1331 du 31 décembre 1953 relative au développement des erédits affectés aux dépenses du budget annexe 
de la Légion d'honneur et ds budget annexe de l'ordre de la Libération pour l'exercice 1954 (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promalgne la loi dont la 
teneur suit: 

Article unique, — Les budgets annexes de Ja Légion d'hon- 
neur et de l'ordre de Ja Libégation pour l'exercice 1954 sont 
dités, en recettes et en dépenses, aux sommes ci-après : 

Légion d'honneur...  907.157.000 

Ordre de la Libération. 11.298.000 


918.155.000 


‘lotal 


Ces recelles et ces crédits sont répartis par service et par 
chapitre conformément à l'état annexé à la présente loi, 


La présente loi sera exéculée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 31 décembre 1953, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
LaMEL, 
Le ministre des [finances 
et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


4 

ÉTAT ANNEXÉ 

Tableau, par service el par chapitre, des recelles et des dépenses des budgets annerrs de la Légion d'honneur HA 


et de l'ordre de la Libération pour l'erercice 1951, 


! 


n 
MONTANT MONTANT 
SERVICES des SERVICES des 
rocelles, = dépeuses. 
Milliers de francs. Miller: de francs, 
Légion d'honneur, Légion d'honneur. 
|Arrérages sur le grand livre de la dette Dette. 
0700 | Trailements des membres de l'onre et de: 
2 Produits du domaine d'Ecouen............,... 1% médaillés militaires... 580.00 
3 Pensions des élèves des maisons d'éducalion.. 21.919 
4 Remboursements par les dames et par cer- Personnel, 
taiis agents du personnel suballerne des L 
frais de nourrilure..... 16.62% 1000 | Grande chancellerie, — Rémunérations prin- 
$ Produits à consommer en nalure............ 2.160 1010 | Grande chancellerie. — Indemnités et alloca- 
6 À|Produits divers..........,..... 1.00 490 | Maisons d'éducation, — Trailements.......... 95.675 
10% | Maisons d'éduration. — Allocations aux pro- 
fesseurs exlernes, — Indemnités diverses... 1.655 
| Indemnités résidentlielles............ %.621 
Total pour le personnel............... 161.550 
Matériel, fonctionnement des services | 
et travaux d'entretien. 
#00 | Grande chancellerie, — Matériel. ....... 6.500 
#19 | Kemboursements à diverses administralions.. 3.4% 
302) | Maisons d'éducation. — Matériel... 68.190 
| Entretien des bâtiments de la Légioa d'hon- 
neur 50.000 
3040 | Maisons d'éducation. — Reconstruction des 
immeubles détruits par faits de guerre... 15.000 
300 | Maisons d'éducation. — Travaux d'équipe- 
Total pour le matériel, le fonctionne- “4 
ment des services el les travaux 
d'entretien 113.116 
Loi n° 53 1334. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée natiomale 
Projel de loi (n° 6771) ; 
Rapport de M. Frédéri Dupont au nom de la commission des fBannces 
6005) ; 
Discussion : 3 novembre 1053 ; 
Adopliou le 3 novembre 1953, 


Conseil de la République : 
Transmission 480, 1053) : 
Rapport ds M  Litaise au nom de la commission des finances (n° 38, 
année 1953) 
Discussion et adaplion de l'avis le 1er décembre 1053, 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'avis conforme le fer décembre 148, 


{3° Supplément.) 
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SERVICES 


Produits des brevets de nominations et pro- 
motions. — Droits de chancellerie pour le 
rt de décorations des terriloires de l'Union 
rançaise et des décorations étrangères... 


Supplément à la 


Remboursement par les membres de la légion 
d'honneur et par les médaillés militaires 
du prix de leur décoration......, 


Produit des rentes avec affectations spéciales 


Fonds de concours pour les dépenses de la 
Légion d'honneur....... 


MONTANT 
des 
recetes, 


Milliers de fraucs. 


8.000 


838.151 


Mémoire, 


183 


Mémoire, 


Total pour la Légion d'honneur...... 907.157 
Ordre de la Libération. 

Produits de legs et Mémoire, 

Fonds de concours pour les dépenses de 
Mémoire, 
Subvention du budget général... 11.298 
Recettes diverses et Méruoire, 
Total pour l'ordre de la Libération... 11.298 


Vu pour être annexé à la loi n° 53-1331 du 91 décembre 1953. 


| CHAPITRES 


1000 


6000 


ano 


6000 


6010 


1010 


1920 


40 


Prestations el versements obligatoires 


SERVICES 


Charges sociales. 


Dépenses diverses, 


Maisons d'édu 
en 


cation. 


— Produits à 


Dépenses des exercices périmés non frappées 


de 
bepenses des 


Dépenses de 1] 
sur fonds dt 


décheance 


exercices clos... 
a Légion 


CONCOUTS 


d'honneur effectuées 


Emploi de rentes avec affectation spéciale 
Total pour les dépenses di L-PPPTTE 
REG LATION 
Matériel, fonctionnement des sen et tra 
vaux d'entretien... se 
Charges 
Total pour la Légion d'honneur... 


Ordre de la Libération. 


Traitement du 
rations 


Indempnilés 


Matériel, fonclionnement des 
d'entrehen 


et 


Malériel 


Prestations pt 


diverses 


l'ersonnel. 


grand 
ipale= 


travaux 


Charges sociales, 


versements 


Dépenses dit 


secours 
aux 
sociales 


aux 


inédailiés 


de 


de 


la Résistance 


t rémuné 


seruires 


la Libération 


et œuvres 


Total pour lez dépenses diverses... 


Total pour l’ordre de la Libération. ..... 


Le Président de la République, 
VINCENT 


Par le Président de ia République: 


Le président du conseil des ministres, 


JOSEPH LANIEL, 


(3° Supplément.) 


Le ministre des finances el des 


FDOAR 


FAURP, 


MONTANT 
de peuses, 


|Milliors de francs, 


| 


| 
| 108 
| 
| 
| 
| 
| 
113.116 
5.618 
| LI 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
tue 
Gr 
| 
| 
Mémoire 
LL 
| > 
11,20 


01 omiqui 


6 | 
| 
à 2 |lideranilés réside 
Total pour le personnel... 
| 
| 
BE | Ernploi de fonds provenant de legs et dona 
— 
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LOI n° 53-1332 du 31 décembre 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du budget annexe des 
Monnaies et médailles pour l'exercice 1954 !!). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de Ja République ont 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgne la loi dont Ja 


teneur suil: 


Art. 1%, — Le budget annexe des Monnaies et médailles pour 
l'excicice 1954 est fixé en recettes et en dépenses à 1 somme 


Loi n° 53-1492. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale ‘ 
Projet de loi (n° 6772) ; 
Rapport de M. J-P, Palewski au nom de la commission des finances 
(n* ; 
Discussion et adoption le 29 octobre 1953. 


Conseil de la République : 
Transmission (n° 475, année 4959 : 
Rapport de M. Liluise au nom de la commission des finances (u° 509, 
sonte ; 
Discwmion et adoption de l'avis le 27 novembre 1K9. 


Assemllée nationale 
Acte pris de l'avis conforme 27 novembre 1953. 


totale de 25.760.100 000 F, Ces recettes et ces dépenses sont 
réparties par service et par chapitre, conformément à l'état 
annexé à la présente loi, Elles s'appliquent, à concurrence de 
29.659,100.000 F, aux receltes et aux dépenses d'exploitation et, 
à concurrence de 101 millions de francs, aux recettes extra- 
Grdinaires et aux dépenses d'équipement, 


Art, 2, — Il est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre des dépenses d'équipement 
imputables sur Je budget annexe des Monnaies et médailles 
pour exercice 1954, une autorisation de programme de 101 mil- 
lions de francs applicable au chapitre 5700 « Travaux immo- 
biliers. — Gros outillage ». 

L'autorisation de programme ainsi accordée sera couverte tant 
par les crédits de payement ouverts à l'article 1* de la pré- 


sente loi que par les crédits de payement à ouvrir sur les 
exercices ultérieurs. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1953, , 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre des finances et des affaires éconumtquer, 
FDGAR FAURE, 


ÉTAT ANNEXÉ 


Tableau, par service el par chapitre, des recettes et des dé .enses du budget annere des Monnaies el médailles 
pour l'exercice 1954. 


MONTANT MONTAN? 
SERVICES des SERVICES des 
recettes. crédite 
Milliere de francs. Milliers de francs, 
Monnaies et médailles. Monnaies et médailles. 
1. — D'EXPLOITATION I, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel. 
Rerboursement des frais de fabrication des 
1 monnaies d'or françaises et produit des 1000 | Personnel commis<ionné.. 47.158 
‘rances en faible sur le titre et le poids j issi 
sur le litre et poid Mémoire 1910 |Indenmités du personnel commissionné..……. 9.999 
rélèvement sur le compte d'entretien de la 
2 circulation Mémoire, 1030 | Salaires du personnel 510.560 
Produit de Ja fabrication des monnaies fran- Total pour le personnel.............e. ME 657.179 
3 gaises en COMMUNS, 23.950.000 
Produit de la fabrication des monnaies des 
4 [autres pays de l'Union française, des pays de Matériel, fonctionnement des services 
protecterat et des monnaies étrangères... ... 700.000 et travaux d'entrelien, 
Produit de la vente des médailles (y compris 
5 les droits d'auteur et la taxe locale)........ 300.000 3000 | Remboursement de frais............ Soie 1.745 
de | Entretien des bureaux et du 8.254 
odui fabrications annexes oin- 
6 cons, 10.000 3020 | Remboursement à diverses administrations... 6.522 
É à 3030 | Entretien des ateliers et du matériel d’exploi- 
Produit de la vente on de la transformation tation 246.510 
7 du mélal provenant des pièces retirées de 
3050 | Matériel meuf et installations nouvelles... 34.000 
3060 | Fabrication des monnaies. 2.735.000 
3070 | Fabrication des médailles... 99,000 
3080 | Fabrications annexes... ee 10 
Total pour le matériel, le fonctionne- 
ment des services el les travaux 
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t 
3 MONTANT 3 MONTANT 
SERVICES des SERVICES 
élite 
Milliers de francs | Milliers de fr A 
Charges sociales. 
8 Recettes accidentelles (droits d'essais, droits 
sur les certificats délivrés aux essayeurs du 
| 
9 Recettes sur fonds de concours... Mémoire. 
Total pour les charges 
40 |Recettes sur exercices Méinoire, 
d Dépenses direrses, 
| Recelles sur exercices Méinoire. 
G000 |Retrait des monnaies francaises démonétisées 1.1 
GM0 | Application an fonds d'entretien de la cireula 
6020 | Financement de travaux d'équipement... 101.000 
A déduire : 
6099 [Dépenses des exercices périmés non frappées 
Receltes affectées au financement des dépen- 
101.000 6040 |pépenses des exercices Mémoire. 
|Revalorisation du fonds de roulement.......…. Méinoire, 
Net pour les recelies affectées aux dépen-| — … 
ses 25.699.100 Total pour les dépenses diverses. ...., (NX) 
C060 Application an Trésor de l'excédent de 
recettes sur jies dépenses. 17.7. 
IL. — RECETTES EXTRAOMDINAIRES 
RECAPITL LATION 
Affectation À Ja couverture des dépenses 
d'équipement de l'excédent des recettes de 
la fre section............. 101.090 
Matériel, fonctionnement des servires et (ra 
Charges sociales. 2-9 
Dépenses e 1.291.000 
8.173.046 
Excédent des recettes sur les dépenses... 17.587.051 
- 
A déduire : 
Crédits affectés à la couverture des dépenses 
—— - _ 
Net pour les dépenses d'exp'oilation... 95.059.100 
IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Equipements administratil et divers, 
57-00 |Travaux immobiliers. — Gros outillage... 101.000 
Total pour les Monnaies et médailles. 2.760.100 Total pour les Monnaes et nkdailles. 2.700.100 


Vu pour être annexé à la loi n° 53-1322 du 31 décembre 1953. 
Le Président de la République, 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 


JOSEPH LANIEL, 


VINCENT AURIOL, 


Le ministre des linanres et des affaires éronomiquet 
‘ 


EDGAR FAURE. 
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LOI n° 53-1333 du 31 décembre 1953 relative au dévelopne- 
menti des crédits affectés aux dépenses du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 1954 (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de ‘a République promulgne la loi dont la 
teneur sut: 

Aït. 17, — Je budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones, rattaché pour ordre au budget général de l'exercice 
1454, est fixé en recelles et en dépenses ordinaires à la somme 


de 174.899. 408.000 F, 


Ces recelles et ces crédits sont répartis par service et par 
chapitre, conformément à l'état À annexé à la présente loi, 


Art. 2, — Par dérogation aux dispositions fixant les conditions 
de recrutement des fonctionnaires des corps de personnel du 
Ministere des postes, télégraphes et tétéphones, le personnel 
de Ja Compagnie Radio-France en fonctions au 31 décembre 1953 
et le personnel de Ja Compagnie des câbles sud-amérieains en 
fonctions à la méme date à Paris et au Havre pourront, après 
avis des commissions administratives paritaires compétentes, 
étre nominés à compter du janvier 1954, sur les emplois 
attribués par la présente loi au ministère des postes, télégraphes 
et téléphones en vue d'assumer la reprise des installations des 


Compignies susvisces, 


Un décret portant réglement d'administration publique fixera 
les conditions dans lesquelles ces axents pourront être reclassés 
dans ces emplois et y être titularisés à l'issue d'une période 


probatoire d'une année, 


Les candidats qui, à l'issue du stage, ne seraient pas intégrés, 
conserveraient le bénéfice de Ja convention collective qui leur 
est applicable, leurs droits étant évalués comme s'ils étaient 
restés soumis à cette convention jusqu'à la date de la décision 
définitive de l'administration des postes, télégraphes et télé- 


ghones, 


Art, 3. A titre provisoire, jusqu'au {17 janvier 1960, les 
emplois visés à l'article précédent, pourront, jusqu'à concur- 
rence de quarante emplois, être tenus par des agents contrac- 
tuels provenant exclusivement du personnel en fonctions Je 
O1 décembre 1953 à Ja Compagnie des câbles sud-américains et 
À la Compagnie Radio-France et dont la rémunération sera 
assurée À l'aide des crédits affectés aux emplois des fonction- 
haires qu'ils remplaceront, 

Loi n° 53 1333 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (9) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi {n° 6:73) ; 
Leltro rectiliontive (nos 7125-7990 ; 
Rapporte de M. Dagain au nom de la commission des finances (nor 7230-7300) ; 
Discussion : 27 novermbre, 7 et décembre 14953 ; 
le décembre 1953. 


Conseil de la fépublique : 
Tranemission (n° 606, année 1959 : 
Rapport de M. Coudé du Forelo au nom de la commission des finances 
668, année 19% : 
Avis de la commission des moyens de communication : 
Discussion et adoption de l'avis le 30 décembre 1953 (n° 22%, année 1959) ; 


Assemblée nationale : 
Avis du Consil de la République (n° 7599); 
Rapport de M. Dagain au nom de la commission des finances (n° 7550) ; 
Adoption le 31 décem* 1953, 


Act. 4. — En vue de pourvoir de titulaires les emplois ci-après 
dont la création à l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones est autorisée à partir du {7 janvier 1955, les examens 
ou concours donnant accès auxdits emplois pourront être 
ouverts aux candidals dès le deuxième semestre de l'année 
1954. 


NOMBRE D'EMPLOIS 
NATURE DES EMPIOIS DONT LA CRÉATION créée. 
(Service des chèques 
est autorisée à parlir du fer janvier 1958. 
postaux.) 
Surveillantes principales. 4 
22 
Contrôleurs principaux et contrôleurs... 6) 
Agents principaux €t agents 200 
Ouvriers d'élat 3e 5 
TOUR 300 
= 
Art, 5. — Les recettes extraordinaires du budget annexe des 


postes, télégraphes et téléphones, rattaché pour ordre au budget 
général de l'exercice 1954, sont fixées à la somme de 22.20 mil. 
lions de francs conformément à l'état B annexé à la présente 


loi, 


Art. 6. — 11 est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, au titre des dépenses d'équipement imputables sur 
le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones de 
l'exercice 1954, des autorisations de programme d'un montant 
de 13 milliards de francs et des crédits de payement d'un 


montant de F. 


Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
s'appiiquent : 

Aux opérations imputables sur le titre V: « Investissements 
exécutés par FEtat » à concurrence de 12 milliards de francs 
pour les autorisations de programme et 15.879.9%9.000 F pour 
les crédits de payement; 


Aux opérations impulables sur le titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat » à concurrence de 1 mil- 
liard de francs pour les autorisations de programme et 408 mil- 
lions de francs pour les crédits de payement. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
sont répartis, par service et par chapitre, conformément à l'état Ç 
annexé à la présente loi. 

Les autorisations de programme prévues au présent article 
seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts par 
la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur 
des exercices ultérieurs. 


Art. 7. — ]l est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, au titre des dépenses d'équipement imputables 
sur Je budget annexe des postes, télégraphes et téléphones de 
l'exercice 194, des autorisations de programme et des crédits 
de payement s'élevant à 5.975 millions de franes. 


D Janvier 1954 


Ces autorisations de programme et ces crédits de pavement, 
qui sont répartis par service et par chapitre, conformément à 


l'état D annexé à la présente loi, sont bloqués pour leur tota- 
lité et seront lihérés par décret contresigré par le ministre des 
finances et des affaires économiques et par le secrétaire d'Etat 
au budgei, sur la proposition du ministre des postes, télégraphes 


et téléphones. 


Art. 8. — Sur les autorisations de programme et les crédits 
de payement accordés par l'article 3 de la loi n° 53-74 du 
6 février 1953, au litre du budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones, est définitivement annulée une somme de 
2.749.999.000 F applicable, au titre des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de payement, aux chapitres ci-après: 


Chap. 93-00, — Equipement, — Bâtiments... 548.999,000 F. 


Chap. 92-02, — Equipement, — Matüiel de 


transport routier ......,.... 


Chap. 53-10, — Equipement, — Matériels pos- 


Chap. 53-20, — Equipement des bureaux télé- 


Chap. 53-22, — Equipement des lignes télé- 
phoniques interurbaines et aménagement 


des réseaux urbains....... 900,009 ,009 


Chap. 53-30. — Equipement des services télé- 
graphiques et 1.S00.000,000 


Chap. 53-92, — Equipement des services 
d'études ct de recherches des télécommu- 


3.749.099.000 F. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPLBLIQUE FRANÇAISE 


Ant. 9. 
16 février 1949 sont modifiés ainsi qu'il suit : 


— 1. — Les articles 1 et 2 de la loi n° 14211 du 


tésidant dans 


Seine-et-Oise de Seine-ct- 


a) Dans l'article 17, sont supprimés les mot 
les départements de la Seine, de 
Marne »; 


b) Dans le premier alinéa de Particle 2, sont supprimés les 


mots dans le 1 nu de Par:s et « avec les abonnés du 
réseau de Paris et du réseau de Versailles » 

ec) Le deuxième alinéa de l'article 2 est abrogé. 

I. — Le régime de l'abonnement téléphonique forfaitaire 


19.211 du 16 février 


au choix de chaque membre du Parlement, à sa iésidence de 


inslitué par la loi n° 1949 et applicable, 


Paris où de province, 


Art, 10. — Le dernier alinéa de l'article 72 de la loi n° 48- 
1360 du 1% septembre 1938 est supprimé et remplacé par le 
texte suivant: 


« Le prpriétaire ne peut s'opposer à l'installation du télé- 
phone ; l'autorisation préalable du propriétaire à fournir à l'ad- 
ministration des postes, télégraphes et téléphones est suppri- 
mée, Toutefois, le notitier 


mandée au propriétaire son intention de faire installer Je télé- 


par lettre recom- 


iluire 
phone. » 


La présente loi sera exécutée comme loi de 


Fait à Paris, le 51 décembre 1% 


VINCENT AURIOLe 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIFEL, 
Le maunistre des [inances et des affaires économiquese 
EDGAIX AURE, 


ÉTATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service el par chapitre, des recettes et des dépenses ordinaires du budqgel annere 


des postes, télégraphes et téléphones pour l'erercice 14, 


| 


MONTANT 
SERVICES des 


recettes, 


CHAPITRES 


Milliers de frames. 
Postes, télégraphes et teléphones. 
Are SECTION, — IRECETTES ORDINAIRES 


Receltes d'exploitation proprement dites. 


05.#0.000 
9.32).C00 


Recettes télégraphiques et radiotélégraphiques 
81.090.090 


d 
2 
3 téléphoniques... 
Recettes des services financiers. 8.004.100 


154. 20.0 


Total (recettes 


MONTANT 
SERVICES des 


crédits 


CHAPITRES 


- 


do francs. 


Postes, télégraphes et teléphoncs,. 


SECTION, — DÉPENSES ONDINAIRES 


Dette publique. 


0019 | Service des bons ct obligations amortissables 
et des avances du Trésor.........000000000: » 


Dette viagère 


0:00 Pensions et compléments de 109,57 


l'ersonnel, 


1000 |; Administration centrale, — Kémunérations 
| prinélpales 
1010 Directions régionales et départementales. 
Personnel Utulaire. 


229 
| 
| 
— | : : 
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MONTANT MONTANT 
Z SERVICES des & SERVICES des 
recetles crédils 
| \illiers de france de tronc, 
1920 | Bureaux mixtes. — Personnel titulaire........ 16.191.844 
Autres recelles. 1050 | Services communs spéciaux, — Personnel titu- 
5 Verscments opérés par diverses administra- 1040 | Services postaux spérialisés. — Personnel 
| 1050 | Services spécialisés des chèques postaux et 
articles à arge — Pers j aire. Fr, 
€ Remboursement des services rendus aux! à 3.906.506 
Méinoire. 1960 | Services spécialisés des télécommunications. 
1950 +Centre national d'études des télécommunira- 
7 de sommes mises à la disposition du tions. — Service général. — Rémunérations 
1080 Services extérieurs. — Personnel contractuel 
8 |Produits des 5.000 et 3.321.809 
1090 | Frais de 3.918.977 
166.000 1109 | Indemnités résidentielles...) 47.103.800 
1120 | Indemnités éventuelles. 5.670.829 
4130 | Rémunéralion des gérants de bureaux secon- 
daires et de aivers personnels..........s.s 1.127.621 
1140 | Contribution à ja constitution des pensions de 
retraite du 0.0.0 12. 125,904 
410 | Versement de 5 p. 190 instilué en remplace- 
ment de l'impôt 4.514.742 
1160 | Couverlure de mesures diverses en faveur du 
Total pour Île 415.514.768 
Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
| Administration centrale, — Remboursement de 
7.747 
3010 | Services extérieurs. — Remboursement de frais. 4.156.589 
302 | Frais de missions à l'élranger..... ......... 11.66 
3090 | Adininistralion centrale, — Chaulfage et éclai- 
rage, — Mobilier, — Fournitures............ 30.886 
MO | Services extérieurs, — Chauffage et éclairage. 
— Mobilicr, — Fournitures....... 3.666.746 
360 | Entretien et aménagement des Jocaux........ 1.066.845 
3070 | Matériel automobhile................ 1.959.270 1 
3080 | Transport du matériel et du personnel......…. 1.316.100 
3090 |Travaux d'impression. 1.573.349 
3100 | Travaux et cessions à titre remboursable... Mémoire. : 
3110 | Aide aux forces Mémoire. 
3120 Matériel postal 933.500 
3130 |Transport des Correspondances. 9.516.808 
3140 | Matériel des 4.939.699 
H3% | Dépenses de fonctionnement du centre natio- | 
nal d'études des télécommunicaltions....... 405.069 
Total pour le matériel, le fonctionnement 
des services et les travaux d'entretien. 30.441.424 
Charges sociales 
4000 | Prestations et versements obligaloires........ 46.343.732 
soto | Prestations et versements facultatifs......,... 330.875 
Total pour les charges sociales........! 4f.674.607 
Subventions. 
5000 | Subventions de fonctionnement à divers orga- 


n sInes 


12.673 


| 


2 
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| CHAPITRES 


| fFroduits des ventes d'objets mobiliers réfor 


Versements effectués au titre du loyer par des 
fonctionnaires ou agents logés... 


| Produits des placements de fonds........,,.... 
| 
| Prélèvement sur le fonds a'amortissement..….. 


Prélèvement sur le fonds de réserve.......... 
Total (autres 
Total (recetles 


| Avances deslinées à couvrir le déficit d'exploi 


Remboursement d'avances faites aux inspe”-| 
teurs principaux et aux agents Principaux] 
de surveillance pour achat d'automobiles et] 


Total Dour 


Etat B. — Tableau, par chapitre, des recelles ertraordinures affectres 


CHAPITRES 


MONTANT MONTANT 
des = SERVICES dos 
receites = erédits 
— 
rs de francs Milliers de francs. 
liverses 
Méimoire. 6000 | Frais iudiciaires ct indemnités ou rentes p ir | 
| domtnaes insés à des | 61.10 
6010 | Indemnités pour pertes « 
S0.,000 confiés À Ta poste Remboursement 
| mer 10,100 
| Dépenses des exe lémoire, 
8 | Dépenses des exercices pérHnes n fran 
| | Imoire, 
111.000 G0G | Emploi ae fonds provenant de legs ou de] 8 
Mémoire. PIRE Versement au fords d'amortissement (101 du té 
| 20 juin 4993, art. 72) | Mémoire. 
Mémoire 6040 Versement au fonds de rÉSerVe... 
Total pour les dépenses diverses... 117.508 
20.479.108 z 
Equilibre 
174 
G090 Participation du budget d'exploitation _Aux| 
charges de renouvellement des n riels el 
Méinoire, Remboursement di 1.51 
en souverlure des its 
6110 Versement au budget général, 
Total pour 4. 
RECAPITI LATION 
Dette publique. 116 
lelte VIALÈTE. | VIN 
Matériel, f t et (ra 
Vaux ut 
151.899. 403 Total } 174.800. 108 
pour l'exercice 1954 aux dépenses d équipement 
des posles, télégraphes et tél: phones, 
SERVICES MONTANT Dk= 


Postes, télégraphes et téléphones. 


De SECTION, — RECETIES EXTRAORDINAIRES 


101 Produit de l'émission des bons ct otlisaitions amortissables. : 


Recettes à titre 


103 Remboursement an budget annexe des dépenses résullant de 
l'établissement du réseau de télécommmunications nord-africai 
104 Parlicipalion du budget annexe ({re section) aux charges annu 
105 Remboursement au budget annexe des dépenses eflectuécs par « 
à octobre 1:10 relative aux travaux de reconstruclion................., 
106 Fonds dc concours et produits 
197 Produits de ventes d'objets mobiliers et divers....., 
Recettes d'ordre 
108 Prélèvement sur le fonds d'amortissement... .......,... 
109 Prélèvement sur le fonds de 


Receltes à charge de remloursement et d'arnortiss 


1. 

la loi ou 
LE 

PTT M 


| SERVICES 
| 
11 
12 
| 
12 
15 
‘4 
| 17 
Millies ln franres 
| 
: 
palion dc l'Elat à | 
nouvellemet | 
254,009 
ion de 


Etat C. 7 


Tableau. par seri ice et par chapitre, 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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CHAPITKES 


00 
bJ-01 
04-02 
23-03 
03-10 
53-20 


53-30 
13-02 


53-99 


SERVICES 


Postes, télégraphes et téléphones. 


De SECTION, — J'ÉFENSES D'ÉQUIPEMENT 
Tirne V, INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ETAT 
partie Transports, communications et télécommunicalions. 
Equipement. 
Equipement, — Bâtime Dis, — Pr d' infrastruc 
Equipement — Matériel de transport ss 
Equipement, — Matériel de transport routier, — Programme d' infras trucliure......ocescs.ose 
} 


Equipement aes lignes téléphonjques inte rurbaines et ‘aménagement des réseaux urbains.. 

Fquipement des lunes téléphoniques interurbaines et aménagement des réseaux urbains, — 
Programme d'infrastructure... 

ment des services tflégrap hiques et radioéle. ‘triques.. 
Equipement des services d'études et de recherches des télée OMMUNICATIONS: 


Totaux pour 


B. — Reconstruction. 
Reconstruction des bureaux télép honiques. 
Reconstruction des lignes téléphoniques interurbaine s ct des réseaux 
Reconstruchon des services télégraphjques et radioélectriques. 


Totaux pour Ja reconstruction... 


C. — Dépenses diverses. 


Roconstraiction et équipement. - Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance 


Totaux pour le titre 


NI, — JISVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE COXCOURS DE L'ETAT 


Re partie — Investissements hors de la métropole. 
Participation de l'Etat à l'établissement du réseau de iélécommumnicalions nord-africain..…, 


Totaux pour l'élat C. 


Etat D. —- Zableau, par service el par chapitre, des autorisations de programme accordées et des 
pour l'exercice 195% au titre du budget annere des 


postes, télégraphes et téléphones 


OCHAPITRES 


ètre annexé à la loi n° 53-1333 du 31 décembre 193, 


Vu pour 


Le président du conseil des ministres, 


SERVICES 


Postes, telegraphes et téléphones, 
2 SECTION, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES PAR L'ETAT 
3 partie. Transports, communications et télécormmunications. 


Equipement, — Bâtiments. 
auipe nent, — M: atériel de transport 

Fquipement. — Matériels postal! et ass 
Equipement des bureaux téléphoniques... 
Equipement des lignes téléphoniques interurbaines et aménagement des réseaux urbains... 
juiement des services télégraphiques et 

Equipement des services d'études et de recherches des télécommunications. . 


Totaux pour l'état 


AUTORISATIONS 
de programme, 


Milliers de franes 


2.630.000 
Mémoire, 
Mémoire. 

070,4 

4.075.000 

3.360.000 


Mémoire. 
955.000 
260.000 

41.850.000 


des autorisations de programme accordées et des crédits de payement ouverts 
pour l'exercice 1954, au titre du budget annere des postes, télé graphes et té léphones (tranche inconditionnelle). 


CRÉDITS 
de payement, 


Milliere de francs. 


2.068.000 
Mémoire, 
200,000 
Mémoire, 
710.000 
5.954.999 
3.929.000 


Mémoire. 
1.387.000 


» 312.000 
450.000 181.000 
» 30,000 
9.000 

000 52.000 

Mémoire. 

42.000.000 15 5.819.090 
4.000.009 3%) .000 
43.000,00) 16.279.999 


crédits de payement ouverts 


AUTORISATIONS 
de programme. 


de francs. 


(tranche conditionnelle). 


CRÉDITS 
de payement, 


Milliers de francs. 


Par le Président de Ja République: 


JOSLPH LANIEL, 


Le Président de la République, 


VINCENT AURIOL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
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3-10 | 280.000 280,000 
03-20 4.940.000 1.940.000 
2.375.000 2.375.000 
54.00 24.000 245.000 
410.000 110.000 
5.975.000 5.975.000 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


LOI n° 53-1334 du 31 décembre 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du budget annexe de la 
caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1954 (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 197, — Le budget annexe de la caisse nationale d'épargne 
rattaché pour ordre au budget général de l'exercice 1954 est 
fixé en recettes et en dépenses ordinaires À la somme de 
22.516.500.000 F, 

Les recettes et les dépenses sont réparties par chapitre, con- 
formément à l'état A annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 37 du code des caisses 
d'épargne est modifié ainsi qu'il suit: 

« La caisse nationale d'épargne est autorisée à employer 
Jes deux tiers de sa dotation... » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 3, — Les recettes extraordinaires du budget annexe de 
Ja caisse nationale d'épargne, rattaché pour ordre au budget 
général de l'exercice 1954, sont fixées à la somme de 370 mil- 
lions de francs, conformément à l'état B annexé à la présente 
loi. 

Art, 4. — Jl est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, au titre des dépenses d'équipement imputables 
sur le budget annexe de la caisse nationale d'épargne de 
l'exercice 1954 (Titre V: « Investissements exécutés par 
V'Etat »), des autorisations de programme d'un montant de 


avement d'un montant 


705 millions de francs et des crédits de p 
de 370 millions de francs. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
sont répartis par chapitre conformément À l'état C annexé à la 
présente loi. 

Les autorisations de programme prévues au présent article 
seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts par 
la présente loi que par des crédits de payement à ouvri sur 
des exercices ultérieurs. 

La présente loi sera exécutée comime loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 31 décemthre 1953, 

VINCENT AURIOB, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des 
JOSEPH TANIBL, 


ministres, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
FAURE, 
Loi n° 53-1334 


Assemblée nationale * 


TRANAIX PRÉPARAIOIRES 4 


Projet de loi (n° 6774) : 
Rapport de M. Bardon au nom de la commission des finon 50e 
Discussion : 27 novembre et decembre ; 
Adoption le 8 décembre 1953. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 603, année 14,9) : 
Rapport de M. Marrang au nom de la commission dem finureg 688. 
aunée : 
Discussion et adoption de l'avis le 30 d'cembre 1054 
Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République (n° 754 : 
Rapport de M. Pardon au nom de La commission des fin 5:50) 
Adoption is A décembre 1953, 


ÉTATS ANNEXÉS 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des recettes el des dépenses ordinaires du budget annere 
de la caisse nationale d'épargne pour l'erercice 1958, 


MONTANT 
SERVICES des 
recolles. 


Milüers de francs 


| CHAPITRES 


Caisse nationale d'épargne. 


{re SECTION 


1 | Arrérages et primes d'amortissement des va- 
leurs appartenant à la caisse nationale 


29 45.000 


Revenu des immeubles appartenant à la caisse Ne 
nationale d'épargne... 20.000 


3 | Intérêts des fonds conservés en compte cou- 
rant par la caisse des dépôls ct consigna 


2 MONTANT 

ce 

SERVICES des 

crédits, 

Milliors de francs 
Caisse nationale d'épargne. 
{re partie. — belle publique. 

0010 | Intérêts à servir aux déposants,...., 12,550, 74N) 
1 = 
| urtie l'ersonnel. | 

1000 | Administration centrale, — Rémunérations! 

19.094 

1010 Services extérieurs d'exécution, — Rémunéra- 

1020 | Indemnités résidentielles. Los, 

Adiministration centrale, In leinniltés ct allo 

1010 | Services extérieurs, — Indemnités et alloca 

10% | Contributions à la constitution de pensions de 
4060 | Versement de 5 p, 100 institué en remplace 
ment de l'impôt cédulaire. 06.244 
1970 | Couverture de diverses mmesures cn faveur du 
Tolal pour la 4° 007.123 
o* partie, — Matériel, fonctionnement | 
des serrices et travaux d'entrelien, 
Administration centrale, — Locaux, mobilier. | 
MO | Services extérieurs, — Locaux, mobilier, four 

300 | Remboursements à diserses administrations. . | 1.118,55 

049 |! Remboursement de frais, 1.4) 


| Total pour la partie... 1.152.084 
= 
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n 
Lai 
MONTANT MONTANT 
SERVICES des SERVICES dés 
recetles, = crédite. 
Millwrs de franes. Milliers de francs. 
| Droits perçus pour avance UF 60,000 6 partie, — Charges sociales. 
|Droils divers et rerelles acce-soires. 1.500 1000 Prestations et versements obligatoires. 75.913 
| Prestations et ver-ements 41 
pour congé absences ou mesures 40) Attribution aux pers nhels auxiliaires des allo- 
7 |Produit de la prescriplion trentenaire... 8.500 Total pour la 6 76.02 
| 
Se partie. — Dépenses diverses. 
| Rermboursements et dépenses diverses... 150 
| conférences et organisines internationaux... 104) 
6020 | Verseinent au fonis nalional de solidarité et 
d'action mutualisie de fonds provenant de 
la prescription 0.100 
6020 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance........ Mémoire. 
6050: | Dépenses des exercices Mémoire. 
6039 | Emploi de fonds provenant de legs ou de 
660 | Versement à la dotalion de la caisse nat onale 
607 | Financetnent des travaux d'équipement. 00.0 0 
Total pour la 115.950 
VERSEMENT AU BUDGGT GÉNÉRAL 
À 600 | Versement au budget général de l'excédent 
des recettes sur les dÉDERSCS... . 7.399.414 
RECAPITELATION 
tre partie. — Dette 12.556.540 
se partie. — Maléric!, fonctionnement des ser 
vices: et travaux d'entretien... 1.162.088 
partie, — Charges soriales....,. 0 36.020 
8e partie. — Dépenses diverses... 115.300 
Versement au budget 7.299.114 
Total pour l'élat vos 22.916.900 pour L'ÉLAL 22.516,40 


Etat B. — Tableau, par chapilre, des recettes erlracrdinaires 
affectées pour l'exercice 194 aux dépenses d'équipement de 


la caisse nationale d'épargne. 


Total pour l'état R... 


Vu pour être annexé à Ja oi n° 52-1994 dn 


Par le Président de 


Le président du conseil des munistres, 


JOSEPH LANIEL, 


1) 
MONTANT 
= SERVICES 
des receltes, 
Milliers de francs, 
Caisse naïionale d'épargne. 
2e SROTION, RPCRITES EXITAORDINAIRES 
100 Prélèvement sur l'excédent de la première 
sul Prélèvement sur les fonds de Ja dotation pour 
achat, appropriation où construction d'im 
310,000 


91 décembre 1953, 


Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme accordées et des crédits de payement ouverts 
pour l'erercice 1954 au titre du budget annere de la caisse 
nalionale d'épargne. 


| CHAPITRES 


| 
| 


AUTOR 
TION 


SERVICES d 


Caisse nationale d'épargne. 
de TION, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 
partie. — Equipements administratif 
et divers. 
Equipement de Ja caisse nationale 
d'épargne, — Matériel et outillage... » 
Caisse nationale d'épargne, — Acquisi- 


programme. 


Milliers de francs. 


ISA 
de 
payement, 


00.000 


tions immobilières et | 705.000 310,009 
Totaux pour lélat EEE 705.000 370,000 


Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL, 


Le ministre des [inances et des affaires 
EDGAR FAURE, 


— 


| | 


De. 
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LOI n° 53-1335 du 31 décembre 1953 reiative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de la radiodiffusion-télé- 
vision française pour l'exercice 1954 |!). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


L — Dispositions relatives aux receltes el aur dépenses, 


Art. 1°, — Le budget annexe de Ja radiodiffusion4télévision 
française pour 1954 est fixé, en recettes et en dépenses, à la 
somine de 13.784.854.000 F, Ces recettes et ces dépenses sont 
réparties, par service et par chapitre, conformément à l'état A 
annexé à la présente loi, 

Elles s'appliquent, à concurrence de 11.30S.854.000 F, aux 
receltes et aux dépenses d'exploitation et, à concurrence de 
2.476 millions de francs, aux recettes extraordinaires et aux 
dépenses d'équipement, 


Art. 2. — Il est accordé au président du conseil, au titre des 
dépenses d'équipement imputables sur le budget annexe de la 
radiodiffusion-télévision française, pour l'exercice 1934, des 
auloæisations de programme s'élevant à la somme de 3.15% nul- 
lions 497.000 F, et réparties, par service et par chapitre, 
conformément à l'état B annexé à la présente loi. 

Les autorisations de programme prévues au présent article 
seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts par 
la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur 
les exercices uMérieurs. 


Art. 3. — Sur les autorisations de programme accordées par 
l'article 4 de la loi n° 53-61 du 3 février 1953, au titre du budget 
annexe de la radiodiffusion-télévision française, est définilive- 
ment annulée une somme de 1.821 millions de francs applicable 
aux chapitres ci-après: 

Chap. 53-10, — Equipement de la radiodiffusion dans la mé- 
tropole, — Programme conditionnel......... F, 

Chap. 53-20. — Equipement de la télévision 
dans la métropole. — Programme condition- 


Chap. 58-10, — Equipement de la radio- 
diffusion outre-mer, — Programme condi- 


Art. 4. — Il est accordé au président du conseil, au titre du 
budget annexe de la radiodiffusion-télévision française, des 
autorisations de programme conditionnelles, d'un montant total 
de 4.490 millions de franes, réparties par service et par cha- 
pitre, conformément à l'état € annexé à la présente loi, 

Ces autorisations de programme demeurent bloquées, 


Loi n° 53-1345, TRAVAUX PRÉPARATOIRES 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (a° 6779 ; 
Leltre rectificalive (nos 7329, 7405, 7465) ; 


Rapport de M. J.-P. Palewski au mom de La commission des finances 
(nos 7037-7395) ; 


Discussion les 14 novembre, 8, 9 et 14 décembre 1953 ; 
Adoption le 14 décembre 1953. 

Conseil de la République : 
Transmission (n° 646, année 19%9) ; 


Rapport de M. Debü-Bridel au nom de la commie-ion des finances ‘n° GM, 
anuée 1953) ; 


Avis do la commission da la presse (n° 710, année 1053) : 

Discussion et adoption de l'avis @ans débat le 31 décembre 196% 
Assemblée nationale : 

Avis du Conseil de la République (n° 7380) ; 

Adoption sans débat le 31 décembre 1953, 


— 


rt 


Dans l'hypothèse où, par des prélèvements sur le fonds de 
‘article 6 de la loi n° 49-1032 d 


réserve, institué par du juillet 
1949, moditié par l'article 3 de la loi n° 51-1307 du 31 décembre 
1951, ou par des recettes résultant de mesures nouvelles telles 


que des emprunts, il serait possible de dégager, en 1951, les 
ressources nécessaires, des décrets contresignés du ministre 
des finances et des afluires économiques et du secrétaire d'Etat 


au budget, pris sur la proposition du secrétaire d'Etat chargé 
de la radiodiffusion-télévision française, poutront, dans Ja limite 
de ces ressources, PM céder in déblocage total ou part el des 
autorisations de programme visées à l'alinéa précédent et doter, 
en crédits de payement, les { 


hapitres corespondants, 


Art, 5, — Dans la limite du produit provenant des recettes 
nouvelles visfes à l'amticle précédent et non affecté au ftinance- 
ment des autorisations de programme conditionneîles, le pré- 
sident du conseil pourra, en 1954, être autorisé par décret 
contresigné du ministre des finances et des affaires écona- 
miques et du secrétaire d'Etat au budzet, à engager et À payer 
les dépenses correspondant à la réalisation d'installations de 
télévision, autres que celles faisant l'objet du programme 
conditionnel visé à l'article 4 ci-dessus, 


Les décrets visés à l'alinéa précédent seront soumis à la rati 
fication du Parlement, dans le cadre du projet de budget pour 
1955. 


Il, — Dispositions spé iales, 


Art, 6, — A compter du 1% janvier 1954, le taux de la rede- 
vance pour droit d'usage des postes récepteurs de radio et de 
télévision, perçu au protit du budget de la radiodiffusion-télé- 
vision française, en application de la loi n° 49-1042 du 30 juillet 
149, est fixé sur la base d'une taxe de 1.450 F pour les 
appareils récep'eurs de radiodiffusion de 2° catégorie, 


La cedevance prévue ci-dessus est réduite de 50 p. 100 pour 
les détenteurs de postes de radiodiffusion de 2 catégorie, réu- 
nissart les conditions suivantes : 


Etre âgé de soixante-cinq ans, où soixante ans en cas d'inap 
titude au travail, et être titulaire d'une pension, rente ou allo- 
cation de vieillesse; 

Ne pas être imposable à la surtaxe progressive de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques; 


Vivre seul ou avec une personne avant elle-même qualité 
pour ètre exonérée, 


Toutefois, les détenteurs de postes de radiodiffusion béné-. 
ficiaires d'une exonération totale en application de l'article 111 
de la loi du 31 mai 1933 ou de l'anticle 2 de la loi n° 51-1%07 du 
31 décembre 1951, continuent à bénéficier de cette exonération. 


La radiodiffusion-télévision française ne peut, sans l'accord 
préalable du Parlement, concéder à qui que ce soit, en tout ou 
en partie, l'usage de ses moyens d'émission, l'élaboration et le 
choix des programmes. 


Art. 7, — Est autorisée l'organisation à la radiodiffusion- 
télévision française d'un corps provisoire d'ouvriers et cadres 
spécialistes des travaux dits de plateau pour la télévision: Un 
décret contresigné du ministre des finances et des affaires éco 
nomiques, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction publique) et du seæétaire 
d'Etat chargé de la radiodiffusion-télévision francaise, déter- 
minera les modalités de l'organisation de ee corps dans le cadre 
des crédits budgétaires prévus pour l'exercice 1954. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à l'aris, le 21 décembre 1953. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 


Le ministee des {inances et des affaires é-onomiquet, 
EDGAR FAURE. 
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ÊÉTATS ANNEXÉS 
Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des recettes et des dépenses du budget annexe 
de la radiodiffusion-télévision française pour l'exercice 14954. 
— 
741 n 
MONTANT MONTANT 
[=] 
SERVICES dé SERVICES den 
LA 
réelles crédits. 
Miiliers francs. Milliers de francs 
Radiodiffusion-télévision française. Radicdiffusion-télévision française, 
45e SECTION, — RECETIES D'EXPLOITATION dre SECTION, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Produit de la redevance pour droit d'usage Dette publique. 
des postes récepteurs de radiodiffusion et de 
télévision 41.918. 100 OO | Service des bons et obligations armnortissables 
2 Produit de Ja redevance pour droit d'usag 0020 | Remboursement au budgel annexe des postes, 
des postes } ‘epleurs de radiodiffusion et de télécraphes, téléphones des charges du £api- 
télévision 191.700 tal investi en travaux de premier établisse- 
à ment de 7.300 
| Contribution du budsel de la Tunisie... 57.000 0059 | Remboursement d'emprunts pour le finance- 
| s des travaux d'investissement... 12.908 
Produit de Ta rederance pour droit d'usage 
des postes récepteurs de radiodiffusion (An Total pour la delte publique... LR. 298 
LA Produit des ventes d'objets et matières... 3.000 Personnel. 
Produit des dons el 1688... Mémoire, x) Administration centrale, — Rémunérations 
7 Remboursement à la radiodiffusion-télévision 4010 | [uspeclion généra.e., — Rémunérations princi- 
lrancaise des services rendus par elle à di 7.2 
vers départements ministériels où à des 01 4020 ! Services extérieurs. — Rémunérations princi- 
109 | Indemnités des services administratifs et tech- 
Revenu de locations de matériel et d'immeu 112,091 
listes sous contrat artistique.......... 736.707 
9 Revenu qu port euille et des parti ipalions 1050 Emissions ariistiques. — Collabora! ions ‘au 
45.099 cachet ou à la vacation... 1.305.657 
1069 |Ernissions artistiques et d'information. — 
4 Convention avec le gouvernement de l'Afrit ac Speakers RE 68.951 
10750 | Emissions d' informat ion, — Personnel perma- 
der , nent, — Collaborations au cachet où la 
Convention avec le ministère d'Etat chargé des | 526.847 
relations avec les Etats associés... Méinoire, 4080 | Ernissons d’ information. Service des rela- 
Fonds de concours.........e Mémoire. 4090 | Emissions information. Indemnités pour 
Recettes d'ordre et produits divers. 6.000 1100 | Indemnités 489.959 
4110 | Comtribution à la constitut ion des pensions de 
Prélèvement sur le funds de Mémoire. traite du personnel titi n des pensions dé 006 
1129 | Couverture de mesures aveu 
Avances destinées à couvrir le déficit d'ex uverture dem fave 10.090 
ploitalion Mémoire. 4120 Versement forfaitaire de 3 et 3 p. 100 institué 
> en remplacement de l'impôt cédulaire.. 29 .080 
13.784.854 Total pour le personnel... 0.677.733 
A déduire: Matériel, fonctionnement des services : 
t travaux d'entrelien. 
Recelles affectées au financement des dépen- 
ses d'équipement, 2.476. 9000 Dépenses d'entretien et de fonctionnement 
93010 [Matériel d'entretien technique et frais d’ ex- 
Net pour les recetles affei ‘lées aux dé- ploitalion du réseau...... 1.910.089 
penses d'exploitation. 11.308.854 2020 Emissions artis'iques. — Dép nses de maitérie!. 305.035 
3090 | Ernissions d'information, — bépenses de ma- F 
3010 | Lovers et indemnités de équisition. 66.056 
| Achat et entretien du matériel automohile... _ 6.029 
9060 | Droits d'auteurs et industrie du disque... 540.922 
| Frais de réception et de représentation... _2-3%00 
| Mécanographie des centres de la redevance... 53.930 
3090 | Travaux de gros entretien sur les locaux 
| Frais de déplaceme nt'et de mission. — Trans- 
port du personnel 167.507 
| Remboursements à diverses adiministrations.. 14.006 
120 |Frais d'études... 15.000 


le fonctionne- 
{travaux 


Total pour le matériel, 
ment des services et les 


d'entrelion 


4.409.052 
| 
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MONTANT MONTANT 

= SERVICES SERVICES 

rocelles, crédits. 

— - | — - —-_—— - 
Milisrs de francs Milliers de francs, 
2e SECTION, — EXTRAORDIN Charges sociales. 

100 Affectation à la couverture des dé! enses | Presi tions el nis ioire 701.199 
d'équipement de ressources provenant de la | #10 | ‘reslations el versements | 194 

Total pour les charges sociales, ...... 711.293 
401 Produit de prélèvements sur le fonds de ré- ri … 
Dépenses direrses, 
402 Avances du Trésor et emprunts. Mémoire. 
403 | Fonds de concours. Mémoire. G000 | Frais Jndiciair ts du Cavail, 
s ou puur cau 
404 | Produit de la vente du matériel..............! Mémoire. PE. 8.000 
leurs du | Frais de recouvrement à denicile de la red 
: oi vance et ! Mémoire, 
406 | Recettes d'ordre et produits Mémoire. de lémoir 
6060 Dépenses des exerci'es Mémoire, 
6.000 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
Total pour les recettes extraordinaires. Mémoire 
Financement des travaux d'équipement, 000 
6090 | Versement au fonts de r 6.1 
Gt) | Versement au budzel Mémoire. 
6110 Rembhours des a ances recues du Tr sor 
en couverture des défi ils d'exploitation... Mémoire. 
6120 | hépenses liverses ct accidentelles. Mémoire, 
| Participation de a radiodilfusion-te ision 
française à des eu reprises annexes Mémoire. 
Total! pour les déoences diverses 49.008 
RECAPITULATION 
Matériel, foncliunnement des services et (ra 
vaux d'entrelien. 1.109 022 
Charges sociales... 771.09 
Pépen es diverses... 9 162,294 
Total pour la radiodifusion-t#jévision 
A déduire : 
Crédits affectés à la couverture des dépenses 
9 476 000 
Net pour les dépenses d'exploitation de 
la francaise. 11.908.854 
29 SROTION, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
Pan L'Erat 
Transports, 
et télécommunications. 
| 53-10 | Equipemen: de la radiodiffusion dans la métro 
| 5320 ! Equipement « la télévisik la métro 
Investissements hors de la métropole, 
58-10 Equipement de la radiodiffusion d'outre-mer 192.500 
To al pour les dépenses d'équipement 
de Ja radiodiffusion-Wlévision fran 
Total pour l'état 19.784 854 Tolal pour l'état 19.784.854 


| 
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Etat E. -- Zubleau, par service el par chapitre, des autorisations 


de programme accordées (programme incondilionnel), 


MONTANT 
des 
SERVICES 
autorisations 
de programme 
Milliers de francs. 
Nadiodiffusion-télévision française, 
53-10 |Equicement de Ja radiodiffusion dans Ja 
59-20 [Equipement de Ja télévision dans la métro- 
58-10 équipement de la radiodiffusion d'outre-mer. 925.000 
Total pour l'état 0 3.159.497 


Etat C. — Tableau, par service el par chapitre, des autorisations 
de programme accordées (programme conditionnel). 


MONTANT 

+ de 

= SERVICES 

aulonsalions 
de programme, 


Miiliers de francs. 


Radiodiflusion-télévision française. 


53-10 [Equipement de la radiodiffusion dans la mé- 


53-20 |lquipement de la télévision dans la métro- 
10 Equipement de la radiodiffusion d'outre-mer. 50.000 
5820 [Equipement de la télévision d'outre-mer...... 1.030.000 
Total pour l'état 4.490.000 


Vu pour être annexé à Ja loi n° 53-1335 du 31 décembre 1953. 
Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
FDGAR FAURE, 


LOI n° 531336 du 31 décembre 1953 
relative aux compies spéciaux du Trésor pour l'année 1954 (1), 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de a République promulgue la loi dont la tee 
neur suil: 


TITRE 1e 
Recettes et dépenses sur comptes spéciaux du Trésor. 


Art, 1%, — Les ministres sont autorisés, entre le 1 janvier 
et le 31 décembre 1954, à gérer, conformément aux lois en vi- 
gueur, les services commerciaux énumérés à l’état A, annexé à 
Ja présente loi. 

Les opérations de recettes et de dépenses de ces services se- 
ront imputées aux comptes spéciaux de commerce prévus par 
ledit état, dans la limite du découvert maximum qui a été fixé 
pour chaque compte. 

Le solde créditeur du compte « Opérations de compensation 
sur denrées et produits divers » est bloqué jusqu'à la promulga- 
tion du décret tendant à fixer les modalités de son fonctionne- 
ment. 


Art, 2, — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider 
et à ordonnancer, au <ours de l'année 1954, les dépenses énu- 
mérées à l’état B, annexé à la présente loi, et dont le total est 
arrèté à 2795.243.000.000 de francs. Ces dépenses seront imputées 
aux comptes d'affectation spéciale prévus par ledit état. 

Le ministre des finances est autorisé à percevoir entre le 
17 janvier et le 31 décembre 1954 les recettes énumérées à 
l'état B, dont le total est évalué à 275.245.000.000 de francs, Ces 
recettes seront imputées aux comptes d'affectation spéciale pré- 
vus par ledit état. 


Art. 3. — Les ministres sont autorisés à gérer entre le 1° jan- 
vier et le 31 décembre 154, conformément aux lois en vigueur, 
Jes comptes spéciaux de règlement avec les gouvernements 
étrangers et les comptes spéciaux de caractère monétaire énu- 
mérés à l'état C, annexé à la présente loi. 

Les découverts constatés à ces comptes ne devront pas excé- 
der les limites prévues audit état. 


Art. 4. — Le ministre des finances est autorisé, entre le 
{er janvier et le 31 décembre 1954, à accorder des avances de 
trésorerie pour une durée n'excédant pas deux ans, dans la 
Jjimite d'un montant global de 301.416.000.000 de francs, con- 
formément à l'état D annexé à la présente loi. 

Ces avances seront imputées aux comptes spéciaux d'avances 
du Trésor prévus par ledit état. 

Les recettes à provenir, en 1954, du remboursement des 
avances de l'espèce ainsi que des avances antérieurement con- 
senties seront portées aux mêmes comptes. Leur montant total 
est évalué à 286.273.000.000 de francs, conformément à l’état D 
susvisé, 

Toutefois, sur le crédit de dépenses de 80 millions de francs 
ouvert à l’état D au profit de la Compagnie des câbles sud- 
américains, une fraction égale aux neuf douzièmes de ce mon- 
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Assemblée nationale 
Projet de loi (n° 7312; 

1 Lettre rectificative (nos 7393-7457) ; 
Rapport de M. Barangé au nom de la commission des finances (n° 7404) ; 
Discussion kes 12 et 43 décembre 1953 ; 
Adoption le 13 décembro 1953. 

Conseil de la République : 
Transmission (n° 643, année 1953) ? 


Rapports de M. Pellenc su nom de la œmmmisslon êes finances (nos 685-716, 


annéo 1953) ; 
Discussion et adoption de l'avis éans débat le 31 décomhre 41963. 
Assemblée nationale : 
Avis du Conæil de La République (n° 7588) 3; 
Adoption sans débat le 31 décembre 1958. 


5 Janvier 1954 
tant sera provisvirement bloquée. Cette somme ne sera lbérce 
qu'après le dépôt, qui interviendra dans un délai maximum 
de trois mois, du rapport d'une commission d'experts charge 
de proposer au Gouvernement des mesures de coordination 
entre les moyens de communication par câbles et par radio, 


Art. 5. — Le ministre des finances est autorisé à renouveler 
pour deux années au plus les avances non remboursées depuis 
pius de deux ans, énumérées à l'état FE, annexé à la présente 
loi et dont le tota, est éga: à de francs. 


Art. 6 — Sont autoristes, dans les conditions fixées à l'ar- 
ticle G de la loi n° 50-586 du 27 mai 19%: 


La consolidation par voie d'admission en surstance des avan- 
ces énumérées à l'élat F, annexé à la présente loi, et dont le 
total égal à 409.004) de francs; 


La consoidalion, sous forme de prèls du Trésor, des avances 
énumérées à l’état G, annexé À la présente loi, et dont :e total 
est égal à 6.583.000.000 de francs, 

Ces prêts seront impulés à dés comptes dits de consolidation. 

Pourront être égilement imputés, en 1954, à des comptes de 
consolidation : 

Düius les limites respectives de 6.000.000,000 1,000,000,000 
de francs, les montants en capital des subventions payables par 
annulés atiribuées par le ministre de l'agriculture pour les 
travaux d'équipement rural, en vertu de la n° 47-41 du 
14 août 1947, et par le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme pour les travaux d'équipement des ports, 
en vertu de la loi n° 48-1540 du {1 octobre 191$; 

Dans la limite ‘le 4%).0004€0 de francs, les pavements effec- 
tués par remise de valeurs négociables du Trésor, en applira- 
tion de l'article 49 de la loi n° 48-958 du 16 juin 1948 et de 
l'article 48 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, en rembhourse- 
ment des prélèvements exercés sur les avoirs des spoiiés, 


Art. 7. — Somt exonérés d'intérêts ‘es prêts de consolidation 
consentis, dans la limite d'un plafond de de 
franes, aux départements, communes et divers établissements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la 
Réunion. 


Art. 8. — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider 
et à ordonnancer, cutre le 1% janvier et le 31 dérembre 1454, 
les dépenses effectuées en monnaies locales (marks et schil 
lings) dans les territoires occupés. lis sont autorisés à percevoir 
receltes recouvrables dans «es territoires. Ces recettes et 
ces dépenses seront imputées au compte spécial d'opérafions en 
territoires occupés ouvert par l’article 76 de la loi u° 46-2914 du 
23 décembre 1916. 

Conformément aux dispositions dudit article, les prévisions 
de ce compte spécial seront fixées par arrêté interministériel 
communiqué préalablement aux commissions des finances des 
deux Assembiées. 

Ledit arrêté fixera également le découvert autorisé pour la 
mème année, au titre des opérations effectuées en monnaies 
locales (marks et schillings) en ce qui concerne :e compte spé- 
cial créé par l’artiele 75 de la mème loi pour retracer les con- 
versions de francs et de billets du Trésor libellés en francs, 
en marks ou en schillings ainsi que les ôpérations en sens in- 
verse auxquel:es il est procédé par le Tresor ou pour son compte 
pour les besoins des personnels et des services français ou 
alliés. 

TITRE 
Ouverture, clôture et prorogation de comptes. 


Art, 9. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor, à comp- 
ter du 1 janvier 1954, un comptle spécial de commerce géré 
par le secrétaire d'Etat aux forces armées « Air », desliné à 
retracer les opérations de recettes et de dépenses auxquelles 
donne lieu l'exécution de réparations de réacteurs pour le 
compte d'un certain nombre de pays membres de l'organisa- 
tion du traité de l'Atlantique Nord. 

Ce compte est débité des dépenses nécessaires à ;'extcution 
des travaux ce réparation susvisés, et créditf du monlant des 
receltes provenant de ces travaux, 
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Les opéralions du compte de commmer:e sont tralisées par 
l'agent comptable des services industriels de l'armement 

Le décousgrt susceptible d'apparaître en 19354 ne pourra dé- 
passer 10) nuilions de franes, 

Art. 10, - Il est ivert, dans les écritures du Trésor 1 
compie Sp ial d'affec'ation « Assistance mililare aux 
Etats associés », géré par ie ministre chargé d relations a 
les Etats asso 

Ce compte est crédité de la contre-valeur en francs des ver- 
sements faits par les 1 : d'An ER: iu jiinance- 

ment des armées des Etats assoch est délit lu montant 
des dépens ‘s efflectuces au profil de arm s, % les 

20 de La loi n° 4$-1537 du 14 sep'enthbre 1948, modifié par 
l'articie 4 de :a loi n° 49-938 du 18 juillet 1949. 

Des décreis pris sur le rapport du ministre des finanres et 
des alflaires économiques et du mminstre chargé des relat 
avec les “{ats put « i Co d ilitue 
des Virements de lire à litre et de chapitre à chapitre. 

Art. 11 — I! est ouvert dan ls « ture du ‘Tr r un 
compile l’afte tation Lie « Moi le » 
de tabacs Stle pal le ministre d hinances et destin 

4.1 
ac = 
Ce compil nporle en revell 
de tal 

b) Le montant de larmortissement d prèts miser! aux 
léhitants de tabacs 

re ements | il et de prets, 

H re! en «dd penses 

a) Le versement des subventio t di | 1€ 


b) Le payement des frais de gestion; 


c) Les restitutions de sommes in lütmer! perçues, 


Art. 42. — 1. — Il est ouvert dar les écritures du Trop 


un comple d'affectation spéciale intitul Fonds commun de 
la recherche scientifique et technique outre-mt , géré par 
le ministre de la Franre d'outre-mer et \ assurer !e 
financerment d de recherch qu et 
ni le Ja France d'outre mer, 

Le fonds est alimenté : 


1° l'ar le versement par les térriloires et groupes de territoires 
d'outre-mer d'une quoie-part du produit des droits et taxes 
indirectes de toute nature perçus, par eux, sur leurs exporla- 
lions: celle q part est détermince par arrété du 
ministre de la Franre d'outre-mer et du ministre chargé du 
budget el ne peut excéder 10 l' 100 du pro it des droits ; 


90 Par une contribution du budget de l'Etat; 


‘y 


29 Eventuel'ement, par des subventions, dotations de colles 
tiviles et orgarismes publ s où privés el de particuliers, 

IL, — Pour la gestion du compte spécial susvisé, le ministre 
de la France d'outre-mer sera assisté d'un conseil d'adminis- 
tration dont la composition et les attributions seront fixées par 
un règlement d'adiministration publique pris sur proposition du 
ministre de la France d'outre-mer, du ministre des finances et 
du ministre chargé du budget; ce conseil comprend obligatoi- 
rement deux représentants de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale, un représentant de la commission des 
finances du Conseil de la République, un représentant de cha- 


nré 
cun des grand nseils pour les territoires groupés, un Teprés 


sentant de l'Assemblée représentative de Madagascar et un 
représentant de chacune des As emblées territoriales pour les 


territoires non groupés, 
Ce règlement fixera également les règles de gestion et de 


fonctionnement du fonds commun ainsi que Les cond l'ap- 
plication du présent article 

HE — Les dispositions ci-dessas entreront en vizueur pour 
chaque territoire à une date qui sera fixée par rrèté du 
nistre de la France d'outre-mer, du ministre des finanres €t 
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du ministre chargé du budget, Les dispositions de l'article 62 
de Ja Joi de finances n° 47-520 du 21 mars 1947 cesseront d’avoir 
effet à celte date, 

Art, 13, — Il cst ouvert dans les écritures du Trésor un 
compte de régerment avec les gouvernements étrangers intitulé : 
« Application de Ja convention économique franco-sarroise du 
20 nai 1953 », géré pair lé ministre des finances et destiné à 
suivre en recelles et en dépenses le montant des sommes pré- 
levées et rembour<ées par le gouvernement sarrois au titre de 
l'ouverture de crédits permanente qui Jui est accordée par le 
Couvernement français, 

Le découvert de ce compte qui ne portera pas intérêt est, 
conformément aux dispositions du premier alinéa de l'article 7 
de Ja convention précilée, fixé au quarante-sixième des 
avances peérmancates accordées par la Banque de Frante à 
l'Etat français. 

Art, 1%, — Les comptes spéciaux ouverts dans les écritures 
du Trésor et dont l'énuimération est donnée à l’état H, annexé 
à la présente loi, seront définitivement clos le 31 décembre 1953. 

Art, 45, — La date de c'ôture des comptes spéciaux énumé- 
rés cide:sous, fixée au 31 d‘cembre 19953, est reportée au 
31 décembre 

Liquldation des organismes profe:sionnels (art. 169 de Ja loi 
n° 46-2154 du 7 octobre 1916) et para-administratifs (art, 51 de 
la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 modifié par l’article 36 de la loi 
23-75 du 6 février 1955); 

Opérations consécutives à l'introduction du france en Sarre; 

Opérations de recettes et de dépenses afférentes à Ja réalisa- 
ion des surplus américains et des biens prélevés en Alle- 

Art, 46. — La date de clôture du compte spécial « Fonds de 
garantie des titres néerlandais circulant en France », fixée au 
31 décembre 1953 par Ja loi n° 53-75 du 6 févrieæ 1953, est 
reportée au dernier jour du mois suivant la promulgation de la 
loi autorisant le ministre des finances à rembourser aux porteurs 
de titres néerlandais une partie de la taxe de validation versée 
par les intéressés, et interviendra an plus tard le 31 décembre 
1001. 


TITRE HI 
Dispositions spéciales, 


Art, 49, — TT, -- le sixième alinéa de l'article 2 de Ja loi 
u® 49-310 du 8 mars 1949 est abrogé et remplacé par les dis- 
posilions suivantes: 

« 1° Le lotal des dépenses d'un eompte d'affectation spé- 
ciale ne peut excéder Je total des recettes du même compte, 
sauf pendant Jes trois premiers mois de sa création, Dans ce 
cas, le découvert ne peut être suptrieur au quart des dépenses 
autorisées pour l'année en cours ». 

1, — La loi annuelle relative aux comptes spéciaux du Tré- 
sor fixe pour chaque compte d'affectation spéciale F'imputation 
qui sera donnée à son soïde créditeur. 

Art, 48, — L'article 13 du décret n° 53-711 du 9 août 1953 
sur la responsabilité des comptables publics est complété par 
les dispositions ci-après : 

« Tout comptable publie, tout établissement, toute per- 
soane qui accepte d'un comptable publie, déclarant agir ès 
qualités, un dépôt de fonds ou valeurs est solidawement res- 
ponsable envers le Trésor de la restitution de ces fonds ou 
valeurs où de Ja justification de leur emploi, si ce dépôt n'est 
pas autorisé par instructions générales ou particulières éma- 
nant du ministre des finances, | 

« Tout comptable publie, tout établissement, toute personne 
qui accepte d'un fonctionnaire administrateur ou agent décla- 
rant agir ès qualités un dépôt de fonds ou valeurs, est soli- 
dairement responsable envers le Trésor de la restitution de 
ces fonds où Valeurs ou de la justification de leur emploi si 
une gestion de fait est ultérieurement établie. 

« Un décret contresigné par le ministre des finances pourra 
prévoir des dérogations aux dispositions des deux précédents 
alinéas, en vue d'assurer la liquidation des comptes actuelle- 
mené existants », 


Art. 19. — Des fonctionnaires appartenant à la caisse des 
dépôts et consignations peuvent être appelés à participer aux 
vérlications des membres de l'inspection générale des finances, 
sous Ja responsabilité de ces derniers, lorsqu'il s’agit de la 
vérification d'organismes dont la caisse des dépôts et consi- 
gaations reçoit des dépôts de fonds, ou auxque!s elle apporte 
un concows financier ou encore sur lesquels elle est habi- 
litée à exercer un contrôle, Ces fonctionnaires sont désignés 
par arrêté ministériel. 

Art, 20, — Les rapporteurs généraux des commissions des 
finances de l’Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique ou leurs délégués sont membres de droit du comité de 
direction de Ja Joterie nationale prévu par les décrets des 
21 septembre 1996 et 9 avril 1945. 

Ant, 21. — I, — L'article 32 du code des caisses d'épargne 
est abrogé, 

IL — L'article 18 du code des caisses d'épargne est rem- 
placé par le texte suivant: 

« Art, 18, — Lorsqu'il s'est écoulé un délai de trente ans 
à partir tant du dernier versement ou remboursement que de 
tout achat de rente et de toute autre opération effectuée à 
Ja demande des déposants, les sommes que détiennent les 
caisses d'épargne au compte de ceux<i sont prescrites à leur 
égard. Flles sont réparties entre les caisses d'épargne à con- 
currence des deux cinquièmes, et, pour le surplus, versées au 
fonds,national de solidarité et d’action mutualiste, 

« Les caisses d'épargne sont tenues d'adresser six mois avant 
l'expiration du délai de trente ans ci-dessus défini, aux fins de 
remboursement, un avis au titulaire de tout compte atteint par 
la prescription et dont l'avoir en capital et intérêt est égal ou 
supérieur à 2.000 F, Ces mesures de publicité sont annoncées 
par un avis au Journal officiel] de la République française, Si 
l'ayant droit ne peut être connu, ou si, pour une cause quel. 
conque, le remboursement ne peut être opéré, la somme ins- 
crite à son erédit est répartie dans les conditions fixées à 
l'alinéa précédent. 

« A l'égard des versements faits... », 

(Le reste sans changement.) 


I. — L'article 44 du code des caisses d'épargne est reéme 
placé par le texte suivant: 

« Art. 4%. — Durant les six mois qui précèdent l'expiration 
du délai de trente ans fixé à l’article 18, la liste des déposants 
titulaires de comptes atteints par la prescription est affichée 
dans la salle des séances publiques de la eaisse d'épargne et 
des succursales ou, pour les caisses ayant plus de 500 comptes 
abandonnés, tenue à la disposition des intéressés au siège de 
la caisse d'épargne. 

« Sont exemptés de l'affichage prescrit à l'alinéa précédent 
les comptes dont le montant en capital et intérêts est infé- 
rieur à 100 F. 

« Les sommes que détiennent les caisses d'épargne au compte 
des déposants qui auront fait l'objet des avis individuels pré- 
vus par l'article {8 ci-dessus, et de l'affichage visé au présent 
article ne pourront, à partir de ces mesures, être réclamées 
par l'Etat en cas de déshérence ou de déclaration d'absence. 
Il en sera de même des somimes figurant aux comptes exemp- 
tés des mesures précitées ». 

IV. — Le premier alinéa de l'article 45 du code des caisses 
d'épargne est modifié comme suit: 

« Dans la limite maxima de 50 p. 100 du montant des fonds 
déposés par chacune d'elles à la caisse des dépôts et consi- 
gnations, les eaisses d'épargne ordinaires peuvent obtenir 
qu'une partie de leurs fonds soit employée sur leur initiative 
dans les conditions prévues au 2° de l'article 19 ». 

Art, 22 — J, — Le deuxième alinéa de l'article 1* de Ja 
loi du 13 mars 14917 ayant pour objet l'organisation du erédit 
au petit et moyen commerce, à la petite et moyenne indus- 
trie est remplacé par le texte suivant: 

« Elles ont pour objet exclusif de cautionner leurs membres 
à raison de leurs opérations professionnelles, La caution peut 
être donnée par l'aval ou l’endos des effets de commerce et 
billets créés, souscrits ou endossés par les membres de la 
société, ou sous toute autre forme ». 
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HI, — Le dernier alinéa de l’article 17 est complété comme 
suit: 

« Par dérogation aux dispositions de l’article 12 de la loi 
n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopéra- 
tion, la libération du surplus se fait par appels successifs des 
quarts non encore versés au fur et à mesure de l'accroisse- 
ment des opérations de cautionnement mutuel de manière à 
permettre à Ja société de proportionner le montant du fonds 
social au volume des opérations traitées ». 


HI. — L'alinéa 1* de l’article 3 est remplacé 
vant: 

« Les statuts doivent exiger que le conseil d'administration 
détermine pour chaque sociétaire le montant maximum des 
cautions qui peuvent être accordées et limiter la durée pour 
laquelle ces cautions seront données ». 

IV. — L'article 4 est modifié comme suit: 

« Art, 4, — Le capital, de même que le fonds de réserve, est 
affecté à la garantie des cautions données par la société de 
manière à servir de provision pour les effets, billets et engage- 
ments, à défaut de règlement, Les administateurs sont tenus, 
avant de commencer à donner aucune caution... ». 

(Le reste saas changement.) - 

Art. 23. — I. — Les dispositions de l'article 10 de Ja Joi 


A° 49-985 du 25 juillet 1919 sont applicables aux participations 
acquises par l'Etat postérieurement au 25 juillet 1949, 


è par le texte sui- 


IL. — Le Gouvernement devra informer les commissions des 
finances du Parlement et Ja Cour des comptes des opérations 
effectuées par application des dispositions de l'article 10 de ja 
loi du 25 juillet 1919, dans le délai de trois mois à dater de la 
conclusion de ces opérations. 


Art. 24. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques est autorisé à porter le fonds de dotation des mines doma- 
niales de potasse d'Alsace à quatre milliards de franes et le 
fonds de dotation de l'office national industriel de l'azote à 
deux milliards. 

Les opérations visées à l'alinéa précédent seront imputées sur 
Je compte spécial Ga Trésor « Gestion de titres de sociétés d'éco- 
nomie mixte appartenant à l'Etat ». 

Le bénéfice distribuable des mines domaniales de polasse 
d'Alsace sera déterminé après précomple d'un intérêt de 
9 p. 100 du capital de 4 milliards versé par de Trésor, 

En conséquence, l’article 7 de la loi du 23 janvier 1937, 
portant fixation du régime définitif des mines domaniales de 
polasse d'Alsace et organisation de l'industrie de la potasse, 
est modifié comme suit: 

« Art. 7. — Sur Je produit net de l'ex xploitation, et dans la 
limite des sommes restant disponibles après les prélèvements 
à effectuer pour les amortissements industriels et ja consti- 
tution des réserves, il sera prélevé successivement : 

« 1° La somme nécessaire pour payer un premier dividende 
de 5 p. 100 sur le capital de 4 milliards de francs versé par 
le Trésor; 

« 2° Une fraction de 10 p. 100 qui sera affectée pour partie 
à Ja dotation des œuvres sociales et pour partie, mais à 
concurrence de Ja moitié au moins, à Ja participation du per- 
sonnel aux bénéfices. 

« Le surplus du produit net... », 

{Le reste sans changement.) 


Art, 25. — Le montant maximum des dépenses que le 
ministre de l’agricuiture est autorisé à engager en 1954 sur 
les ressources du fonds forestier national est fixé à 3 milliards 
300 millions. 


Art. 26. — Par dérogation aux dispositions de l'article 9 de Ja 
loi du 29 janvier 1831 modifié en dernier lieu par l'article 148 
de la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, le ministre des 
finances et des affaires économiques est autorisé à procéder au 
payement des indemnités de dépossession dues, en application 
de l’article 2 de l'ordonnance n° 45-1086 du 29 mai 1945, aux 
porteurs d'actions de l’ancienne société « Gnome et Rhône » et, 
en application de l'article 2 de l'ordonnance n° 45-1403 du 


26 juin 1945, aux porteurs d'actions de l’ancienne société « Air. 


France », et dont le règiement est demandé après le terme de 
Ja déchéance quadriennale, 


Les dépenses résultant de l'application de l'alinéa précédent 
seront imputées sur les crédits du compte spécial « Gestion de 
titres de sociétés d'e appartenant à l'Etat », 
ouvert en application de l'article 16 de La loi n° 49-310 du S mars 
1949 relative aux comptes epéciaux du Trésor ‘exercice 1949), 


nomie mixte 


Art. 27. — Le ministre des finances est autorisé A donner la 
garantie de l'Etat aux emprunts contractés en 1954 par les 
caisses de crédit muuicipal, dans la limite d'un montant maxi- 
mum de #0 millions de francs, En outre, le service des inté- 
rèts de ces emprunts pourra être partiellement pris en charge 
par l'Etat sans que la bonification d'intérêt ainsi consentie 
puisse excéder 2 p. 100, 

Les conditions d'appication du présent article 
par arrèté du ministre des tinances. 


ceront fixées 


Art. 28, — Les dispositions de l'article 4 du décret n° 
du 22 septembre 1953, modifié par le décret n° 53-063 du 30 sep- 
tembre 1953, relatif à la location-gérance de fonds de com- 
applicables ni aux établissements de erédit à 
“onsentir de: préts 


593-874 


merce, ne sont 
statut légal spécial doat l'objet social est de 
à moyen et long terme aux entreprises industrielles com 
merciales, ni aux collectivités Jocales, 

Art, 29. — Le président directeur général du Crédit foncier 
et communal d'Alsace et de Lorraine est nommé, sur la pré- 
sentation du conseil d'administration, par décret pris sur le 
rapport du ministre des finances, 

Le commissaire du Gouvernement auprès de cet élabiisse- 
ment peut opposer son veto à toute décision prise par le 
conseil d'administration ou l'un des comités constitués dans 
son sein on par l'assemblée générale, Le président directeur 
général peut, dans un délai de huit jours, saisir du différend Je 
ministre des finances, qui est tenu de se prononcer dans es 
dix jours. Tous les pouvoirs en blanc sont à là disposition du 
comimnissaire du Gouvernement, 

Le Crédit foncier et communal d'Alsace et de Lorraine pourra 
être autorisé à émettre des obligations et des lettres de gage 
assorties de lots ou de primes de remboursement, L'article 9 


de la loi locale du 13 juillet 1899 est abrogé. 


Art. 30. — Les billets de 20, 50 et 109 francs émis en Algérie 
par la Banque de l'Algérie et de la Tunisie cesseront d'avoir 
cours légal dans un délai de trois mois à compter de la date de 
promulgation de la présente loi. 

Sont approuvées les dispositions de la convention du 10 no- 
vembre {453 passée entre le vouverneur général de l'Algérie et 
le gouverneur de la banque de l'Algérie et de la Tunisie, et 
dont une copie est annexée à la présente loi. 

] 53-79 du 
* février 1953, suppritnant le Aeuxiéme alinéa de l'article 64 du 
décret du 30 octobre 1935 unitiant le droit en matiére de chè- 
ques, sont applicables en Algérie, 

Art. 32, — Les grands 
territoires d'outre-mer pourront faire bénéficier d'un régime de 
longue durée, leur garantissant la stabilité de tout ou parte 
des charges fiscales qu'elles auront à supporter, des catégories 
d'entreprises de production dont la création, l'équipement où 
l'extension aurait uoe importance particulière pour ja mise en 
œuvre du plan de modernisation des territoires où elles exer- 
cent Jeur activité, 

Les délibérations concernant re régime exceptionae] ne serot 
applicables qu'après avoir été expressément approuvées par 
décrets pris en conseil d'Etat sur le rapport du ministre de la 
France d'outre-mer et du ministre des finances, 

Pour bénéficier de ce régime, les entreprises devront être 
agréées par arrêté du m hist de id Francs d'outre-mer et du 
ministre des finances. 

L'application d'un régime fiscal exceptionnel de Jongue durée 
aux entreprises agréées sera limitée à une période maximum 
de quinze ans, y compris les délais d'instalation, 

Un règlement d'administration publique, pris sur le rapport 
du ministre de la France d'outre-mer et du mimstre de 
finances, fixera les conditions d'appication des dispositions du 
présent article. 

Art, 33, — Les avanres que Ja caïsse centrale de la France 
d'outre-mer est autorisée à consentir aux terriloires €t aux 
départements d'outre-mer en application de l'article % de la loi 
n° 46-860 du 90 avril 1946 ne devront pas dépasser chaque année 


Art. 91. — Les dispositions de l'artic'e 89 de ja loi n° 


mseils et les assemblées locales des 
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le montant des cridits ouverts respectivement à cet effet, dans 
le budget du ministère de la France d'outre-mer et dans le 
budiset du ministre des fihances et des affaires économiques, 
au titre VI: Investissements exécutés avec le concours de l'Etat, 


Art. 54. — Des avances spéciaes peuvent être accordées par 
arrèles du ministre des finances aux groupes de territoires ou 
territoires d'outre-mer dont les caisses de réserves ne seraient 
pas suffisantes pour pallier les difficultés de trésorerie résultant 
du rythine différent de leurs recettes et de leurs dépenses. 

Ces avances ne portent pas intérêt, Elles sont décrites à un 
comple hors budget et sont remboursées à l'initiative et sous la 
responsabilité des comptables des groupes de territoires ou des 
tepriloires d'outre-mer bénéficiaires dés que les recouvrements 
budgéiures prévus auront été effectués et au plus tard le 31 dé- 
cembre de l'annee où elles ont été consenlties. 

Les avances ainsi accordées ne peuvent l'être chaque année 
qu'aux seuls groupes de territoires ou territoires dont la eaisse 
de reserves est inexistante ou wotoirement insuffisante et ne 
serviront en aucun cas à couvrir des déticits budgétaires. 


Elles sont remboursables par précompte sur les recettes bud- 
gélaires de l'exercice en cours et ne sont pas renouvelables sans 
l'autorisation du Parlement, 

Au vas où, malgré l'octroi de ces avances spéciales, les 
comples de groupes de territoires ou de terriloires devien- 
druient débilours vis-à-vis du Trésor, des avances devront être 
dermaniices par les coïlectivités en cause dans les conditions 
prevues par l'artic'e 131 de la loi de finances du 16 avril 1930 
modifié par l'article 70 de la loi de finauces du 31 mars 1932 
dans les quatre mois suivant l'arrêté de compte mensuel faisant 
apparaitre celte situation, Les comptables pourront, sur réqui- 
sition des ordonnateurs, assurer le payement des dépenses obli- 
gatoires et des dépenses de personnel jusqu'à ce qu'il ait été 
statué sur les dernandes d'avances présentées dans le délai ainsi 
prescrit, 


Art 55, — Les sociétés ayant pratiqué l'assurance des risques 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles au cours 
de l'année 1946 dans les professions non agricoles en France 
métropoitaine, ainsi que celles avant pratiqué l'assurance des 
risques d'accidents du travail et de maladies professionnelles 
au cours de l'année 1951 dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion rece- 
vront pour Ja perte de leur portefeuille transféré aux orga- 
hismes de sécurité sociale, une indemnité forfaitaire dans la 


Hmite d'une somme totale de millions de francs. 

Une convention sera passée entre le ministre des finances et 
des affaires économiques, agissant au de l'Etat, et les 
sociétés bénéliciaires de l'indemnité susvisée en vue de répartir 
ladite somme entre ces sociétés, 

En réglement des indemnités ainsi alloutes, les sociétés béné- 
ficiaires recevront des titres d’annuilés trentenaires eur la base 
d'un intérèt annuel net d'impôts de 4,50 p. 100 de l'indemuité 
forfaitaire leur revenant dont le service des intérèls sera assuré 
par le budget et dont l'amorlissement sera à la charge de la 
Caisse nalionale de la sécurité sociale. 

Le réglement des indemnités accordées en exécution du pré- 
seat article ne donnera lieu à aucune perception au profit äu 
Trésor pour la partie de ces indemnités qui constitue le verss- 
ment d'un capital. 


Art, 96, — Les dispositions de l'artide % de la présente 
loi entreront en application le 1% janvier 1955, 


Art, 937. — Les dispositions de l'article 15 de la loi 
n° 51-1508 du 31 décembre 1951 sont applicables à l’occasion 
des accidents corporels causés par des véhicules automobiles et 
survenus au cours de la période d'un an antérieure au 4 juillet 
1952 à la condition que les blessures consécutives à ces acci- 
dents n'aient pas encore été consolidées à l'expiration de Ja 
période susvisée et aient déterminé une invalidité permanente 
de 50 p. 100 au moins, 


Art. 38, — Le fonds de garantie automobile prend en charge, 
dans les limites et conditions prévues par l'article 15 de la 
loi du 31 décembre 1951, les indemnités dues par les sociétés 
d'assurances mises en Liquidation depuis la promuigation de 
celle Joi 


Art. 939. — Le troisième alinéa de l'article 14 de la loi 
n° 53-148 du 25 février 1953 relative à diverses dispositions 
d'ordre financer intéressant l'épargne est modifié comme suit: 


« Ses membres, dont le nombre ne saurait excéder douze per- 
sonnes, seront désgnés.…, » 


(Le reste sans changement.) 
TITRE IV 
Dispositions concernant le financement des investissements. 


Art. 40, — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
spécial d'investissement géré par le ministre des finances, inti- 
tulé: « Versement du Trésor au fonds de construction, d’équi- 
pement rural et d'expansion économique ». Ce compte est divisé 
en trois sections, la première relative aux versements destinés 
à l'octroi de préts aux organismes d'habitation à loyer modéré, 
la seconde relative aux versements destinés à l'octroi de prèts 
pour le financement du plan des territoires et départements 
d'outre-mer, la troisième relative aux versements destinés à 
l'octroi de prèls pour l'équipement rural et l'expansion écono- 
mique. 


Art. 41. — I] est ouvert dans les écritures du Trésor un cempte 
d'affectation spéciale géré par le ministre des finances, inti- 
tulé: « Ressources affectées au fonds de construction, d'équipe- 
ment rural et d'expansion économique ». Sont centralisées à ce 
compte les recettes affectées au fonds par la loi n° 53-611 du 
11 juillet 1953, le produit de la cotisation prévue par l'article 3 
du décret n° 53-701 du 9 août 1953 et les cœédits budgétaires 
ouverts pour l'octroi de prèts d'équipement rural et d'expansion 
économique, 


Art. 42, — Le ministre des finances est awtorisé à consentir, 
au cours de l’année 1954, par le débit du compte spécial: 


« Fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion éco- 


nomique » et dans la limite des ressources constatées à chacune 
des sections dudit fonds, des prêts destinés au financement de 
la construction de logements, de l'équipement rural et généra- 
lement des programmes d'investissements prévus par le plan de 
modernisation et d'équipement. 


Pour cet objet, le ministre des finances est autorisé à effec- 
tuer en 1954, au profit du « Fonds de construction, d’équipe- 
ment rural et d'expansion économique »: 


1° Dans la limite d'un plafond maximum de 75 miliards de 
francs, des versements destinés à permettre l'octroi de prêts au 
titre de la législation sur les habitations à loyer modéré; 

20 Dans la limite d'un plafond maximum de 20 milliards de 
francs, des versements destinés à permettre l'octroi de prêts 
pour le financement du plan des territoires et départements 
d'outre-mer, dans les conditions fixées par Ja Joi n° 46-860 du 
90 avril 1946; 

3° Dans la limite du plafond maximum de 190 milliards de 
francs des versements destinés à permettre l'octroi de prêts pour 
l'équipement rural et l'expansion économique. 


La contribution globale du fonds de construction, d'équipe+ 
ment gural et d'expansion économique est destinée : 


a) À permettre au Trésor d'honorer la garantie de finance- 
ment accordée aux entreprises nationales dans les conditions 
postes par l'article 9 de la loi n° 53-1319 relative au dévelop- 
peinent des crédits aflectés aux dépenses du ministère de l'in« 
dustrie et du commerce pour l'exercice 1954, et par l'article 9 
de Ja loi n° 53-1327 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme, pour l'exercice 1954 (1 — Travaux 
publics, transports et tourisme). 

Dans le cas où les entreprises nationales réuniraient des 
ressources d'autofinancement et d'emprunt plus imporlamtes 
que celles qui ont été prévues, les crédits rendus ainsi 
disponibles au titre du fonds de construction, d'équipement 
rural et d'expansion économique seront consacrés : 


Soit au financement de la tranche optionnelle constituée pat 
la différence entre les travaux approuvés et les travaux garantis 
des entreprises nationales; 


Soit à l'augmentation des dotations prévues à l'état I. 


—— 
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La partie de ces excédents de ressources qui dépasserait la 
valeur de la tranche optionnelle viendrait en att®nuation des 
avances du Trésor. 

Dans les quinze jours qui suivent l'expiration de chaque tri- 
mestre, le Gouvernement devra faire rapport aux commissions 
des finances de l’Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 
Lique, qui en informeront leurs assemblées respectives, de 
l'usage qui aura été fait au cours du trimestre précédent, par 
«hacune des entreprises nationales, des autorisations de travaux 
ou de dépenses qui ont été consenties, en application de lar- 
tic'e 9 de Ja loi n° 52-1319 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de l’industrie et du com- 
merce pour l'exercice 19534, et par l’article 9 de la loi n° 53-1327 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
pour l'exercice 1954 (1. — Travaux publics, transports et tou- 
risme), ainsi que de Ja nature des ressources qui ont assuré le 
financement de ces optrations; 


L) À permettre au Trésor de consentir aux autres secteurs de 
l'économie, directement ou par l'intermédiaire des établisse- 
ments de crédits spécialisés, des prêts attribués sur la base 
de l'état T'et de l'état I bis annexés à la présente loi, 


Le ministre des finances pourra, après avoir pris l'avis de la 
commission des investissements, modifier éventuellement, en 
cours d'année, la répartition faite à l'état 1 En ce cas, il sera 
rendu compte des modifications ainsi effectuées aux commis- 
sions des finances de l'Assemblée nationale et du Conseil de 
Ja République dans un délai de quinze jours à compter de Ja 
dévisicn, 

Le montant global de la contribution du fonds de construe- 
tion, d'équipement rural et d'expansion économique, prévue 
à l’état 1, qui sera octroyé chaque trimestre, ne devra pas être 
inférieur au quart du montant total figurant audit état. 

Cette cadence d'attribution ne pourra être réduite que sur 
avis conforme de la commission des finances de l'Assemblée 
nationale et avis de la commission des finances du Conseil de 
la Répul lique. 


Art, 43. — Les prèts imputés sur les sections « Equipement 
rural » et « Expansion économique » du fonds de con-truction, 
d'équipement rural et d'expansion économique, sont consentis 
sur avis du commissaire général au plan. Un rapport sur leur 
utilisation est présenté tous les six mois à la commission des 
investissements par le commissaire général au plan; ce rap- 
port est communiqué aux commissions des finances du Parle- 
ment, 


Art. 4%. — Les conventions passées, en application du décret 
n° 48-1597 du 1% octobre 1948, modifié par le décret n° 49-6K4 
du 17 mai 1449, entre le ministre des finances et une entre- 
prise, un organisme ou une collectivité bénéficiaire des prêts 
du fonds de modernisation et d'équipement, sont applicables 
de plein droit aux prèts qui pourront être consentis à cette 
même entreprise, à ce même organisme ou à cette même col- 
lectivité sur les ressources du fonds de construction, d'équipe- 
ment rural et d'expansion économique, 


Art. 45. — Les dispositions des quatrième et cinquième alinéas 
de l’article 12 de la loi n° 48-466 du 21 mars 1948, jnodifié par 
l’article 10 de ja loi n° 49-482 du 8 avril 1949, sont applicables 
aux avances et aux prêts consentis sur les ressources du fonds 
ae construction, d'équipement rural et d'expansion économique, 


Art. 46, — Le fonds de prêts destiné à favoriser l'accroisse- 
ment de la productivité créé par l'article 2 du décret n° 53-656 
du 30 juillet 1953 dans les écritures du fonds de modernisation 
et d'équipement constituera, à compter du {* janvier 1954, une 
gection du fonds de construction, d'équipement rural et d’ex- 
pansion économique, Les opérations du fonds de prêts conti- 
nueront, dans le cadre du nouveau compte spécial, à être régies 
par les dispositions du décret du 30 juillet 1953 précité. 


Art. 47, — L'article 25 de la :oi n° 53-80 du 7 février 193 
est remplacé par les disposilions suivantes: 


« Art, 25 — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé à donner par arrêté la garantie de l'Etat 
aux emprunts émis ou contractés par les établissements et 


entreprises qui contribuent à la réalisation du plan de moder- 
nisation et d'équipement la métropole ou du plan de déve- 

10 tnt 11 LE se CL Ai di terriluires 
d'outre-mer 
« I pourra, en application d'une convention à passer avec cet 


de tout 


établissement, charger le Crédit national toute mission 
d'étude préalablement À l'octroi de la garantie de l'Etat ou à la 
modification des conditio rantie déjà donnée, 

de l'Etat sera subordonnée à une affec- 
tation hypothécaire où à un nantissement, 


s d'une £ 
« Lorsque la garantie 


les actes de consti- 


tution d'hypothèque où de nantissement, ainsi que les actes de 
mainievce, seront signés pour Je compte de l'Etat par le direc- 
teur géncral du Crédit national ou son représentant qualifié, 


« La procédure d'exécution éventuelle du gage sera ég 
effectuée pour 12 compte de l'Etat par le dir 
Crédit nallonal où son représentant qualifié, » 


lement 
teur ge iéral du 


Art. 48. A compter de Ja promulgation de la présente loi, 
aucune garantie nouvelle de l'Etat ne pourra plus être donnée 
en application de la loi du 24 mars 1941 relative au financement 
de la fabrication des produits nécessaires aux besoins du pays, 
validée et modifiée par l'ordonnance n° 45-1974 du 1% sep- 
tembre 1915. 

Les arrêtés intervenus en application de la loi du 23 mars 
1941 et Jes contrats passés conformément à son article 5 res- 
tent en vigueur; ils pourront être modifiés dans les forines pré- 
vues par ladite loi pour tout objet autre que l'angmentation 
du montant des capitaux garantis, 


Art. 49, — La faculté donnée au Gouvernement d'accorder 
des lettres d'agrément en applhieatien de la lei du 12 septembre 
1940, validée et moditiée par l'ordonnance du 3 mai 19435, est 
prorogée au delà du 31 décembre 1953, 

A dater de la publication de Ja présente Toi, l'octroi des 
lettres d'agrément est subordonné, lorsque ces lettres compors 
tent une garantie de FEtat, à une autorisation donnée par 
décret pris sur le rapport du ministre de: finances et des affaires 
économiques, du secrétaire d'Etag aux affaires économiques et 
du ministre technique intéressé, définissant les earartcritiques 
des opérations envisagées et l'étendue de la garantie de l'Etat, 


Art. 0, — Les entreprises, organismes et collectivités qui 
émettront en 1954 des emprunts pour l'exécution du plan de 
modernisation et d'équipement pourront recevoir des bonifica- 
tions d'intérêts pour le service de ces emprunts; Fintérét laissé 
à la charge de l’emprunteur ne saurait être inférieur à 5 p. 100, 
ce taux étant ramené à 4,5 p. 100 pour les empruuts des entre- 
prises sidérurgiques et des charonnages. 


Art, 51, — Les bonifications d'intérêt visées à l'article 50 
ci-dessus pourront également être accordées aux emprunts 
contractés en 1954 pout le financement d'installations indus- 
trielles décentralisées agréées par le ministre de la recoestruc- 
tion et du logement dans le cadre de l'aménagement national 
du territoire, 


Art. 52, — Pour l’année 1954, les bonifications d'intérêts insti- 
tuées par l'article 90 de Ja loi n° 49-310 du S mars 1949 et l'ar- 
ticle 11 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 sont applicables aux 
emprunts émis où contractés, dans Ja limite de deux milliards 
de franes, par les organismes d'habitations à loyer modéré et 
les sociétés de crédit immobilier, 

Sont également bonifiables dans les mêmes conditions, mais 
sans limitation de somme, les prèls accordés à ces organismes 
ou sociétés en vertu de l'article premier de la loi du 20 juillet 
1895 modifié en dernier lieu par l'article premier de la oi 
n° 20-736 du 24 juin 19%, 


Art. 53, — Les caractéristiques des prêts attribués par l'Etat, 
dans je cadre de la législation sur les habitations à loyer 
modéré, au titre des autorisations de programmes accordées à 
partir de 1%54, seront fixées par arrêtés du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de la reconstruction 
et du logement, 


Art. 54. — Le montant maximum des emprunts que Ja Com- 
pagnie du chemin de fer franco-thiopien est autorisé à émettre 
en 1954 avec la garantie de l'Etat pour la couverture de ses 
dépenses de premier établissement, est fixé à 392 mallions de 
francs. 
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Art. 55, — Le montant maximum des emprunts que la Com- Art. 6), — A dater du 1% janvier 1954, les annuités allouées 


pagnie des cibles sud-américains est autorisée à émettre, en 
1954, avec la garantie de FlElat, pour la couverture de ses 
dépenses exceptionnelles de remise en état et de développe- 
ment de son réseau, est fixé à 240 milions de francs. Cette 
garantie sera donnée par décret pris sur le vu di rapport de 
la commission d'experts dont la eréation est décidée par l'ar- 
ticie de la présente loi, 


Art. 56. — Le montant maxiroum des emprunts que l'aéro- 
port de Paris est autorisé à émettre, en 1954, avec la garantie 
de l'Etat, pour la couverture de ses dépenses de premier éta- 
blissement est tixé à 4.100 millions de franes, 


Art. 55, — Dans la limite d'un montant maximum de 99 mil- 
lions de francs, le ministre des finances est autorisé à donner 
la garantie de FEtat aux emprunts qui seront contractés par 
l'Organisation de l'aviation civile internationale (0, A. €, L) 
pour l'acquisition d'un immeuble destiné à l'installation, à 
Paris, de ses services européens, Le service des intérêts de 
ces emprunts sera pris en charge par FEtat. 

Art. 58, — Le montant des emprunts que l'Alliance française 
est autorisée à contracter avec la garantie de l'Etat, est porté 
de 250 à 400 millions de francs. 

Art. 59. Les dispositions de l'article 35 de la loi n° 49-1040 
du 1*# août 1949 sont applicables à la Compagnie nationale du 


Rhône, 


à certaines sociétés de production et de transport d'énergie 
électrique en vertu de ccventions passées en application des 
articles 120 à 123 de la loi de finances du 31 mars 1431 en vue 
d'alléger la charge en intérêt des emprunts contractés par ces 
entreprises cesse:ont d'être versées à ces sociétés. Cesseront, 
à la même date, les redevances versées par les organismes 
susvisés à titre de remboursement desdites annuités, 

Dans le cas où les anouités dont il s'agit ont été mobilisées 
auprès de caisses publiques, les entreprises intéressées 
devront se substituer à l'Etat pour assumer la charge des 
annuité< restant à verser à ces caisses, 

Art. — Tes projets de répartition générale des crédits 
du fonds spécial d'investissement routier sont communiqués 
au commissaire général du plan. Un rapport sur l'utilisation 
de ces crédits est présenté tous les six Imois à la commission 
des investissements par le commissaire général du plan; ce 
rapport est communiqué aux commissions des finances du Parle- 
ment, 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 31 décembre 1953, 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EUGAR FAURE, 


ÉTATS ANNEXÉS 


Etat A. — Comptes de commerce. 


CRÉDITS PRE VISIONS 
MINISTÈRES GESTIONNAIRES DÉSIGNATION DES COMPTES DÉCOUVERTS 
de dépenses, de recottes. 
Frances. Frances. Frances. 
. | Règlement de fournitures et travaux mis à la charge des 
adjwdicataires et cessionnaires des coupes de bois doma- 
niales et des adjudicataires de droits divers dans les 
O0 ss 210.00 .000 319,000,000 Néant. 
Agriculture... Fonds de garantie mutuelle des organismes professionnels 
Education nationale,..,,..., | oroupement des achats de matériels de l'éducation natio- 
Défense nationale (Guerre)... |Subsislances militaires... | 90.700.000.000 | 31.000.000.0100 |  9.000.000.009 
élense nationnle (Guerre)... 129.7 000 114. 100.000 .000 10.000.000 .000 
Défense nationale (Marine)... Fonds d'approvisionnement du service des constructions 
Défense nationale d'approvisionnement de Ja direction technique el 
Défense nationale (Air)......... | Réparalions de réacteurs pour le compte des pays, mem- 
Défense nationale (Air)......... | Fabrication de certains matériels 3.100 .000.000 1.000.000.000 22,900.090.000 
FINANCES. Opéralions commercia'es de l'enregistrement et des do- 
FINANCES, | Réception et ventes des marchandises de l'aide amériraine. Mémoire. Mémoire. 5.000 .000.000 
FINANCES, | NSSUrances el réassurances maritimes et transports... 106 .000.000 800.000 .000 Néant. 
L'aéstion de titres de d'économie mixte appartenant 
5.300.000.000 | 1.300.000 .000 Néant. 
FINANCES, eee se cresuserresesss. | Opérations de compensation sur denrées et produils divers. Mémoire. Mémoire. Néant. 
02 0 0 0 | Régie industrielle des établissements pénitentiaires...... 700.600.000 700 00,000 . 000 
Reconstruetion et logement... | Fonds nationa! d'aménagement du 3.450.000 .000 250.000 .000 5.000.000. 000 
Totaux pour l'état | 190.858.000.000 | 166.316.000.000 


| 
| 
= = 
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ue 
es Etat B. — Comples d'a/[ectation spéciale. 
nt, 
MINISTÈRES | DÉSIGNATION DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS MINISTÈRES! DÉSIGNATION | DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS 
"es | gestionnaires. des comptes. et des receltes prévues. gestionnaires des comptes et des reelles prévues 
es Francs, Francs. 
)EPENSES 
REGETTES 
és | | Her, —  INSTAIIATIONS 
Agriculture. | Fonds fores- | Produits de la taxe... 3.200.000 ,000 DE L'ARMÉE DE AMPMICAINE 
tier natio-|2e Remboursement des 
pe nal, prêts en argent pour Défense na-| Financement | Chap, fe, Personnel ei 
rehoisement ........ 20.000 ,000 tionale de diverses main-d ŒUVTE CENT 
e- 3e Remboursement des (Guerre dépenses} 9 — Tra 000 
prêts sous forme de (suite), d'intérêt}... \ 
travaux de rehoisement militaire | sais ot fournit (00.000.000 
exécutés par l'Etat... Mémoire, (suite) 
4e Remhoursement des Chap. 4. — Travaux immo 
équipement et prolec- Chan. 5. - Télé 
tion de la forêt....... 60.000 ,000 000.000 
Remboursement des Chan. 6 \equisitions 
prêts so 18 lerime de mmobilières 000 ,06K) 
travaux d'équipement 
et de protecti 2 000.009 Cha — Baux el 
Go Remboursement des +......... 00 
préts pour éviter le dé Chap. 8, — Autres ser- 
meimbrement etles cou- vices et facili 600 00,000 
pes abusives.......... 25.000.000 - — 
ke ‘ettes diverses où 
“cidentelles .......... 3.000.000 
Report du solde créél. 
teur au 31 décembre 
e 
DE L'AIR AINE 
9.300.000.000 Chap. 91 lersonnel et 
= main d'œuvre ........  3,000,000 ,000 
Chap. 22 - Transports. EL 
Chap, 2 
nements et fournitures, 2.000,61 
DÉPENSES 
Chap, Travaux 
Chap. — Reboisement,  3.556.0(0.004) Chap. 29 
Chap. 2, — Conservation DICATIONS 500 ,000 .00@ 
et mise en valeur de la Chap. 26. Acquisitions 
Chap. 3. — Pers nne! Chap. 27. — et 
Chap. 4. — Matériel et 200.000 .000 
frais de fonclionnement. 6S .000,000 Chan. % autres cer 
verses OÙ accidentelles. 1.000.000 ces t ini 
Chap. 6. — Rembhourse- 
ment des taxes indü- Total... 22.000 ,04N).000 
ment perçues......... 260 .000.000 
Chap, 7. — Versement au 
fonds de réserve.......  3.100.000.000 
— INSTALLATION DE L'ARMÉE 
bi L ANApDit 
Chan le nnel et 
tionale, fi- des équipe- — -—= Chap. 3% — Anprovisiol 
nances el| ments et nements et ! 90.000.000 
atfaires éCo- matériels Chan. Travaux im 
nomiques. du plan chap, 3i. — Travau - 
lüilitaire. Chap, 45. — Télécommu- 
Dépenses Mémoire. Chap. 
Chap. 17 — aux et 
RECETTES Chap. 38. Autres ser 
vices et facilités... 25.000.009 
Défense na-| Financement Versement du budget 
tionale de diverses vs  1.0x.000.000 
(Guerre). dépenses|2° Versement: de la con- 
d'intérêt fribution des nations 
militaire. signalaires du Pacte at- Titus IV, — INSTALLATION 
lantique 99.800.000 .009 pu À. 
3e Recetles diverses ou 
accidentelles …......... Mémoire. Chap. 44. — Travaux im 
Report di solde cré- 0.000 000 
diteur au 431 décembre Chap. 48. Autres ser- 
Mémoire. vives et facilités... 100 000.000 
€) .800 .000 ,000 1.000,00) ,0009 
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.l DÉSIGNATION | DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS MINISTÈRES! DÉSIGNATION 


MINISTERE 
gestionnaires. 


Défense na- 
tionale 


{ 
(suile). 


rc} 


Edwation na 


dionale, 
| 

Ministère 
charsé des 
relations 
avec les 
Etats asso 
ciés. 


des vomples, 


Financement 
de diver 
dépenses 
d'intérêt 
militaire 
(suite). 


ses 


Allocations 
aux familles 
d'enfants 
recevant 
l'enseigne 
ment du 
premicr de 
gré. 


Assistance 
militaire 
aux Etat: 
associés, 


et des receltes prévues. 


Tirue V. 
pu Nonb 


Chap. 51. — Personnel et 


main-d'œuvre ........ 
Chap, 9% — Approvision- 
nements ét fournilures, 
Chap. 51, — Travaux jm- 
Chap, — Acquisitions 
immobilières .......... 
Chap, 58, — Autres ser- 
vices et facilités... A 


Chap. 61. Report du 


solde créditeur au 
41 décembre 1951..... 
Tolal général... 
RECETTES 


1° Produit de la cotisa- 
tion addilionnelle à la 
taxe à la production... 
2e Ventilation du produit 
de la taxe de circula- 


tion sur les viandes.., 
Recettes diverses ou 
accidentelles .......... 


io Report du solde crédi- 


leur au 31 décembre 
DÉPENSES 

Chap. 17. — Versement 


des allocations (1)... 
Chap. — Rembourse- 
ment des frais de ges- 


Chap, 3 — Dépenses di- 
versées Ou acciden- 

Chap, 4, — Restitution 
de droits  indûüment 

Chap. 5. — Report du 
solde créditeur au 


31 décembre (1). 
Total ... 


RECETTES 


Versement de la 
bution des Etats-Unis. 


DEPENSES 


1er. 


Franes, 


— INSTALLATIONS EN AFLIQUE 


2.000.000 ,000 
1.000 000,000 
2.500.000 
000 

800,000 ,000 


7.300 


60. 000 


22, 100 


1.609.000 .000 


Mémoire. 


Mémoire. 


24. 000. 000. 


19.800 000.00 
200 .000 
Mémoire, 
Mémoire. 

4.000 .000.000 


24.000.000 .000 


| 


000 


| 


|: 


— DÉPENSES FAITES EN FRANCE 


AU TITRE DES ARMÉES NATIONALES 


{re partie. — Solde et entretien 
du personnel français d'encadrement, 


Chap. 10. — Soldes et 
indemnités ....,...... 
Chap. 11, — Prestations 
À caractère obligatoire, 
Chap. 43 —  Jabille- 
Chap. 14. Transport ‘et 
frais de déplacement. 

Totai 


2.000.000 .000 
609.000 .000 
451 .000 .000 

3.310.000 .000 


(1) Crédits évalualifs, 


gestionn rires. 


des comptes. 


Ministère 
des 
relations 
avec les 
Ftais asso- 
(suite). 


Assistance 


militaire 


aux Etats 
associés 
(suite), 


DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS 
et des recettes prévues. 


2e partie. 


Francs, 


— Rémunération 


des personnels des armées nationa!e®, 


Chap. 20, — Soldes offi- 


Chap. 21. — Soïdes des 
non-officiers 


Total 


100.000 ,009 
50,00 ,009 


150.000,000 


3e partie. — Entretien du personnel. 


Chap. 91, —  Habille- 
Chap. 92, — service de 


Chap, 33 — [Transports 


et frais de déplace- 
Total! 

4e partie. 
Chap. 40. — Instruction 
des cadres et de la 


Chap. — Remonie et 

Chap. 4. — Services di- 


Total 


5e partie. 


Chap, 50, — Armement. 
Chap. 51. — Automobile, 
Chap, 92 — Transimis- 

SION 
Chap. 53. — Génie...... 


Total 


6e partie, 


Chap. 6, — Solde du dé- 


19.740.000 .008 
1.082.000 .000 
8.000.000 
20.830.000 .000 


— Dépenses diverses. 


— 


119.000.000 


|] 


— Dépenses de matériel, 


4.414 009,000 
6.237.000 .000 


3.059.000 .,000 
3.362.000 .0009 


17.072.009.009 


— Gendarmerie, 


tachement de 
Chap. 61. — Soldes ‘des 
nationa- 
2.000 ,000 
Chap. 62 — Entretien 
des personnels de gen- 
darmerie (dépenses et 
frais de déplacement). 77.000.000 
Chap. 63. — Matériels de 
la gendarmerie......., 151.000 .000 
Total... 487.000 .009 
| 
Te partie. — Armée de l'air. 
Chap. 70, — Soldes et in- 
demnités .....,,.,,,.. 160.000 ,009 
Chap. 71. — Entretien du 
personnel ...... 1.760.000.000 
Chap. 72, — Dépenses de 
Inatériel 4.874.000 .000 
6.799.000.000 
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et des prés ues 


;»stionnaires. des comptes. et des reveites prévues. gestionnaires | des comptes 


Frances braves. 


| 


Se partie, — Marine. | 
Finances el Dépenses di { Prélé pi - 
Ministère Assistance Chap. 80, — Soldes et in- älluires éro-|[ verses en cilaux sur la cor va 
chargé des militaire demnitész ......... saute 117.000 ,04x) nomiques | contrepartie | leur en francs de l'aide 
relations} aux Etats}Chap, Si. — Entretien suite), de l’aide! américaine Mémoire, 
, 000 avec les associés des personnels........ ; 19.000.000) américaine | 2e Report du solde cré- 
Etats asso (suite), Chap. #2, — de suite). diteur au 21 décembre 
000 cids (suite. 299,000. Mémoire 
000 PO, 
== ENS 
To!a! pour le titre Ier, 49,.902.000.000 ES 


SECTION Fonds national 


| DÉPFASES FAITES Chap. Versement 
INVOCHINE AU TITRE DES ARMERS NATIONALES budget g'néral...….. Memoire, 


Chap. 90. — Contribution KIS 
aux dépenses des ar- d'équipement rural et 
nationales. ...,... d'expansion eéconm 


Total général... Chap. 3. Report du 
solde crédileur au 


décembre 1%51.,,... Mérnuire, 


RECETTES 
4//4 clations duerses, 


Finances et | Compte d’em- | 1° Montant des jetons de 
affaires 6c0- plui des je- pré<ence et lantièmes Chap, fer, - Dépenses 

nomiques. tons de pré- versés par les organis- diverses 

sence et] mes publics et les so- Chap, % — Report du 

tantièmes| Ciétés d'économie solde crédieur au 

revenant à mixte et leurs filiales Le 

l'Elat. et des sommes payées 31 déceribre 14 
pour frais de contrôle 
par les entreprises au- 
près desquelles sont RECETTES 
placés des comrmissai- 
res du Gouvernement 
et des censeurs d'Etat. 70.007,00 Service finan- | 1° Produil brut des Cini 

2e Report du solde cré- cier de 06,200 ,000 , 004 
diteur au 31 décembre loterie | 20 Recettes de 
20.000, 004) tionale, | Ja régie de rachat 000 


100,000 


de= loterie n'érieures, Msimoire, 


Chap. 47. — Indemnités 
allouées aux fonc- 
tionnaires représentant DEPUNSES 
l'Etat dans les orga- 
nismes publics, les so- | à 
ciétés d'économie mixte Chap, 177 
et leurs fiiiales et aux des lots ,000 
commissaires du Gou- Chap. 2? -  Dépenées 

. vernement et censeurs adininistralive ler 

d'Elat placés auprés: de sonnel) ,...... 000) 
certaines entreprises., 60.000.000 Cha 

Chap. 2. — Versement nee 
au budget général... 30.000,00) cond 

Chap. 3% — Versement cier 9). 1:4),000 
au fonds de ré-erve... 10.000 000 

| = ha} + Fra cle 


RECETTES 


| 
Section 1. — Fonds national | 
de la productivité. | ets ef [ur de 
DÉPENSES DIVERSES Chap. & — Remhourse 
EN CONTRE-PARTIE DE L'AIDE AINR | 
1°  Prélèvements  spé- séance indéfnie (1 
sur la conlre-va- | 
leur en frans de l'aide 
2° Rerettes diverses ot 
accidènteles ..... Mémoire | 
Report du solde vré- 
diteur au 21 décembre | 


| 

| 
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MINISIERES: 


DÉSIGNATION 


des 


finances el 
affaires éco- 
nolmiIques 
{suite,, 


des organis 
mes char- 
gés du con- 
trôle des 
activités fi 
pancièôres, 


| 
| 
| 


Modernisa- 
tion des dé- 
hits de ta- 
bacs, 


Frals de fonce- | 1° 


2e Report du éolkde 


Prélèvement: 


3° Keversements 


DÉVELOPPEMENT DES 


CRE 


DITS OUVERTS 


et des recettes prévues, 


Opérations Revenu des actions 
sur dires attribuées à 
20 de la vente 
de solida- des actions et parts 
rité natio. attribuées à l'Etat... 
nale, 30 Rercelles diverses où 


1° Report du éolde crédi- 


teur au 31 décembre 
lotal 
DÉPENSES 

bap., — Libération 
des actions paris 
attribuées à l'Etat et 
souscription aux aug- 


inéntations de capital. 


‘hap. 2, — Dépenses 
diverses où  acciden- 
hap, 3 — Ve rsement de 


l'excédent de recette: 
au budget général ou 
renort à l'exercice 
1990 
SOIR 
RECETTES 
Moulant de la contri- 


bution de la profession, 
crédi- 
cernbre 


{eur au 31 dé 


Tolal 
DÉPENSES 

hap. der, — Versement 
de da contribution... 
hap, 2 — Report du 
solde créditeur au 31 dé- 
cembre 1954 


RECETTES 
sur Îles 
redevances 


2o Amorlissement des 


eee 
exce}- 
tionnels sur subven- 
tions et prûts.. 


Total. 


Francs, 


(MK) 


Mémoire, 


Mérooire, 


5.100.006 ,000 


10.000 009 


Mémoire, 


000 


Mémoire, 


20.000.000 


| 


20.000.000 


Mémoire, 


20.000.000 


20,000 ,000 


Mémoire. 


{ti Crédits évaluauls, 
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MINISTÈRES] DÉSIGNATION | DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS 
geslionnaires. des comptes. et des recettes prévues. 
Francs. 
DEPENSES 
Finances Modernisa-!Chap. 4, — Subventions.  150.000.000 
affaires éco- tion des dé- | Chap. 2, — Prêts........  300.000.009 
noimiques! hits de ta- | Chap. 3, — Frais de ges- 
(suite). bacs (suile). 3.000.000 
Chap. 4 — Restitution 
des sommes indüment 
n° — Report du 
“solde  créditeur au 
#1 décembre 1954 (1)... 17.000.000 
470.000.000 
RECETTES 
France d'ou-| Fonds com-|fe Versement du budget 
ire-mmer, mun de la SÉNÉTAL 1.220.000.000 
recherche|2° Versement des terri- 
scientifique toires d'’outre-mer..... 41.500,000.000 
et techni-}3° Subventions ou dota- 
que d'outre- lions diverses (fonds 
ner, d'encouragement à Ja 
production textile)... 280.000 ,000 
 3.000.000.000 
DEPENSES 
Chap. 1°, — Versements 
aux organismes de r£- 
cherches ......,....... 3.000.00.000 
Chap. — Report du 
solde créditeur au 
décembre 1954 (1)... Mémoire. 
 3.000.000.000 
(1) Crédits évaluatifs. 
RECAPITULATION  (RECETIES ET DÉPENSES) 
DÉSIGNATION DES COMPTES RECETTES DÉPENSES 
France, Francs. 
Fonds forestier national. 9.200.000 9.200.000. 000 
Réveption des équipe ments et ma- 
tériels du pian d'assistance mili- 
Financement de diverses ‘dépenses 
d'intéroi cire 60. S00,000,000 €. 800, 000,000 
Allocations aux familles d'enfants 
recevant l'enseignement du pre- 
mier degré... | 24.000.000.000 | 24.000.000. 
Assistance inililaire aux Etats asso- 
Compte ‘d'emploi ‘des jetons de pré- 
sence et lanlièmes revenant à 
diverses en contre de 
l'aide américaine......... Mémoire, Mémoire, 


Service financier de la jote rie na- 
tionale .... 
Cpérations sur titres “remis en rè- 
glement de l'impôt de solidarité 
nationale 
Frais de fonctionnement des orga- 
nismes chargés du contrôle des 
activités ee 
Modernisation des débits de tabaes, 
Fonds comimun de la recherche 
scientifique et technique d'’outre- 


Totaux pour l'état B....... 


27.983.000 O0 
IRL LE) 


30.000.000 
470.000 


2.00 000,000 


250. 245. 000, 


27.580.000 .000 


000,000 


30. 
170.000. 000 


3. 000. 060.000 


000 


i L 
E 
2 


Etat C 
. — Compt 
L es de règle 
étrangers. ment Les 
es d'opérations 
- E 
INISTÈRES 
gestionnaires DÉSIGNATION DE 
lION DES COMPTES IGNATION DES COMPTE 
à - | | de recettes 
Francs 
Franc Arances à 
] Com { i de $ qgouurer 
ense na- s0uvernement 
(guerre) armée belge né nces françaises 
c ge nées pendant ses sur 
ontribution des Nati la guerre. 100.00 nces aux budget 
pacte atlanti ns signataires 0 | Presiati $. 
diverses dépenses 2 reslations familiales à 
inances ses d'intérêt mili de agricoles 
et | Aide érèt militaire Néant 
par le de l'aide Néant. des ss... 000.000 noire 
rnement des E ‘ricaine ion di its d'exploit 7.500 
Fonds déposés au T t des Etats-Unis... Néant annexe h 
ar da Be s au Tréso cices es et té'éphones (e: ss, 
Comp} e gouvernements étrange ONE 
exécution de div Néant, Avances aut étabu Meunoire, 
étrangers avec des divers accords nationaur Issements publi 
gouvernements de l'Etat services aulomont 
de l'accord 4 Néant Caisse nati 
1917) polonais (loi du 10 les mamvhés de) 
fi apte exécution | 1.785.000.00 des € national interprof | 0.000.000 | 
ière fran la conventio cereaies rprofessionnel 
sons de biens de belges par Ca Mémoire 
=xxécution des ac N4 aisse nationale 
#)uvernem accords concl nale de sécurité, socia: Mer 
vaques ments polonais us avec les Caisse national Néan! 
tifs. à  tohécoslo- agents de retrait Mémoir 
s cullert lies des re. 
çais emnisation d'intérêts llertivités locales 
Exécution di de lan nt national des Inval | 2.500,00 
u protocole financi Néant arine...., invalides 
‘accord 14 franoo- Néant, 
bre 1951 co-polonais du 7 et de Arances 2. 5(n).000 
s du 7 septem- et ét our Collectirit 000 
de la loi dispasiiions Néant. Col'ectivité Hics loraur. 
i du 24 mai 1901 de l'érticle el 
Applicati blics (art. lab:issements 
de Ja col 1.259.000 000 de la loi du 
de Joie du 23 
Finances e! nt de la Seine 
affaires de la à ile de Faris. 
u Bas-Rhin et de la u Haut-Rhi | 
»t de la Mos Rhin, Avanres Ma: 
Conversi Moselle | s sur le \oire 
nversion de fra (1)... 500,000, 0  Tet montant des im} 
lés en francs et billets libel nant aux d 
contre m (francs d'occul el- amunes cparte- 
arks d'occt divers orya , Ctablissemne 
sement (1) s ou schillings | 
change du fonds de stabi 100,068) Avances aux terr , di 
ges de = ilisat rrdoires 
9 e la F ation de: , ‘res el 
rance d'ouln d'outre-mer sernices 
et bénéfices de change 500,000 06%) À d'outre-mer : 
en billets du . | 4.590.000.000 1932 ) de Ja loi du 51 
pés 3 dans les t PESOr libelés 
ission de bi mbre 1%46 du 23 dé- 1.700 
institut d'é monélair nt. T 
Las et du du Camboée avec 50.00.0000 | 
(1) Le des che Socirls nat 
, Néa ‘emins de fe ationale 
fin d'année créditeur ou débi s de fer français. 
d'entrée. un compte de rés ed de ce con Arlice 2% de ! — 
(2) Le sold ultat el ne ser \pte sera porté 31 août 17 a conventior 
e crédite à pa € téré | 
era re réditeur oi s repris n rêt) (avance À 
pris en balance de ce en balance sans in 
à la gestion en fin d'a 27 de Mémoire 
suivante, nnée août 1937 la convention d 
97 (avances ion noire, 
tion du janvier 4! 5. 000. 0xx).000 à - 
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Etat E. — Arances renourelées. 
DÉSIGNATION DES COMPTES CREIMTES ÉVALI ATIONS 
| de penses de recelles. — —— 
| 

| Francs coinsne DÉSIGNATION DES COMPTES des 
renour elle ments. 

Aranre le jJrices Concéd ou Francs 

nationaises wiviés d'éco-| Avances aux établissements publics nationaux 
et services autonomes de l'Etat. 
| Caisse nationale de sécurité 16.000.000 ,000 
80). (RO. 000 8.5, (NX). Caisse nationale de retraites des agents des collecti- 

pro À Papiers | Etablissement national des invalides de la marine... 7.006, 000.000 

Avances aux collertirités 
et établissements publics locaur. 
ivances à des entreprist Collectivités et établissements publics (art. 70 de la 
Dépertement de la 3.000 
11 1 Avances À divers organismes, services 
Lio 5.000 15.04.00) ou parliculiers. 
Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans 
Arani live orvanism Caisse centrale de secours rnuluels agricoles... 4.200 ,090.000 
où ] Fonds nalional d'amélioration de l'habitat... 1.000 000,000 
— 
Méant, Mémoire. Etat F. — Avances consolidées par voie d'admission 
Service ! le la recherche | en surséance, 
d'opéraliens jlicites | 22.000.000 22.000.000 

Sp Cia lation de vieil | MONTANT 

Néant, Mémoire. DÉSIGNATION DES COMPTES des 
| consolidations, 

| a, ivriers Francs. 

N« Mémoire. Avanres à des services concédés ou nationalisés 

Avance à des sociétés d'économie mixte. 

Ava ill | na 

l'aide à Ja | Sociétés nalionales de construction aéronautiques... 378.000, 000 

| 

£ 1.000.000 .006 1.000 .00),000 Avances aur mines de charbon exceptées de la 
| nationalisation (loi n° 49-2 du janvier 1919)... 21.000.000 

À LAN 4 

Néant. 1) 5.000,000.000 Total pour 409.000.000 

1 t al "il vit il | 

EEE EP EEE EEE EE 5.000.,000,000 Mémoire, Etat G. — Arances consolidées sous forme de prèts du Trésor, 

Fond \ le de majoration des | 

il | Néant, 00.000.009 MONTANT 
Avantes aux fonctionnaires de l'Etat: | DÉSIGNATION DES COMPTES 
a) Pour l'accession au logement consolidalions. 
familial (prêts complémentaires), 6 10.000.000 = ——— 
Pour l'arc puisilion des moyens Franes. 
dis | Avances aux budgets anneres. 
] nat d'am jo! jon de Services des 1.805.000 .000 
Avances aux collectivités 
et établissements publics locaur. 
Collectivités et établissements publics (art. 70 de la 
a eetrange Avances sur le produit des impositions revenant aux 
départements, communes, établissements et divers 
res 1.750.000 .000 
Banques étrangèr livérses (ser 
vice des emprunts francais) (2).. 9235 225.000. 
| | 1.23. Avances aux terriloires et services d'outre-mer. 
Banques diverses (service des em- Territoires d'outre-mer (art. 50 de la loi du 31 mars 
'otaux pour l'éti ) 30 1.000,04 286.273.000.0 
lo IUX it 201.416 009. x) 0 13.00€ Avances à la Société nationale 

des chemins de fer français. 

(1) Crédits de dépenses compris dans le crédit de 18 milliards Convention du 8 janvier 49#4............4......e0., 206.000 .000 
demandé au titre du comple « Avances aux collectivités locales ». 

Collectivités et clablissements publics (art, 70 de la loi du 31 mars Avances à des services concédés ou nationalisés 

1432 ou des sociétés d'économie mixte. 

Société professionnelle des papiers de presse....,... 127.000 .000 


(3) Crédits de dépenses compris 
demandé au tilre du compte « Avi 


Départements et communes (art, 14 

Opération d'ordre (prise en 
d'allocation vieillesse agricole de 1 


centrale de urs multue!s 


Caisse 


Jans le crédit de 500 millions 
inves aux collectivités cales », 
de la loi n° 46-2921 du 25 décem- 


la caisse nalionale 


charge par 
1952 à la 


‘avance consenlie en 


agricoles). 


Avances à divers organismes, services 
ou particuliers. 


Caisse de compensation des bonifications de salaires 
aux ouvriers frontaliers belges et luxembourgeois... 


Total pour l'état 


455.000 .000 
6.583.000 


j: 
250 CA 
| 
| 
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Etat H. — Comples clos le 31 décembre 1953, 


MINISTÈRES 
DÉSIGNATION DES COMPTES 
gestionnaires. 


Finances et affaires | Fonds de midernisition et d'é juipement. 
t'onomiques, 


Agricullure .......... | Fonds d'assainissement de la viticulture. 


Fonds d'assainissement du marché de la 


vianue. 


£ducalion nationale. | Fonds d'aide temporaire à j'équipement des 


théâtres privés de Par:s, 


Finances et affaires | Opérations effectuées en applicotion de la loi 

économiques, validée du 19 septembre 1943 porlant création 
d'une taxe d'encouragement à la production 
texliie, 


Industrie et com-|Fonds de soutien aux hydrocarbures ou assi- 
merce, milés, 


Finances et affaires Compte d'emploi des devises attribuées au 
économiques, Trésor en exécution de divers accons rela- 
tifs aux -bens ennemis liquidés à létran- 
ger au profit de la France au titre des répa- 
rations ou libérés du séques:re en France. 


Arances À des gouvernements ou services 
étrangers et à des organismes internalio- 
naur. 


Communauté européenne du charbon et de 
l'acier. 


Avances aux budgels anneres. 


Budget annexe des constructions aéronau- 


tiques. 


Arences aur collectivités 
el établissements publics locaur, 


Dénartements et communes, (Art, 74 de la lai 


BOOM. 
du $ août 1947.) 


Avances à des entreurises 
et cominerciales. 


| Employeurs. 


Avances à divers organismes, services 
ou particuliers. 


Idem............. | Allxation temporaire aux vieux. 


Etat 1. — Répartition de la contribulion du fonds de construc- 
tion, d'équipement rural et d'erpansion économique aux 
investissements de divers secteurs de l'économie. 


Millions de franes. 


4.300 
Industries de transformation 3.000 
1.500 
4.000 

Total pour l'état : 49.700 


Etat 1! bis. 


Territoire d'outre-mer et déparlements d'outre-mer. 


Millions francs. 


20.000 


ANNEXE 


CONVENTION 


RELATIVE AU RETRAIT DE LA CIRCULATION DES BILLETS ALGÉRIENS 
DE 20, où ET KO F 


Entre les sonssign®s, M, Roger Léonard, gouverneur général de 
l'Algérie, agissant en ectle qualité et conformément aux dispositions 
de j'arlicle 17 de la loi n° 47-103 du 20 septembre 1917, portant 
salut organique de l'Algéne, 


D'une part; 


ir de la Pandue de 


Et M. Jean Walleau, gouverne l'Algérie et de 
la Tunisie, agissant en celle qualité et audi par délilération du 
conseil d'adiminisiralion de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie 


en date du 18 septembre 194, 


D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 


Article 4°. 


La Banque de l'Algérie et de la Tunisie retirera de la circulation 
les billets algériens de 20, 50 et 100 F de tous lipes, dans un délai 
de rois mois à compter de la date de promulgation de la loi portant 
approbalion de la présente convention, 


Article 2. 


La somme représentant le montant des billets de 20, 50 et 100 RP 
non encore remboursés dans ce déai sera versée au Tnésor algé- 
rien, dans le mois qui suivra l'échéance précitée, 


Les billets seront, en conéquence, relranchés du monlant de la 


circulation, l'Algérie prenant à sa charge le remboursement de ceux 
d'entre eux qui pourraient éêlre ulléricurement présentés aux gui- 
chets de la Banque. 

Fait en trois exemplaires, dont l'un demeurera annexé à la Wi 
d'approbation. 


Alger, le 26 octobre 1953. 


Le gouverneur de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 
JEAN ATTEAU, 


Alger, le 26 oclobre 195%. 


Le gouverneur général de l'Algérie, 


Pour le gouverneur général de l'Algérie: 
Le secrétaire général du gouterneiment, 


Approuvé : 
Paris, le 10 novembre 1953, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation; 


Le directeur du cabinet, 
BLOT, 


Vu pour être annexé à la loi n° 53-1996 du 31 décembre 1953. 


Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre des finances et des affaires (conomiques, 
EDGAR FAURE, 
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LOI n° 53-1337 du 31 décembre 1953 portant ouverture de crédits 
prévisionnels sur l'exercice 1954 au titre du ministère de 


l'éducation nationale 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a. adoplé, 

Le Président de la République promulgue Ja loi dont la teneur 
suil: 

19, — Il est ouvert au ministre de l'éducation nationale 
au titre des dépenses ordinaires et des dépenses en éapital 
pour les deux premiers mois de l'exercice 195%, des crédits 
prévisionnels S'élevant à Ja somme de 51.3%0.766.000 francs. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 36.221.857.000 francs au titre I: « Moyens 
des sewvices »; 

A concurrence de 1.951.921.000 francs au titre IV: « Interven- 
tions publiques 

A concurrence de 2,959,529.000 francs au titre V: « Investis- 
sements exécutés par l'Etat »; 

A concurrence de 7.205 659.000 francs au titre VI: « Investis- 
sements exécutés avec le concours de l'Etat, À, — Subventions 
€t pasticipaltons 

Des décrets contresignés du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget procé- 
deront à la répartition de ces crédits par service et par chapitre 
sue la base des propositions figurant dans le projet de Jai 
n° 675% relatif au développement des crédits affetés aux 
dépenses du de F'éducation nationale pour Fexercice 
et des lettres rectiticatives qui l'ont modifié et complété. 

Art, 2, — Sont auloristes les créations, transformations et 
suppres-ions d'emplois prévues dans le projet de loi n° 6754 
velatif au développement des crédits affertés aux dépenses du 
ministère de léduewion nationale pour l'exercice 1954 et dans 
les lettres rectificatives qui l'ont modifié et complété, pour 
prendre effet à une date comprise entre le {°° janvier et le 
28 février 194, 

Art. 3. — Il est accordé au ministre de Fédusalion natio- 
pale des autorisations de programme s'élevant à la somme 
de 56,013.000.000 de franes. 

Ces autorisations de programme seront réparties par service 
et par chapitre, par décret contresigné du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au 
budget, conformément à l'état B annexé au projet de loi 
n° 6754 relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministére de l'éducation nationale pour Fexer- 
ciee 195%, compte tenu des lettres rectificatives qui Pont com- 
plété et modifié, 

Art. 4, -- Il est ouvert au ministre de l'édueation nationale 
pour les mois de janvier et février 1954, au titre des dépenses 
effectuées sur ressources affectées, des erédits prévisionnels 
s'élevant à la somme de 5.000000 de franes applicables au 
chapitre 84-71 « Arts et letires, — Subvention d'équipement 
des théâtres privés de Paris ». 

La présente loi sera exécutée comme loi de FEtat. 

Fait à Paris, le 31 décembre 193, 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 


JOSEPH LANIFI, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
FDGAR FAURP. 


n° 53-1337. TRAVAUX PRÉPARATOIRES 


dssemblée nationale : 
l'rojet de loi (n° 7199 ; 
Rapport de M. Simonret et de M. Marcel David au nom ce la cormmi-sion 
des finances (n° 7502) ; 


Discuss on et adoption le 29 décembre 1953 


Conseil da la République : 
Transmi-sion (n° année 1959 ; 
Rapport de M. Aubeiger au nom de la commission de: fininces n° 709, 
année 49:49) : 
Discussion et adoption de l'avis sans débat le 31 décembre 1953 
Assemblée nationale : 
Aclo pris de l'avis conforme la M d'eembre 1953. 


LOI n° 53-1338 du 31 décembre 1953 portant ouverture de cré- 
dits provisoires appiicables aux mois de janvier et février 
1954, au titre des dénenses des services civils imputables sur 
le budget annexe des prestations familiaies agricoles (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Asemb'ée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont !a 
teneur suit: 


Article unique, — Y est ouvert au ministre de l'agriculture, 
pour les mois de janvier et février 1954, au titre des dépenses 
des services civiis imputabies sur le budget annexe des pres- 
talions familiales agricoles, des crédits provisoires s'élevant à la 
somme de 16.881.962.000 F, 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1953, 

VINCENT AURIOL,. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ELGAR FAURE, 


+ 0 


LOI n° 53-1339 du 31 décembre 1953 portant ouverture de crédits 
provisoires au titre des dépenses ordinaires et des dépenses 
en capital des services militaires pour les mois de janvier 
et février 1954 2). 


L'Assemblée nationale et Je Conseil de la République ont 
déibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue Ja loi dont la teneur 
suit: 

Art. 19°, — Jl est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
ordinaires et des dépenses en capital des services militaires, 
pour les mois de janvier et février 1954, des crédits provisoires 
s'éievant à la somme de 178.259.322.000 francs, 


Loi n° 53-18, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblées nationale : 
Projet de loi (n° 7498) ; 
Rapport de M Raffarin au nom de la commission des finances (n° 7501); 
Discussion et adoplion le 23 décembre 1953, 


Conseil de la République : 
Transmission (u° 634, année 1953 ; 
Rapport de M. Broussg au nom de la commission des finances (n° 69, 
année 1953) ; 
Discussion et adoption de l'avis le 31 décembre 1953 ÇA. u° 263), 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l'avis con{orme le 31 décembre 1053. 


Loi n° 53-1379. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (2) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 7498) ; 
Rapport do M. Pineau au nom de La commission des finances (n° 7519 ; 
Discussion et adortion le 29 décembre 1953. 


Conseil de la République : 
Transmission (n° année 1953) 
Rapport de M. Boudet au nom de la commission des fiuauces (n° Ga9, 
année 193), 
Discussion et adoption de l'avis le 31 décembre 1953, 
Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République (n° 7554 ; 
Adoplion eans débat Je 31 décombre 1953. 


r 
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Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 121.2%14.295.000 francs, au Utre « Moyens 
des services »; 

A concurrence de 337.166.000 francs, au IV: « Interven- 
tions publiques »; 

A concurrence de 56.043.111.000 francs, au titre V: « Investis- 
sements exéculés par l'Etat »; 


A concurrence de 564.790.000 francs, au titre VI: « Investis- 
sements exécutés avec le concours de l'Etat ». 


Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, pour les mois de jan- 
vier et février 1954, au titre des dépenses des services mili- 
taires imputables sur les budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget général, des crédits provisoires s'élevant à la somme 
de 9.730.868.000 francs et répartis comme suit: 


Service des CSSONCES 6. 77.868.000 F. 
Service des 3.653.000 ,000 


Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est autorisé à engager, jusqu'au 2 février 1954, en excé- 
dent des crédits ouverts pour les deux premiers mois de l’an- 
née 1954, des dépenses égales au montant de ces crédits sur 
des chapitres suivante: 


SEZTION AIR 


Chapitre 32-42, — Chauffage, — Eclairage, — Eau, 


Chapitre 94-51, — Entretien et réparation du matériel assurés 
par le service du matériel de l'armée de l'air. 


Chapitre 34-52, — Carburants de l'armée de l'air. 


Chapitre 34-91, — Armes et services, — Frais de transport de 
matériel, 


Chapitre 34-92, — Dépenses de fonctionnement des unités, for- 
mations et établissements de l'armée de l'air, 


Chapitre 35-61, — Entretien des immeubles et du domaine 
militaire. 


SECTION GUERRE 
Chapitre 34-52, — Entretien des véhicules, de l'armement et 


des munitions. 


Chapitre 34-54, — Entretien du matériel du service des trans- 
miesions, 


Chapitre 31-61, — Entretien du matériel du génie, 
Chapitre 34-91, — Etudes et expérimentations techniques, 


Chapitre 35-61, — Service du génie, — Entretien des immeubles 
et du domaine militaire. 


SECTION MARINE 


Chapitre 32-41. — Aimentation, 


Chapitre 32-42, — Habillement et casernement, — Dépenses 
d'entretien, 


Chapitre 34-42. — Approvisionnements de la marine. 


Chapitre 34-91. — Frais d'instruction, — Ecoles, — Recrute- 
ment, — Impressions, 


Chapitre 34-03. — Entretien et renouvellement des matcriels 
automobiles et des matériels roulants et spécialisés de l'aéro- 
nautique navale. 


Chapitre 35-91. — Entretien des immeubles et du domaine 
militaire, 

En outre, le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est autorisé à engager jusqu'au 28 février 194 des 
dépenses en excédent des crédits ouverts pour les deux pre- 


luiers mois de l’année dans les limites Ccr-apres : 


SECTION COMMUNE 


Chapitre 94-61, — Service de santé, — Matériel el fonction- 


nement, 520 millions de francs, 


SECTION MARINE 


Chapitre 34-41, — Combustibles e& carburants, 1.300 millions 


de francs. 


Chapitre 34-71, — Entretien des bâtiments de la flotte et des 
matériels militaires et dépenses de fonctionnement des cons 


tructions et armes navales, 4 milliards de francs, 


SECTION FORCES TERRESIRES D'EXFREME ORIENT 


Chapitre 92-41, — Service de santé, XX) millions de francs, 


Chapitre 32-82, — Habillement, — Campement, Couchage. 


— Ameublement, 5.200 millions de ‘ranes, 


Chapitre 34-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 


milliards de francs. 


Chapitre 34-52. — Fonctionnement du service aulomobiie, 


1.700 millions de francs. 


Chapitre 34-61. — Fonctionnement du service des Uranstmis- 


sions, 2 milliards de francs, 


Chapitre 95-71, — Entretien du domaine militaire, — Loyers, 


— ‘Travaux du génie en campagne, 4.400 millions de francs, 


Art. 4. — Il est accordé aux ministres, au titre du budset 
général, pour les dépenses en capital des services militaires, 


programme s'élevant à la somme de 


des autorisations de 
70.238.749.000 francs réparties par service et par chapitre con- 
formément à l'état annexé à la présente loi, 

Art, 5, — Jusqu'à promulgation de la loi fixant les cré- 
dits définitifs afférents aux dépenses militaires pour l'exercice 
1954, aucune réduction de personne! ne pourra être effectuée 
par voie de licenciement dans les établissements d'Etat r@e- 
vant de la défense nationale 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 341 décembre 1953, 

VINCENT AURIOB 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEFH  LANIEL, 


Le ministre des Jinances et des affaires économiquer, 
FUGAR FAURE. 
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ÉTAT ANNEXÉ 
Nomenclature des aulorisations de programme accordées. 
MONTANT 
des autorisations MONTANT 
SERVICES : £ SERVICES des autorisations 
accordées, 
ti Milliers de francs. 
partie. — Infrastructure logistique 
Détense naiionale. opérationnelle et de 
SECTION COMMUNE 01-61 | Bases. — Travaux et installations, ........... 4.000.000 
V, — EQUIPEMENT RECAPITULATION 
Titre IT — Moyens des services... 
re partie, — Etudes, — Recherches Titre V. — Equipement : à 1.715.000 
et prototypes, {re partie, — Etudes. — Recherches et proto- 
| Subventions au service des poudres pour 6.000.000 
recherches et développement. 163.000 Investissements techniques et 
| 3° partie. — Fabrications ..,........ 95 
3° — Fabrications. partie. — Infrastructure logistique, opéra 
Total pour la section air............. 
partie, — Infrastructure logistique, SECTION GUERRE 
opérationnelle et de stationnement. V. — EQUIPEMENT 
54-51 | Gendarmerie, — 150.000 partie, — Etudes, — Recherches 
#1-01 | Service de santé. — Infrastructure... ....... 160.000 et prototypes. 
Total pour la 4e partie... 310.000 | Etudes de matériels d'armement... 4.000.000 
| 
partie. — Infrastructure O.T.A.N. 53-41 | Habillement, campeinent, couchage et ameu- 
bleinent, — 6.000.000 
5581 | bifrastructure interalliée. — Travaux......... 9.000.000 
55 Infrastructure interalliée, — Acquisitions im- parlie. — Infrasiructure. 
mobilières ..,....,...... 250.000 Service de l'intendance. — 450.000 
9192 | Service des transmissions, — Equipement... 495.000 
Total pour la 5° 9.250.000 d1-61 | Service du génie, — Equipement..........,.. 1 080.000 
Total pour la 4e 1.707.000 
RECAPITULATION Total pour la section guerre............ 8.705.000 
| 
fre partie, — Etudes, — Recherches el prolo- qu , 
163.000 SECTION MARINE 
ie partie, — Infrastructure Jogistique, opéra 
tionnelle et de stationnement. ..,,......... 310.000 4 partie. — Matériel et fonctionnement 
5° partie. — Infrastructure O. T. A. N........ 9.250.000 des armes et services. 
|Entrelien des matériels série de l'aéro- 
Total pour la section commune......... 9.946.000 nautique 150.000 
SECTION AIR TITRE V, — EQUIPEMENT 
MOYENS DES SERVICES partie. — Fabrications. 
53-#1 | Hubillement et couchage. — Programme... 800.000 
8571 | Entretien et réparations du matériel aérien 93461 | Aéronautique navale. — Matériel de série... 300.000 
assurés par la direction technique et indus- 7 93-71 | Constructions neuves de la flotte...,,,,,...., 6.490.000 
Total pour la 3e partie......,,...,,...., 9.661 .000 
4re partie, — Etudes. — Recherches 5442 | Commissariat À la marine, — Travaux immo- 
j | 5451 |Travaux maritimes, — Travaux et installa- 
61-71 | Constructions aéronautiques, — Etudes et tions 1.879.000 
prototypes 6.000.000 51-61 Aéronautique navale. Bases. Equipe- 
rés ment et reconstruction des bases de l’aéro- 
2e partie, — Investissements techniques 300 
et industriels. Total pour la 4e 2.198.000 
li ti ] l'El t à 1 dé n es li erses Total pour le titre 11.859.000 
2-72 articipation de l'Elat à des dépenses diverses 
des sociétés de l'industrie aéronautique. …. 119.583 Total pour la section marine............ fs 13.009.000 
SECTION FORCES TERRESTRES 
3° partie, — Fabrications. D'EXTREME-ORIENT 
net TiTRe V. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
53-41 | Habillement, — Campement, — Effels spé- | 
ciaux. — Couchage. — Ameublement. — 2 partie. — Investissements techniques 
Matériels divers (Program). 500.000 et industriels. 
63-51 | Armement de l'armée de l'air................ 237.000 52-71 | Equipement technique du service du génie. 900.000 
53-52 | Munitions de l'armée de 860.000 
53-54 | Matériel d'équipement des ke partie. — Infrastructure. 
53-72 | Matériel de série de l'armée de l'air......,... . 200.000 5671 | et installations domaniales. 400.000 
Total pour la 3e partie... 25.297.000 Total pour le titre 690.000 


| 
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MOXTANT 
des autorisations 
SERVICES | 
de programme 
Milliers de francs. 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS FINANCÉS 
AVRC LE CONCOURS DE L'ETAT 
& partie, — Investissements 
. hors de la métropole, 
68-82 |Travaux publics d’intérét milituire......,.... 1.120.000 
=== = 
RECAPITULATION 
Titre V. — Dépenses 690.000 
Titre VI. — Investissements financés avec le 
Total pour la section « Forces terrestres 
d'Extrème-Orient 
SERVICE LES ESSENCES 
9900 |Infrastructure, équipement et gros eatrelien 
des installalions industrielies..........., 191.500 
SERVICE DES POLDRES 
2e section, — Etudes et recherches. 
875 | Etudes et 162.000 
%æ section. — Dépenses de premier 
établissement. 
9740 |Travaux d'équipement intéressant lexploita 
lion industrielle du service........ 120.000 
Total pour les poudres.....,.......... 303.000 
France d'outre-mer. 
(Dépenses militaires.) 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
partie, — Infrastructure. 
54-71 [Travaux et inslallalions | 9:.666 
Total pour Ja France d'outre - mer| 
(dépenses militaires)... 102.606 
RECAPITULATION GENFRALE 
DÉFENSE NATIONALE 
1.046.000 
SeCtiOn 12.009 .0(n) 
Forces terrestres d'Extrême-Orient. .. 1.820,000 
191.900 
FRANCE D'OUTRE-MER 
102,666 
Tolal pour les aulorisations de pro- 


Vu pour être annexé à la loi n° 53-1339 du 21 décembre 1952, 
Le Président de la République, 
VINCENT 
Par le Président de ia Répubiique : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
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LOI n° 53-1340 du 31 décembre 1953 pour l'arplication de nou- 
veaux taux d'éemoluments et la liquidation des indemnités 
dues aux anciens combattants et victimes de la guerre ! 


L'Assembli iälionale et le Conseil d Ja Repuhiique int 
déliberé, 

L'Assemblée 

Le Président de la République promulgue la 1 lont Ja 
teneur s<uil : 


[TIRE 


Modifications et compléments au code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre. 


Art. 1%. — Le premier alinéa de l'article L S du code des 
pensions mililaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
est moditié comine suit: 

« Li pension temporaire est concédée pour trois annt 
Elle est renouveJjable par périodes triennales après examens 
INCUICAUX, » 

Art. 2, — L'article L S bis du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est modifié comme 
suit : 

« Art. L 8 his. — Le taux des pensions mililaire d'invalidité 
et de leurs accessoires est établi en fonction d'un indice de 
pension dont Je point est égal à 1/10 du traitement brut 
d'activité ailérent à l'indice 170, tel qu'il est défini en appli 
cation du décret n° 4<-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hicrarchique des grades et emplois des personnels cinils et 


iililaires de l'Etat relevant du régime général des retraites 

L'expression « traitement brut s'entend du traitement, 
net de toutes retenues pour que'que cause que ce soil, visé 
aux articles 31 à 3% de la Joi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
relative au général des fonctionnaires et aux textes 
réglementaues pris pour leur application (notamment le décret 
n° 1S-TI0S du 10 juillet 1448) portant classement hiérarchique 
des grades et emplois de l'Etat, 

« Elle englobe également le: 
Variation du coût de la vie, 

« Les condilions d'application du rapport constant ainsi 
établi seront fixées aux articles R 1 à R 3 » 

Art, 3, — I, — Le premier alinéa de l'article L 9-1 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le taux des émoluments globaux correspondant au tarif 
afférent au so:dat, et servis en application du présent code, 
est réglé suivant le tableau ci-dessous : 


indemnités fondée ir une 


INDICE DE PENSION! INDICE DE PENSION 
défiui à l'article défini à 
d'iovalidité | da te L du 
10 p. 100......., | 12 p, 
200... | p. 100... 
p. 100......,, [76 p. 100... 
000... 105 [175 p. 100... 
30 142 p. 400... 
p. 100......., 213 90 
p. 400... 296 % p. 400... SA) 
Loi n° 531340 IRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
‘alionali 
Projet de doi (n° 
læitre reclificative (n° 7€ 
Kapporte de M. Devemy au nom de la commission des pension 


737 
Discussion les et 6 décembre 10% : 
Adoption le 6 décembre 


Conseil de la République : 
Transmission 604, année 1934 
Repporte de M. Gianque au nom de la couunission des pensions 07, 

anuce 1453 ; 

Discuesion adoption de l'avis le 29 d'ombre 109. 

Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République (n° : 
Rapport de M. Devemy au now de ls commission dos pensions "n° 
Adoption le décembre 145 


— 
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« Les émouments globaux correspondant aux indices fixés 
au tableau ci-dessus comprennent la pension principale et, 
pour les invalides titulaires d'une pension d'invalidité égale 
à 5 p. 100, 90 p. 100, 95 p. 100 et 100 p. 100, les allocations 
spéciales aux grande invalides n° 1, n° 2, n° 3 et n° 4 accor- 
dées aux invalides bénéficiaires d'allocations aux grands muti- 
lés et les alocations prévues à l'article L 38 du code par réfé- 
rence au degré d'invalidité, 

« Des décrets contresignés par le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre et le ministre des finances 
et des affaires économiques fixeront, en tant que de besoin, 
les modalités d'application du présent article et détermineront 
notamment les indices de pensions afférents aux différents 
grades et les indices des allocations et accessoires de pensions 
prévus par le préseit code, » 

NM, — Les articles L 9-2 et L 9-3 sont abrogés, 


Art. 4. — J1 est ajouté an code des pensions mtlitaires d'in- 
validité et des victimes de Ja guerre l'article L 13 bis suivant: 

« Art, L 13 bis, — Les victimes civiles de guerre bénéficient, 
comime les victimes militaires de guerre, du choix du barème 
le plus avantageux prévu par les articles L 12 et L 13 ci- 
dessus, » 

Art. 5, — L'article L 197 du code des pensions militaires d'in- 
validité et des victimes de la guerre est complété ainsi qu'il 
suit: 

« Toutefois, ce droit pourra èlre restilué par mesure indivi- 
duelle aux anciens avants droit auxquels il aurait été supprimé 
en raison de la perte de leur nationalité francaise provenant du 
seul fait de l'acquisition d'une nationalité étrangère. 

« Le droit à jouissance pourra être rétabli à partir de la date 
de la promulgation de Ja présente loi ou de la demande, » 


\et, 6, — Le premier alinta de l'article L 16 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de Ja guerre 
est moditié comte suit: 

« Dans le cas d'infirmités multiples dont l'une entraine lin- 
validité absolue, il est accordé, en sus de la pension maxima, 
pour tenir compte de l'infirmité ou des intirmités supplémen- 
taires, par degré d'invalidité de 10 p. 100, un complément de 
pension calculé sur la base de l'indice de pension 16 tel qu'il 
est détini à l'article L 8 bis du présent code, » 

Art, 7. — Le premier alinéa de l’article L 19 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
modifié comme suit: 

« Des majorations de pensions égales an huitième de la 
pension au taux de soldat, telle qu'elle est fixée par applica- 
tion de l'article L 9-1, sont accordées aux titulaires de pen- 
sions délinitives où temporaires d'un taux inférieur à S5 p. 109, 
par chfant légitime né ou à naître, » 

Art. 8. — L'article L 29 du code des pensions militaires d’in- 
validité et des victimes de la guerre est modifié comme suit: 

Art, 29, — Le itulaire d'une pension d'invalidité concé- 
dée à Utre detinitif peut en demander la revision en invoquant 
l'aggravation d'une où plusieurs infirmités en raison desquelles 
cette pension à été accordée, 

« Cette demande est recevable sans condition de délai, 

« La pension ayant fait l’objet de la demande est revisée 
lorsque le degré d'invalidité résultant de l'infirmité ou de 
l'ensemble des infirmités est reconnu supérieur de 10 p. 100 
au moins du pourcentage antérieur. 

« Touteïois, l'aggravation ne peut ètre prise en considération 
que si le supplément d'invalidité est exclusivement imputable 
aux blessures où aux maladies constitutives des infirmités pour 
lesquelles la pension a été accordée, 

« La pension définitive revisée est concédée à titre définitif, » 


Art, 9, — I. — Le tableau ci-après est substitué aux chiffres 
fixant le montant de l'allocation spéciale prévue au cinquième 
alinéa de l'article 1, 20 du code des pensions militaires d'invali- 
dité et des victimes de la guerre: 

INDICE DE PENSION 


défini à l'article 
L 8 bis du code, 


POUR UNE PENSION D'INVALIDITÉ 


De 9208 p. 200... ose nm 

De HA P. 100. 

De 05 D. 0200000 6 


II. — Il est ajoulé à l'article L 20 visé ci-dessus l’alinéa sui- 
vant: 

« Toutefois, lorsque les enfants des grands invalides visés au 
présent article cessent d'ouvrir droit aux prestations familiales 
et qu'ils réunissent les conditions requises des enfants pour 
qu'ils puissent bénéficier des majorations prévues à l’article 
4, 19, ils ouvrent droit aux majorations fondées sur le taux 
de l'allocation spéciale fixé au cinquième alinéa du présent 
article, » 

Art, 10, — L'article L 92 du code des pensions militaires d'in- 
validité et des victimes de la guerre est remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

« Art. L 32, — Les invalides curnulant les bénéfices des articies 
L 16 et L 18 reçoivent une allocation spéciale, dite allocation 
n° 6, calculée sur la base de l'indice de pension 50 par degré 
prévu par l'article L 16. Celte allocation est portée 4 1.250 points 
en cas d'infirmités multiples dont deux au moins auraient 
assuré au pensionné, chacune prise isolément, le bénéfice de 
l'article L 1x. 

« Lorsque le taux global des invalidités est, en fonction des 
dispositions de l’article L 16, supérieur à 106 p. 100 plus sur- 
pension du dixième degré, chaque degré en sus du dixième 
ouvre droit à une allocation supplémentaire calculée sur la base 
de l'indice de pension 59 tel qu'il est défini à l’article L 8 bis 
du présent code. 

« L'allocation n° 6 se cumule avec l'allocation aux grands 
invalides n° 3 bis. » 

Art. 11, — Le premier alinéa de l'article FI, 33 bis du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
est complété par les alinéas suivants: 

« Elle est attribuée également aux bénéficiaires de l’arti- 
cle L 18 qui, bien que non atteints des infirmités ci-dessus 
désignées, totalisent une invalidité d'au moins 200 p. 109 
calculée par addition des divers taux d'invalidité afférents aux 
diverses infi”mités dont ils sont atteints, 

« L'allocation n° 8 est majorée de 100 p. 100 pour les aveugles 
et de 50 p. 100 pour les paraplégiques et amputés de deux 
membres, lorsque les intéressés ne peuvent bénéficier des 
allocations prévues aux articles L 36 à L 38 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. Cette 
majoration ne se eumule pas avec l'allocation n° 7. » 

Art, 12, — L'article L 34 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est rédigé comme suit, 
après le premier alinéa: 

« Le taux en est fixé ainsi qu'il suit, en fonction de la somme 
arithmétique des pourcentages d'invalidité attribuables aux 
infirmités dont l'intéressé est atteint et qui lui ouvrent droit 
à pension, et sans qu'il soit fait application des dispositions 
prévues par le troisième alinéa de l'article KL 14: 

« 1° Si la somme des pourcentages d'invalidité est fixée 
entre 105 et 145 p, 100: 46 points; 

« 2° Si la somme des pourcentages d'invalidité est fixée 
entre 150 et 195 p. 100: 92 points; 

« 3° Si la somme des pourcentages d'invalidité est fixée 
entre 200 et 245 p. 10): 184 points; 

« 4° Si la somme des pourcentages d'invalidité est fixée 
entre 250 et 295 p. 100: 276 points; 

« 5° Si la somme des pourcentages d'invalidité est fixée 
entre 300 et 345 p. 100: 368 points; 

« 6° Si la somme des pourcentages d'invalidité est fixée à 
350 p. 100 et au-dessus: 460 points. 


(4 Suvplément.) 
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« Lorsque la somme des pourcentages ci-dessus prévus se 
termine par un chiffre autre qu'un 0 ou un 5, elle est portée 
au multiple de 5 supérieur. 

« L'allocation n° 4 bis ne se cumule pas avec les allocations 
n°4 5, 5 bis, 6 ou 8, » 


Art, 13. — Il est ajouté au code des pensions militaires d'in- 
validité et des victimes de la guerre l'article suivant: 


« Art. L 35 bis. — Il est alloué aux implacables, c'est-à-dire 
aux invalides non hospitalisés atteints d'infirmités les mettant 
dans l'impossibilité d'exercer une profession et pour lesquels 
toute possibilité de réadaptation fonctionnelle, professionnelle 
et sociale est exclue, une allocation spéciale ayant pour effet 
de porter le montant global de leur rémunération au taux de 
celle qui est servie à un pensionné à 100 p. 100 pour tubereu- 
lose, bénéficiaire de l'indemnité de soins, » 


Art, 15, — I, — L'article L 28 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est complété par l'ali- 
néa suivant: 

« Les amputés d'un membre inférieur qui, quel que soit le 
niveau de l’amputation, sont dans l'obligation permanente, 
médicalement constatée, d'avoir recours à l'usage de béquilles 
ou de cannes de Schlitz pour se déplacer, reçoivent, lorsque 
toute possibilité de réadaptation fonctionnelle du membre 
amputé est exclue, l'allocation de grand mutilé afférente à 
la désarticulation de la hanche. » 


JT. — Un article L 28 bis ainsi libellé est inséré dans Je code 
des pensions militaires d'invalidité ct des victimes de la 
guerre : 

« Art, L 58 bis. Lorsque le taux global des invalidités fixé 
pour les bénéficiaires de l'article L 16 est supérieur à 100 p. 100, 
plus surpension du dixième degré, le montant de l'allocation 
de grand mutilé fixé dans le tableau figurant à l'article L 38 
est majoré : 


« De 22 puints par degré supplémentaire de surpension 
les bénéficiaires de l'article L 16; 

« De 10 points par degré supplémentaire de surpension pour 
les bénéficiaires des articles L 16 et L 18. » 


Art. 15. — L'article L 43 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est complété par 
l'alinéa suivant, inséré après le quatrième aïinéa dudit article: 

« La condition d’antériorité du mariage ne sera pas exigée 
de la veuve lorsqu'elle aura eu un ou plusieurs enfants légi- 
times ou légilimés ou naturels reconnus dans les conditions 
prévues à l’article L 64, ainsi que de la veuve sans enfant qui 


pourrait prouver qu'elle a eu une vie commune de trois ans 


avec ie mutilé quelle que soit Ja date du mariage. » 


Art. 16. — I, — Je deuxième alinéa de l’article L 6G4 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre est modifié comme suit: 


« Dans les deux mois à dater de la naissance, si le fait 
générateur du droit à pension est antérieur à celle-ci, » 


II. — Le deruier alinéa du même articie est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Aucune condition de délai n'est exigée en cas de recon- 
Naissance judiciaire. » 


Art, 17, — Lorsque le décès de l'invalide sera antérieur à 
Ja promulgation de la présente loi, le droit à pension des 
veuves et des orphelins, tel qu'il résulte des articles 15 et 
16, aura effet du jour de cette promulgation, sous réserve de 
l'application des dispositions de l'article L 108 du code des 
pensions mililaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 


Art. 18, — Le dernier alinéa de l'article L 48 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
est modifié comme suit: : 

« Les enfants du premier lit d'une veuve remarite avant 
l'entrée en vigueur de l'acte dit « loi du 9 septenibre 1941 » 
ont droit à une pension différentielle égale à la pension de 
veuve diminuée du montant de la pension perçue par la 
Inère. » 


(4° Supplément. — Fin.) 


Art. 19, — L'articie L 49 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est complété comme 
suit: 

« Le taux de la pensidn des veuves et des orphelins est 
fixé dans les conditions prévues aux articles L 50 et L 57, » 


Art. 20, — L'article L 50 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est remplacé par les 
dispositions suivantes : 


« Art. L 0, — Le taux de base de la pension allouée À 
la veuve de soidat non remariée, au titre des alinéas 1° et 2° 
de l'articie L 43 du code (taux normal) est déterminé par 
application de l'indice de pension 441 tel qu'il est défini 
à l’article L 8 bis du code. 


« La pension de la veuve de soldat au taux de réversion, 
prévu à l'alinéa 3° et aux deux alinéas qui suivent de l'ar- 
ticie L 43 lu code est fixée aux ceux tiers de la pension définie 
ci-dessus. 

« Toutefois, la pension au taux de réversion des veuves 
d'invalides, bénéficiaires de l’article L 18, est portée au taux 
prévu au premier alinéa du présent article. » 


Art. 21. — Les alinéas suivants sant iosérés entre le troi- 
sième et le quatrième alinéa de l'article L 48 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre: 

« Toutefois, les veuves remarites redevenues veuves ou 
divorcées à leur profit, recouvrent l'intégralité de leur droit 
à pension si elles sont âzées de soixante ans au moins ou 
de cinquante-cinq ans en cas d'incapacité de travail égale ou 
supérieure à 80 p. 100; et si les revenus des avoirs laissés 
par leur second mari ne sont pas soumis à l'impôt sur le 
levenu des personnes physiques ou si elles ont cotisé audit 
impôt pour un revenu net ne dépassant pas 60.000 F après 
application de l'abattement à la base et dédu-tion pour charges 
de famille. 

« Les veuves vivant en état de concubinage notoire, quand 
cesse le concubinage, bénéficient dans les mêmes conditions 
des dispositions ci-dessus, 


« Au cas où le second mariage ouvrirait un droit à pension 


de réversion au litre du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de la guerre, les intéresstes pourront 
choisir la pen-ion la plus avantageuse dans un délai d'un 
an à Compter de la date du décès pour l'avenir, et de la date 
de promulgation de la présente loi pour le passé 


Art 22, — L'article L 51 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est modifié ainsi 
qu'il suit: 

1° Dans ie premier alinéa, les mots: 


« Cst élevé à 127.728 » 


Sont remplacés par les mots: 
« est fixé aux quatre tiers de la pension au taux normal. 
2° Le quatrième alinéa et le tableau qui suit cet alinta sont 
remplacés par les dispositions suivantes 


« Pour les veuves de guerre non remarites, ayant des enfants 
susceptibles de prétendre à pension prin ipale l'orphelin et 
à charge au sens de la législation sur les prestations farni- 
liales, les indices de pension sont majorés de 80 points pour 
chaque enfant susceptible de prétendre à pension principa.e 
d'orphelin et à charge au sens de la législation sur les prestae 
tions familiales. Cette majoration est portée à 160 points par 
enfant à partir du troisième, 


3° est ajouté les deux nouveaux alinéas suivants : 


TA Les dispositions lu présent article sont applicables ju:qu'A 
eur majorité aux orphelins de guerre dont le père et la mère 
sont décédi: 


« Un décret coutresigaé par le ministre des anciens combat. 
lants et victimes de Ja guerre et le ministre des finances et 
des affaires économiques déterminera, pour l'application de 
l'article L 50 et du présent article, les indices correspondant 
aux taux de pensions allouées aux veuves non remarites en 


fonction An grade détenu par leur m 
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Art. 2%. — 1, — A l'article L 354 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de Ja guerre, il est ajouté 
entre le quatriéme et le cinquième alinéa, l'alinéa suivant: 

« Toutefois, lursque les enfants des veuves visés aux alinéas 
qui précèdent cessent d'ouvrir droit aux prestations familiales 
et qu'ils réunissent les conditions requises pour pouvoir pré- 
tendre à pension d'orphelin, il est versé à la mère, jusqu’à 
l'age de dx-huit ans de chacun des enfants, une majoration 
égale à celle prévue à l'article L 20 pour un invalide à 
100 p. 100, » 


Il. — Le cinquième alinéa de l’article L 54 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
est modifié comme suit: 

« Sous réserve qu'ils ne eoent pas bénéficiaires des dispo- 
sitions de l’article L 37, les enfants atteints d’une infirmité 
incurabie les mettant dans l'incapacité de gagner leur vie 
ouvrent droit, lorsque leur mère ne peut plus prétendre anx 
prestations familiales de leur chef et sauf dans le eas où ils 
sont hospilalisés aux frais de l'Etat, à une aliocation spéciale 
égale à l'indice de pension 150, » 

Art. 21. — I, — Le deuxième alinéa de l'article L 55 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre est modifié comme suit: 

« Le montant de la pension des orphelins est fixé confor- 
mément aux dispositions de l’article L 50 et majoré dans les 
conditions prévues aux deux derniers alinéas de l’article L 51. » 


I. — Le quatrième alinta du mème article est modifié 
comme suit: 

« Dans tous les cas, la pension d’orphelin est majorée dans 
les conditions prévues à l’article L 54. » 


Art. 25, — La première phrase du deuxième alinéa de 
l'article L 26 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre est remplacée par la phrase sui- 
vante: 

« En cas de remariage de la veuve et s'il n'existe pas 
d'enfants issus de son mariage avec le militaire décédé, suscep- 
tibles de recueillir ses droits à pension, les orphelins du pre- 
mier lit bénélicient de la totalité de la pension de veuve. » 


Art. 26, — Dans le paragraphe 3° de l’article L 67 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
les mots: « pour un revenu net ne dépassant pas 30.000 F », 
sont remplacés par les mots: « pour un revenu net ne dépas- 
sant pas 60.000 F ». 


Art, 27, — L'artice L 72 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victifnes de la guerre est moditié comme 
suit : 

« Art, L 72. — La pension est déterminée, pour le père ou 
la mère veufs, divorcés, séparés de corps ou non mariés, par 
application de l'indice de pension 200, tel qu'il est défini à 
l'article L 8 bis du présent code; pour le père ou la mère 
veufs remariés ou qui ont contracté mariage depuis le décès 
du militaire où Inarin, par application de l'indice de pension 
100; pour le père et la mère conjointement, par application 
de l'indice de pension 209, » 


Art, 28, — Dans l'article L 73 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, les mots: 

« … Ja pension est augmentée de 5.088 F.…. », sont rem- 
placés par: 

« … 1 est alloué une majoration de peusion déterminée par 
application de l'indice de pension 30 tel qu'il est défini à 
l'artiele LL bis du eode... » 


Art, 29, — Le dernier alinéa de l’article L 34 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de Ja guerre 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« La pension est augmentée pour chaque petit enfant décédé, 
à concurrence de trois, à partir du second inclusivement par 
application de l'indice de pension 30, tel qu'il est défini à 
l'article L 8 bis du code, » 


Art. 30, — I, — L'article L 109 bis du code des pensions 
militaiwes d'invalidité et des victimes de la guerre est abrogé. 


I. — Les titulaires de pension, auxquels les dispositians, de 
l'article L 109 bis ont été appliquées, seront admis à demander 
la remise en payement, au taux actuellement en vigueur, de 
la pension qui leur avait été initialement concédée, 


Art. 31. — Il est ajouté, à l'article L {136 bis du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
le paragraphe suivant: 

« 6° Les victimes civiles de la guerre bénéficiaires des lois 
des 2% juin 1919, 20 mai 1946 et 14 mai 951 et des textes 
substquents. » 


Art. 32. — L'article L 166 du code des pensions militaires 


d'invalidité et des victimes de la guerre est complété comme 
suit: 

« Les « boursiers de pilotage » de l'aéronautique militaire 
sont assimilés depuis leur création aux jeunes gens astreints 
à la formation prémilitaire. » 


Art. 32. — I est ajouté, au dernier alinéa de l'article L 178 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, les mots: 


« … et donne droit au bénéfice des articles L 344 à L 347 
du présent code. » 


Art. 934. — Le premier alinéa de l’article L 269 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
est complété comme suit: 


Après les mots « … se prévaloir des dispositions du livre Er », 
ajouter « y compris celles prévues par le 2° de l’article L 43 
en faveur des veuves des invalides à 85 p. 100 et au-dessus ». 


Art. 95. — I. — 11 est ajouté, à l'article L 224 du code, le 
premier alinéa suivant: 

« Les fonctionnaires internés ou déportés de la Résistance, 
contraints par leur état de santé à demander la retraite anti- 
cipée pour infirmités contractées ou aggravées pendant l'inter- 
nement ou la déportation, bénéficieront des dispositions pré- 
vues aux articles 39, 40 et 41 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite. » 


I. — L'article L 224 du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de la guerre est complété par l'alinéa 
suivant: 


« Les bénéficiaires des articles 100 à 104 inclus du code des 
pensions civiles et militaires de retraite peuvent obtenir la 
revision de leur situation de façon qu’à tout moment ils béné- 
ficient des émoluments les plus avantageux sans que l’admi- 
nistration puisse leur opposer l'option signée par eux, par 
leur conjoint ou leur père. » 


Art. 36. — L'article L 256 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est modifié comme 
suit: 

« Art, L 256, — La retraite prévue à l'article qui précède 
est attribuée à partir de l’âge de soixante-cinq ans. Son men- 
tant est déterminé par application de l'indice de pension 33 
tel qu’il est défini à l'article L 8 bis du présent code. 


« Bénéficieront également de la retraite, telle qu'elle est 
fixée à l'alinéa précédent, les intéressés âgés de soixante ans 
au moins, bénéficiaires de l’allocation aux vieux travailleurs 
salariés dans les conditions prévues à l'article 2, paragraphe 2, 
de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945. 

« La disposition ci-dessus s'applique également aux béné- 
ficiaires de l'allocation temporaire aux vieux ou de l'allocation 
spéciale instituée par la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, ainsi 
qu'aux bénéficiaires des disposilions de la loi du 14 juillet 1905 
ou de Ja loi du 2 août 1949. 

« Les anciens combattants ne réunissant pas les conditions 
prévues aux alinéas précédents, mais qui, antérieurement à la 
date de la promulgation de la présente loi, étaient tituiaires 
de Ja retraite du combattant ou avaient formulé une demande 
à cet effet, continueront à bénéficier du régime et des taux 
antérieurs. » 
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Art, 37. — L'article L 229-2 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est modifié comme 
suit: 

« Art. L 239-2. — Les Alsaciens et Lorrains incorporés de force 
par voie d'appel dans le service allemand du travail et leurs 
ayants cause sont assimilés aux incorporés de force dans l'armée 
allemande et bénéficient des dispositions du livre I du code 
et seront assimilés aux bénéficiaires des articles L 231 et L 2x2 
en cas d’'infirmilé ou de décès sr dés au service accompli 
dans le service allemand du travail, 


Art. 38. — Les trois derniers alinéas de l’article L 260 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
sont abrogés et remplacés par les suivants: 


« Toutefois, lorsque leur insoumission ou leurs interruptions 
de service pour absence illégale n'auront pas duré au total plus 
de soixante jours en cas d’arrestation ou de quatre-vingt-dix 
jours en cas de soumission ou de reddition volontaire, la 
déchéance ne leur sera pas opposée : 


« S'ils ont accompli postérieurement à leur insoumission ou 
la dernière interruption de service pour absence illégale six 
mois de service dans une unité combattante ou y ont été cités 
ou en ont été évacués soit pour blessure de guerre, soit pour 
accident survenu par le fait ou à l’occasion du service, soit 
pour maladie ayant ouvert droit à pension; 


« S'ils ont accompli au cours de la campagne deux ans de 
service dans une unité combaltante, 


« Pour ceux dont l'insoumission ou les interruptions de ser- 
vice pour absence illégale n'auront pas excédé trente jours 
en cas d'arrestation et quarante-cinq jours en cas de soumis- 
sion ou de reddition volontaire, la durée de deux ans de ser- 
vice dans une unité combattant e exigée des intéressés par l’ali- 
néa qui précède pour être relevés de la déchéance, sera réduite : 

« a) Du temps passé à l'hôpital à la suite d'un2 évacuation 
d'une unité combattante, soit pour blessure de guerre, soit 
pour accident survenu par le fait ou à l'occasion du service, 
soit pour maladie ayant ouvert droit à pension; 

« b) De dix-huit mois en cas de nomination dans la Légion 
ou d'attribution de la médaille militaire pour fait de 
guëèrre, 

« €) De quatre mois par blessure de guerre ou par citation, 
Ces diverses réductions s’ajouteront, éventuellement, les unes 
aux autres sans que Ja durée effective de service dans une unité 
corbattante puisse ètre inférieure à trois mois. » 


TITRE I 


Liquidation et règlement des pertes de biens, pécules, soldes 
et avantages matériels prévus par les différents statuts des 
victimes de la guerre. 


Art. 29, — Les indemnilés prévues en faveur des déportés 
ct internés politiques à l'articie L 336 du code des pensions 
militaires gg gps et des victimes de la guerre et à l’article 4 
de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 seront réglées en espèces 
au fur et à mesure de la délivrance des cartes, 

Les déportés et internés politiques et résistants de la guerre 
1915-1918 qualifiés par les statuts du 6 août 19:38 et du 9 sep- 
tembre 1948 bénéficieront des mêmes avantages, 


Art. 40, — Le deuxième alinéa du paragraphe I” et le deuxième 
alinéa du paragraphe 2° de l'article R 391-3 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
sont chacun complétés par les mots: 

« où d'un interné ayant été fusillé ou massacré. » 


Art, 41, — Les indemnités pour perte de biens prévues par 
l'article L 340 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre, qui ne font pas l'objet du règlement 
forfaitaire prévu par l'article 5 de la loi n° 52-843 du 19 juil- 
let 1952, seront réglées en espèces avant le 31 décembre 1957. 


Art. 42, — Les déportés et internés politiques et résistants 
de la guerre 1911-1918, qualifiés par les statuts du 6 août 1948 
et du 9 ie e 1948, bénéficieront des dispositions de l'arti 
cle 5 de la loi n° 52-842 du 19 juillet 1952. 


Art. 43. — Les indemnités prévues en faveur des prisonniers 
de guerre, par d'article L 334 bis du 
taires d'invalidité et des victimes de la guen », seront rrgléez 
au fur et à mesure de la liquidation di lossiers, un tiers 
en espèces et le solde par remise d'un titre divisé en deux 
tranches égales remboursables respectivement en trois et 
six ans à compter du 1% janvier 151 

rsque le montant des deux ‘rs du pécu iorma ement 


de des pensions mille 


réglables en titres se trouve inférieur ou égal À 3.200 FE, 
le réglement d ensemble du ‘ est eff en 
au fur et à mesure de Ja liq | Iles dos s. Tout So 
si les bénéficiaires ont déjà percu un nn! | F, 
le mon t du tit remboursah'e en S i luit de 
Ja différen entre l'a nnie et lu 

At. 44. — l'est a icla s X ! nes 
contraintes au travail, répondant aux conditions définies par 
Je titre I, chap IV ou V de la partie ] live du le des 
peasions militaires d’invalidit t des victimes de la gi et, 
en is de dé ès, à leurs ivants é forfai 
taire 

Le montant en est fixé à 13.000 F en ce qui coucerne jes 
réfractaires et à 11.000 F en ce qui concerne les personues 
contraintes au traval.; ces deux vilemnités ne peuvent ètre 


cumulées, 

L'indemnité forfaitaire sera réglée au fur et À mesure de la 
liquidation des dossiers, à concurrence d'un tiers en espèces 
et le solde par remise d'un titre divisé en deux tranches 
égales, remboursables respectivement en trois et six ans à 
compter du 1% janvier 1955, Toutefois, l'indemnité due aux 
ayants cause sera rêégée en espèces, par priorité, au fur et 
à mesure de Ja liquidation des dos $, 

Sont abrogés l'article L 339 et les dispositions de l'article 
L 210 du code des pensions militaires d'invalidité et des vire 
tines de la guerre en tant qu'elle 
et les persennes contraintes au travail, 

Art. 45. — Les titres qui seront délivrés dans les condi- 
tions prévues aux articles 43 et 4% pourront êlre remis en 
naglissement un an après leur délivrance 

Art, 46. — Toutes dispositions antérieures contraires à « 
de la présente Joi et, notamment, les dispositions du décret 
n° 03-718 du 9 août 1953 sont 


TITRE HI 


Mise en application des mesures nouvelles et dispositions 
d'ordre financier, 


Art, 47. — Les mesures prévues aux titres Ir et I de Ja pré 
sente loi entreront progressivement en vigueur à compter du 
{er janvier 1954. Leur application se fera par tranches succes- 
sives, de manière À ètre intégralement réalisée à la date du 
ie octobre 1957. 

Chaque année, la loi de finances ouvrira le crédit global 
nécessaire à l'application d'une nouvelle tranche, Dans la 
limite de cette dotat: nn, des décrets en conseil des m ustres, 
pris sur le rapport du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre et du minis les finances et des affaires 
économiques, détermineront les mesures qui entreront en 
application ct répartiront le crédit global entre les chapitres 
correspondants du budget 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 31 décembre 1953. 
VINCENT AURIOP, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministre 
JQSEPH LANIEL, 
Le ministre des anciens comballants 
ct viclimes de la guerre, 
ANDRÉ MUTTER 

Le ministre des [inances et des 
EDGAR FAURE, 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 521341 du 31 décembre 1953 complétant le décret 
n° 52-143 du 12 février 1952 fixant le prix de vente des 
Journaux ofticie’s, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapmort du ministre des finances et des affatres éco- 
el du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 2S décembre 1889 relative au Journal officiel; 

Va le décret du 30 décembre 1SS0 relatif au service financier 
de l'exploitation en régie du Journal officiel: 

Vi le décret n° 50-1276 du 1% octobre 1959 fixant les prix 
de vente et d'abonnement au Journal officiel, modifié par le 
décret n° 51-1552 du 2% novembre 1951: 

Vu le décret n° 52-448 Ju 12 février 1952 complétant le 
décret n° 51-1322 du 25 novembre 1954, 


Décrète : 

Art, — Le Jeuxième alinéa de l'article 1% du décret 
n° 52-148 du 12 février 1952, ainsi rédigé: 

« Ces brochures peuvent être livrées par abonnement au 
farif annuel de 3.500 F », 
est modifié comme suit: 

« Ces brochures peuvent être livrées par abonnement au 
prix annuel de 2,750 F », 

Art, 2, — le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et Je secrétaire d'Elat au budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui pren- 
dra effet, à compter du 1% janvier 1954 et sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à l'aris, le 31 décembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
EBGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 53-1342 du 30 décembre 1953 relatif à la nomination 
et à l'honoräriat des officiers publics et ministériels. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre des finanves et des affaires économiques, 

Vu la loi du 11 juillet 1953 portant redressement économique 
et financier, et notamment son article 5; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 4, — Je garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
nomme par arrété les officiers publies et ministériels. 11 Jeur 
confère en la mème forme l'honorariat, 

Art. 2. — Ie garde des sceaux, ministre de la justice, et 
le ministre des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
ésent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubtique française, 

Fait à Paris, le 30 décembre 1953. 

JOSEPH LANIFT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


© 


D Janvier 1954 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Oifice des biens et intérêts privés. 


Par décision en date du 29 décembre 1953, M. Menantean (Rogerÿ 
est titu.arisé dans le grade de vérificaleur, 7° échelon, indice 234. 
Cette tituiarisation prendra effet au fer janvier 1954. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Liste des médecins miiitaires ayant ohbienu le titre d’ « agrégé 
du Val-<le-Crâce » à la suite des concours ouverts en 1953 (armée 
active), 


Par décision ministérielle du 22 décembre 1953, est nommé 
agrégé du Valk-de-Grâce (mention « chirurgie ») à la suile du concours 
ouvert le 235 noveinbre 195%: M le médecin commandant Payrau 
(Paul-Bertrand), spécialiste des hôpilaux rhililaires, hôpital mililaire 
d'instruction du Val<e-Grâce. 

Cet oflicier supérieur est affecté à l'école d'application du service 
de santé militaire, chaire de tactique sanitaire et chirurgie spéciale 
de guerre, et prendra ses fonctions le {7 janvier 1954 


Liste d'admisSion à l'école Spéciale militaire interarmes 
(division corps de troupe, 16° série), 


Rectificatif au Journal officiel du 11 septembre 1953: 

14° Page 80%, après: n° 75 Goldschmitt (Erick), sergent R. Ms, 
ajouter: « (admis à titre étranter) »; 

2° Page SU%, après: « n° 218 Cojocea ‘Jean), sergent!-chef 6° RM. », 
ajouter: « (admis à titre étranger} ». 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 53-1343 du 31 décembre 1553 portant répartition 
par service et par chapitre de crédits provisoires appli. 
cables aux dépenses des budgets militaires pour les mois de 
janvier et février 1954. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu Ja loi n° 53-1339 du 31 âécembre 1953 portant ouverture de 
crédits provisoires au titre des dépenses ordinaires et des 
dépenses en capital des services militaires pour les mois de 
janvier et février 1954, 


Décrète : 

Art. 1%, — Les ministres sont autorisés à disposer pour les 
mois de janvier et février 1954 au titre des dépenses ordinaires 
et des dépenses en capital des services militaires imputables 
sur le budget général de crédits provisoires s'élevant à la 
somime de 178.259.322.000 F répartis par service et par chapitre 
conformément à l’état A annexé au présent décret. 

Art. 2. — Les ministres sont autorisés à disposer pour les 
mois de janvier et février 1954 au titre des dépenses des ser- 
vices militaires imputables sur les budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget général de crédits provisoires s’élevant 
à la somme de 9.730.868.00N) F répartis par service et par cha- 
pitre conformément à l’état B annexé au présent décret. 

Art, 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 21 décembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


| 


- 
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91-55 |Justice militaire. — Soldes, traitements et en 
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Frais de déplacement ................. 31 Transport de correspondances 
2283 Service de l'action cotia'e. — Frais de sunver AUX d lo! 
27%  Subventk des office | 
— ms À l'étranger. — Remboursement de | - el 
45.626 | üicle 33 de la loi dir 27 août 1948...., Mémaire, 
Total pour la 2e partie 591.916 Total pour la % partie | 


_ 
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| 
MONTANT MONTANT 
+- 
SERVICES dés SERVICES des 
crédits. crédits. 
Williers de francs Milliers de francs. 
S° Dépenses rattachées partie, — Dépenses rattachtes À 
a des ert ces antérieurs. à des erercices antérieurs. 
| périnés non frappes - 06-51 Dépenses des exercices périmés non frappées 
28 09 Dé les exercices périmés non fragpres 
OCCICANCE, — | Mémoire. 
2503 | Dépenses des exercices périmés non frappres RÉCAPITULATION DU TITRE V 
06 échéance, — Marine... save Mémoire. 
28-91 | Dépenses des exercices clos, — Défense na jre partie, — Etudes, recherches et prototypes. 213.000 
Mémoire, 2e partie, — Investissements techniques et 
35-05 | Dépenses des exercices clos. — Air....…. Mémoire. industriels 592,000 
38-06 | Dépenses des exercives clos, — Guerre... Mémoire, partie. — 116 
Dépenses des exercices clos — Marine... Mémoire. partie, — Infrastructure. 1.066.921 
partie, — Infrastructure O. A. Se 3.201.250 
Tolal pour la 6 parlie.............. Mémoire. üe partie. — Dépenses ratlac! LÉ à des exer- 
RECAITULATION Total pour le titre 5.367.057 
tre partie, — Personnel. — Rémunérations 
2 partie, — Fntretie n du personnel......…. 
Per - — Charges sociales. 1.211.589 Titre. — Movens des armes et services... 11.652.963 
parle. — Matériei et fonctionnement des 5.367.687 
partie, — Travaux d'entretien... 271.615 Total pour la section commune........ 17.025.950 
te partie, — Subventions de fonctionnement. 74.150 
49 DATES, — Dépenses diverses... 1.072.451 
8e partie, — Dé es rattachées à des exer 
Total pour Je titre J................| 41.658.963 Tire IT, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
re partie, — Personnel. — Remunérations 
d'activité, 
TITRE V,. — EQUIPEMENT 
91-01 |Traitements et indemnilés du  Secréiaire 
{re parlie, — Etudes, recherches et prototypes. d'Elat, des membres de son cabinet et du 
| personnel civil de l’adminis:ration cenirale. 65.502 
Subven ion au service des poudres pour 21-02 | Administration centrale. — Soldes et inéemni- 
61-82 | Recherche scientifique, — quipement, — 31-11 | Armes et services, — Soldes et indemnités des 
RE ce 31-12 | Armes et services, — Soldes et indemnités des | 
Total pour la fre 949. 000 sous-officiers et hommes de troupe et 
3143 | Armes et services. — Soldes et indemnités ‘des | 
2° partie. — Investissements techniques militaires en disponibilité, non-activité, 
et industriels. réforme ou congé... 72.509 
| Réserves. — Soldes et indemni!és............, 21.106 
6281 | Subventions au service des poudres pour tra ot-9 | Militaires dégagés des cadres. — Soldes el 
vaux de premier étabiissement. 592.000 indemnités 00. 9.174 
31-21 | Formations et services de l'armée de l'air. 
— Trai ‘ements et indemnités des persinneis 
9° parlie. — Fabrications. titulaires, auxiliaires et contractuels. 417.505 
31-22 | Constructions aéronautiques. — Corps tech- 4 
63-51 | Gendarmerie. — 59.283 niques et personneïs ticulaires, auxiliaires el 
53-52 | Gendarmerie, — Programme, habillement, 483.717 
ae eg ameublement, chauffage et éclai- 31-31 | Formations et services de l'armée de l'air. — ? 
92,500 Salaires et accessoires de salaires du person- 
63-91 | Organismes extérieurs interarmées. - Matériel. 13.333 31-322 | Constructions aéron: antiques. Salaires et 
ac'essoires de salaires du personnel ouvrier, 511.137 
Total pour la 9° 355. 116 
To‘al pour la {re partie... 8.293.721 
partie, — Infrastructure. 
2e partie. — Entretien du personnel. 
61-51 | Gendarmerie, — 141.718 4 
H1-61 | Sérvice de santé. — 128.333 32-01 | Frais de déplacement des personne!s de 
subvention au service des essences pour tra- l'administration 1.906 
vaux de premier étab:isse ment, 19.082 32-41 | Alimentation de l’armée de 1.528.000 
\cq isitions il POS. ce 3.173 32-12 Chauffage. Ec! airage. 235.297 
54-01 | Construciion de logements militaires.......... 767.681 32-13 | Masses d'entretien. 297.562 
5192 | Organismes extérieurs interarmées. — Infra- 32-91 | Armes et services. — Frais de dé! lacement et 
structure 3.333 de transport des personnels civils et mili- 
Total pour la partie. 1.666.321 
Total pour la 2% 2.571.000 
5° partie. — Infrastructure O0. T. À. N. 
3e partie. — Personnel. — Charges sociales. 
| Infrastructure interalliée. — Travaux......... 3.105.000 
5o-8&2 |Infrastructure  interalliée. — Acquisitions 33-91 |Prestations et versements obligatoires... 915.903 
immobilières %.250 33-92 |Prestations et versements 303 
Tolai pour la Parle. 3.201.250 Total pour Ja 3e partie. 916.211 
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MONTANT 
SERVICES des SERVICES 
3 crédits. = . 
Milliwrs de franos. 
4e partie. — Matériel et fonctionnement V, — 
des armes et services. 
4 {re partie. Etudes — Recherches 
84-01 | Administration centrale. — Dépenses de fone- el prototypes. 

|Instruclion. — Ecoles, — Recrute me nt. Pré |Constructions aéronautiques. — Etudes € 

4-51 |Entretien et réparalion du matériel assurés 
ee le service du matériel de l'armée de 2 partie, — Investissements techniques 
air 553.4) et industriels. 

34-52 |Carburants de l’armée de l'air.........,...... 2,341 .800 

51-61 |Loyers. — Logements. — Cantonnements...., 71.700 52-71 |Constructions afronautiques. — Equipement 

51-71 |Entretien et réparation du matériel aérien | technique et Induslfiel.:........sossesvess 
«ve » par la direction technique et indus- 92-72 |Participalion de l'Etat à des dépenses diver 
ses des sociétés de l'industrie aéronautique 

5-72 |Constructions aéronautiques. — hé penses de 
see 323.700 Total pour la 2 partie... 

3191 [Armes et services. — Frais de transport de 

|Dépenses de tnctionne nent des unités, for- partie, — Fabrications. 
mations et élabiissements de l'armée de 
l'air tn 53-11 Habillement. — (Cam — ET: te 

— Ciaux. Couchage, — Ameultement, — 

Total pour la #4 parie. 1.981.100 Matériels divers (programme). 
\rmement de l’armée de l'air... 

Munitions de l'armée de 

os parlie, — Travaux d'entretien. Matériel roulant de l'armée de l'air. .......…. 

3561 |Entrelien des immeub'es et du domaine mili- tion Fabrications. 

321) ,800 [Matériel de série l'armée de l'air... ...…. 

3 [Matériel de série de l'aéronautique navale... 

{Matériel de série pour les transports aériens 

Ge partie. — Subventions de fonctionnement. | de Etat et les 

36-71 [Constructions aéronautiques. — Subventions. 17.000 55-16 [Matériel de série destiné à vonte. 

09-11 |Fabrications de série pour divers ministères, 
Te partie, — Dépenses diverses. Total pour la 3 partle............ “+ 
37-81 |Frais de contentieux et réparations civiles... 16,700 
37-82 | Dépenses diverses résultant des hostilités... 5.00) partie — Infrastructure logistique, 
Total pour la 7e partie... 94.70) opérationnelle el stuti 
5-61 | Bases, — Travaux et installations. ............ 
à des exercices antérieurs. | 1113410 
[Servioes, — Travaux et installations, 

|Dépenses des exercices périmés non frappées Acquisitions 

3793 |Dépenses des exercices périmés non frappes 
de déchéance (liquidation du budget annexe - 
des constructions aéronautiques)... Lémoire, partie. — Dépenses ratlachées 

[Dépenses des exercices clos (liquidation du à des crercices antérwurs 

budget annexe des constructions aéronau- | 
Total pour la Mémoire. | Dépenses des exercices périmés non frappée: 
de déchéance (liquidation du budget an 
nexe des constructions aéronautiques)... 
RECAPITULATION 
re partie. — Personnel — Rémunération: 
2e parlie. — Entretien du personnel....,.., 2.974.000 {re partie Etudi — Recherch 
partie, — Personnel. — Charges sociales. 916.211 | 
#e partie. — Matériel et fonctionnement des 2e partie, — Investissements techniques et 
partie. — Travaux d'entretien.............. 320.800 partie. — 
ñe partie. — Subventions de fonctionnement.. 17.04 partie, — Infrastructure  logistiqu opér 
7e partie. — Dépenses diverses. ............. M.70) tionneile et de stationnement... 
Se partie. — Dépenses rattachées ‘à des exer- partie, — IWpenses ratllachées à des exer 
Total pour le titre | 17.121.595 Tulal pour le titre V...... 
INTERVENTIONS PUBLIQUES RECA PITULATION GENERALE 
ADMINISTRATIVES 
Titre TL — Moyens des armes et services... 
partie, — Action socinle, — Assistance Titre AV, -- luterventons publiques et 

46-11 Délégations de soldes aux familles de vuili- 

taires tués, disparus ou prisonniers... 15.500 Tolal pour Ja section 
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2 
2 .467. (4x) 
(5.000) 
| 
Mémoire, 
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1.165.000 
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- 
17.121.525 
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JOURNAL 


LA 
SERVICES 
Le) 
Section guerre. 
TITRE — MOYENS DES ARMES FT SERVICFS 
de partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 

21-01 | Traitements et indemmilés du secrétaire 
d'Etat, des membres de son <abinet et du 
personnel civil de ladininistration centrale. 

91-02 ! Soldes et indemnités du personnel militaire 
en service à l'administration centrale... 

2111 | Soldes et indermmnilés des officiers des armes 

21-42 | Soldes et indemnités des Sous-ofTie iers et 
hommes de troupe de l’armée de terre... 

91-13 | Soldes et indemnités du personnel militaire 
des fabrications 

2114 | Soldes des militaires en disponibilité, non acti- 

2145 Soldes et indemnités des militaires dégag 

91-16 | Soldes et indemnités des réservistes......... 

31-21 [Traitements et indemnités des personnels 
civils non ouvriers des services de l'armée 

91-22 | Traitements et indemnités des personnels 
civits non ouvriers des d'ar- 

21-31 Salaires et accessoires de saïaires ‘des per- 
sonnels ouvriers des services de l’armée de 

91-32 salaires et accessoires de salaires des per 
sonnels ouvriers des fabrications d’arme- 
re 

Total pour Ja fre 
90 partie, — En‘retien du 

92.01 | Frais de déplacement des personnels civils 
et militaires en service à l'administration 

22.42 Chauffage et éclairage. 

#43 Habillement, campement, couchage et ameu- 
Llement, — Entretien.........0 

42.4! Logement et cantonnement..... 

3291 Convocation des réserves, Entretien. 
Perfectionnement des cadres de réserve. 

92.02 | Préparation militaire 

[Indemnités de déplacement ‘transport de 

Total pour Ja 2% 
3e partie, — Personnel, — suciales. 

9971 | Prestations et versements obligatoires du ser- 
vice des fabrications d'armement........ 

| Prestations et versements facultatifs du ser- 
vice des fabrications 

301 | Prestations et versements obligatoires. 

3302 | Prestations et versements 

Total pour la 9 
e partie. — Matériel et fonctionnement 
des armes el sertices 

21:01 Administration centrale, — Dépenses de fonc- 
tionnement, de matériel et d'entretien...... 

31-11 Transport de 

Fonctionnement des services rattachés au ser 
vice du matériel........., 

81-32 | Entretien des véhicules, de l'arme ment et des 


3i-61 


service des trans- 


Entretien du matériel du 


inissions ........ 


OFFICIEL 
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des 


crédits. 


128.7 
192. 
3.470. 
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211. 
151. 
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CHAPITRES 


FRANÇAISE 


SERVICES 


31- 


35-01 
30-61 
99-62 


37-11 


97-81 


37-91 


16-82 


Service des fabrications d'armement, — Frais 
généraux. — Dépenses de fonctionnement et 
d'entretien 

Frais généraux des établissements des fabri- 
cations d'armement, — Matières et inarchés 
à 

Service de la 

Etudes et expérimentalions 

Instruction. — Ecoles, — Recrutements.s.s.ses 

Remonte et 


Total pour la partie. 


partie. — Travaux d'entrelien. 


Administration — Travaux d'entre- 
Service dn génie, : _ L'Entretien des immeubles 
et du domaine 
Lhemins de fer et POULES. 


Total pour Ja 5° partie... 


7e parlie. — Dépenses diverses. 
Militaires rapatriés d’Extrème-Orient, hlessés 
malades ou en instance de démobilisation.. 
Liquidation des dépenses résultant des hosti- 
lités (service des fabrications d'armement) 
Frais de contentieux et réparalions civiles... 
Dépenses diverses résultant des hostilités... 
Total pour Ja 7° partie... 
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MONTANT 
des 
“crédits, 
— 
Milliers de francs, 


1.059 


108.680 
30.681 


802,333 

22.833 


Se partie, — Dépenses rattachées 
à des exercices antérivurs. 
Dépenses des exercices périnés pon frappées 
Dépenses des exercices 00000000 Mémoire, 
=== 
RECAPITULATION 
ire parlie, — Personnel. — Réinunérations 
2e parlie.— Entretien du personnel..........., 6.191.804) 
partie. — Personnel. — Charges sociales,. 2.222.789 
ie partie, — Matériel et fonctionnement des 
armes et services. 3.998,75 
partie, — Travaux ri 923.343 
7 partie, — Dépenses 411.179 
% partie. — Dépenses raltachées à des exer- 
Total pour le titre IT... 29.288.891 
IV, — JNIERVENTIONS EUBLIQUES 
KT ADMINISTRATIVES 
Ge partie, — Action Sociale, — Assistance 
et solidarité. 
Règlement des droils pécuniaires des dépor- 
tés et internés de la résistance. 
TITRE V, — EQUIPEMENT 
ire partie, — Etudes. — Recherches 
et protolypes. 
Etudes de matériels 781.00) 
Equipement de laboratoires e organes d'ex- 
périmentalion 
Total pour la {re 


91-72 
31-91 28.293 
24-02 392.967 
34-93 107.628 
| 
16 4.998,74 
| 
08 
6 
ET 
57.979 281.812 
126.627 
| 
411.479 
38-01 $ 
| 
752 
a! 
à 
750.000 | 
| 
=— À | 
| 
2.175.139 
| 
51-91 
| # 
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= MONTANT | 
SERVICES 
SER CES 
crédile. des 
Milliers de francs. - 
| 
| | 
dé | | lliers de france 
partie, — Investissements techniques 31-15 Cons ition des réserves 11 
et industriels. rves, — Soldes et indem 
| ide, 31-21 | Personnels divers. — Trait 27.6 
52-74 | Service des fabrications. — In té Traitements et indemni 27.60) 
techniques et indust nvestissements 21.29 des personnels 
15 es fabrications d'armement, — Ac 2.108.331 bilité des m maritimes et com] 
sitions immobilières... qu nités des lraïtements et indem- 
Q n°9 es ersonnel!ls civils 
Tolal pour la 2 partie... traite ment el a mes navales. — Soldes, 075,000 
9 116.667 techni ; et ndemnités des personnels 
parti Fabrications. o1 l'ersonnels divers — St la HN 
Habilleme | de 1! \ires di - à 
blement. uchage et ameu | it, travaux maritimes et bases 
5591 | Pabrications de | des personnels ouvriers | 
5302 | Acl matériels divers... 91-33 | Constructior L'an 119,800 
Achats de matériels divers irines naval — Salaires et 
Mémoire. . oc salai es des personnels 
= Total ir la {re 111.200 
1-4 Service de l'inten qui 
Service du matériel, — 1.083 Entretien du pet nel 
GT des transmissions, — Equipement... 22h) 
62 du génie, — Equipement. aus, 11 Alim 
partie. — Dépenses rattachées ss... 
à des exercices antérieurs. 
210 tip 
| Dépenses des ex parlie, — Personnel 
s exercices pi £s nn Charg 
de Mé | | 
estalon et versements abli 
| Prestations et versements fa 1.286.700 
re ie 
— Etudes. — Recherches et proto-| 
se “partie, — ‘investissements parlie. Matériel et metionner 
industriels ....... | le hniqué € des armes et À: res. 
partie. — ne | 2.116.657 
Partie: astructure 11.666.729 01-01 \dministrat 
à des excer el de de mali 
Total pour Je titre 45 473.736 + serv ls de la marine........ 
| RECAPITULATION GENERALE | égraph des po tes, 
4 ALE phes éléphone 
| Fonctionnement et entretien des mat 
vens des armes ct éervices.……. 99 694 d'emploi relie n des malérieis 05.000 
et admi lien des matériels de série 11,000 
190 Le bâtiments de la flotte et 
Total pour la section guerre, 11.762.630 nement 
3172 | Application de  l'accon navales, 000.000 
| 1% juillet 1948, - du 
| charge du — Part dépenses à la 
Section marine | 33-73 M ge du gouvernemeat ilalier 
| à Marchés et matières à Méimcire 
DES ET SERVKES Impôts et taxes à la charge des constriu fon x Mémoire, 
{re | et navales icuons 
d'actirilé. | onctionnement qu servi * 
3101 Traitements cet indemnité | Frais d'instruction, — Ecoles, — 20.000) 
VEte indermnits du étaire | 0492 | ! nl #1,0 
U Etat, de sol bine | 01-95 Entretier Cantonnements, — Lover: on 
des ersonnels civils de lL'adininistr "1? { 1 lement des rie vis 
| Solles et inde es pers: nnels li t: | maritimes) et des mal riel 
de l'administrat: centrale. il air { | + s et spécialisés de l'aéronautique 
des officiers.. | | 
19 EE lotal nouer la var! — 
| Armes et services. — Soldes et inder 9061.00 POUR PAP 
des officiers mari iniers, qu etiers-maîtt 
in de tés des imilttairez en dispo parlie, — Travaux d'entreliwn 
|sodes el indemnités” où Congé 88.70 | 
Soices indemnités des militaires | | Entretie ; immeubl 
J 10.500 |” taire des immeubles et du domaine rnili 
== 
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MONTANT MONTANT 
SERVICES des SERVICES des 
erédite. crédits. 
Milliers de francs. Milliers de franes. 
7e partie. — Dépenses diverses. 4 partie. — Infrastructure. 
| Bi-Ai | Commissariat de la marine, — Parcs à com 
| Dépenses diverses, — Sports, foyers, insignes bustibles 201.100 
d:9%3 | Frais de contentieux, — Ré para tions civiles 54-51 |Travaux maritimes, — ‘Travaux et installa- 
depenses résullaat de la liquidation des LiONS 911.200 
143.000 54-52 Service technique des transmissions, — Equi- 
| _ DOMONT se 115.000 
Total pour la 7 parlie..........00050 37.000 5153 |Travaux maritimes. — Acquisitions immobi 
8° partie, — Dépenses rattachées 62 | Aéronautique navale, — Acquisitions immobi- 
à des exercices antérieurs. 00 8.300 
54-71 Travaux de renflouement 
3391 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
38-92 | Dépenses des exercices 0 0 » 0 Mémoire. d 1.555 
38-43 | Dépenses des exercices périmés non frappée: 
de déchéance liquidation du budget partie, — Dépenses rattachées 
annexe des constructions et armes navales), Mémoire, à des ereércices antérieurs. 
&8 94 | Dépenses des exercices clos (liquidation du 
buduet annexe des constructions et armes 56-91 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
06-92 Dépenses des exercices inés non frappées 
de déchéance (liquidation du budget annexe - 
RECAPITULATION des constructions et armes navales)......…. Mémoire. 
RECAPITULATION 
re partie, — Personnel, — Rémunérations 
9.111.200 ire parlie. — Etudes, — Recherches el pro- 
2 partie, — Entretien du 1.626,000 111.600 
Je partie, — Personnel, — Charges soc iales. . 1.287.000 2e partie. — Investissements techniques et 
partie, — Matériel et fonclionnement de: 480,100 
armes 000 4.206,500 3e partie. — 2.824 ,300 
» partie. Travaux d'entretien... S6.000 4e partie. — 1.563.000 
7e 37.000 üe partie. — Dépenses ratiachées à des exer- ; 
ie. es ratlachées à des exer cices secs Mémoire. 
Total pour Je titre II........00.s.0.1 16.353. 700 
IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES RECAPITULATION GENERALE 
ET ADMINISTRATIVES 
partie, — Action sociale, — Assistance Titre — Moyens des armes el services. . 46.253.700 
et solidarité. litre IV. — Interventions publiques et admi- 
Nis{ratives 99.000 
| Délégations de soldes aux familles de mili- Titre V, — Equipement. 41.009.000 
aires tués, disparus ou prisonniers, 23.000 
Total pour la section Marine........l  97,391.700 
Trime V. — EQUIPEMENT 
tre partie. — Etudes. — Recherches Section Forces terrestres d'Extrême-Orient. 
et prololupes. 
— MOYENS DES ARMES PT SERVICES 
Etudes techniques d'armement el prototypes. — 
Rémunérations d'activité. 
rtie. — Investissements techniques 
2 parti 1 91-01 |Traitement, solde et indemnités des person- 
nels civils et anilitaires des services centraux 11.543 
5271 | Constructions et armes navales, — Travaux : 91-11 Solde de l'armée et indemnités. — Personnel 
8272 | Constructions et armes navales. — Gros outil 31-12 | Solde 4 l'armée et indemnités. — Personnel 
lage et matériel 219.800 officier 19,043,541 
5273 | Constructions et armes navales. — Acquisi- 31-13 | Solde de non-activité, de congé et de réforme 1.500 
3.100 Forces supplétives. — Soldes et indemnités .. 429.995 
2-74 Investissements nécessaires à l'exécution de 1-21 Traitements et salaires du personnel civil per 
certaines études par le hassin d'essais des manent des états-majors, corps de uroupe €t 
care 1 100 SOTVICES 711.712 
Total pour la 2e Partie, 180,100 Total pour la dre partie 45. 64. 190 
2 partie. — Entretien du personnel. 
3° partie, — Fabrications. 
22-41 Service de santé 110.000 
5341 | Habillement et couchage. — Programme... 698.500 3281 |Alimentation de la troupe 6.006 
53-61 | Aéronautique navale, — Matériel de série... 1.133.000 32-82 | Habillement, — Campement, — Couchage, — 
53-71 |! Constructions neuves de Ameublement 2.787.400 
59-72 Munitions dattes 077.500 323 [Transport du personnel militaire et déplace- 
W-73 | Equipement militaire et défense côtière... 206.800 2.111.131 
8.824.300 Total pour la 2e partie 41.915.136 


Total pour partie. 


| 
| 4 
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= n 
MONTANT 
SERVICES = "+. 
crédits. = 
crédile. 
üuilliers de franc 
3e partie. — Personnel. — Charges sociales ” 
33-01 |Prestations et versements à caractère obliga- 54-7 
toire des personnels civils et militaires des 51-71 |Travaux et installations dom vensssss 202,750 
3381 |Prestations et versements à caractère obliga. 
toire. — lVersonnels civils et militaires du Ge partie — penses tt hées 
expéditionnaire français en Extrême 
rie Li 
4.151.147 56-91 ! Dépenses des exercices périmés 1 f 
|: cial de l’armée en Indochine ...... 42.8K de 
otal pour la 3e partie 1.197.175 
RECAPITULATION 
& partie. — Matériel et fonctionnement 
ces armes et services. 2 partie, — Investissements techniques € 
21-11 Instruction des cadres et de la troupe partie. 7 
| duration pliysique et 28.000 part e. Di penses rattachées à des exer 
ionnement du service de l'armement 9 070.000 cices antérieurs... Mémoire 
| 31-61 | Fonctionnement du service des trai issions Total pour le titre V....... iv 
| Total pour la Le 1.450.200 Tirne VI — INVESTISSEMENTS FINAM 
| AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
| 5e partie. — Travaux d'entretien. 
dti | hors de la métropole. 
Entretien du domaine militaire, — JLaoyers. GS-SL | Contributi 
— Travaux du génie en campagne 4.125.000 0 itribution le la France à la défense nalio 
S-82 |Travaux publics d'intérêt 700 
1e partie, — Dépenses diverses. 
Total pour le titre VI.. 568.750 
57-81 Services divers .,.......... 275.333 | 
37-8: eption des matériels étrangers APr 
#1-81 | Entretien des prisonniers des troupes rebelles 
Titre — Moyens des armes 
Total ‘our — —— ovens des armes et servires..., 57 9 
605.110 Titre IV. — Interventions publiques et adtmi 
| ge Titre va Equipegient. À 292.666 
partie. — Dépenses raltarhées Titre VI — Investissements financés : dan le 07.000 
à des ererc.ces antérieurs. concours de pré 564.70 
ses des exercices clos To! à 
Total pour Ja défense 172.024.962 jé 
RECAPITULATION | | 
IL — 
re partie. — Personnel, — Rémunéralions 
partie. — Entretien du personnel ,...,... 
parle. — Personnel, — Charges s0 aies. 1.197.175 {re partie, — Personnel 
1 partie. Matériel et fonctionnement . le muncralions 
_ ärmes et Services ..... 7.440,40) 
7e partie — 4.425.000 1041 | Administration centrale. — Solde et Indemni 
| Se partie. — Danses à des exer 31-02 — 37.610 
{ cices antérieurs . 3 es exer à ninisiration centrale, — lraitements el 
avé Mémoire. indemnités des per-onnels civils 12 
Total pour le titre 
Tune IV. — INTERVENTIONS 91 13 | Solde le non-aclivité, de roi 
FT ADMINISTRATIVES 3121 |Traitements et salaires du persor nel ei il 
| | manent des états-majors, corps de ve 
Ge partie. — Action sociale, — Assistance O1 s , 1} de troupe 
| Solde et indemnités, — Per 
&c-11 ayants cause des militaires décédés en Indo 932 Gendarmerie Solde et ir demnités 33.286 
e (veuve, orphelins, ascendants, elc.).. 992 mnnel non Officier. 588,713 
Total pour le titre IV.......... GG Fotal pour la 1® partie ETES 
TITRE V. — EQUIPEMENT 2* partie Entretien du personnel. 
2e partie, — Inrestiss à 
— Inrveslissements lechniqu 91 Entretien du n ani 
ques mnel et des animaux de 
et industriels. | gendarmerie imaux de la 
22-61 Equipement technique du service des {rans- \ nentation d la troune 
missions ... 3282 | Habillement Camper Conc! 
nent technique du service du génie 97 
nai — - — au personnel et 316.74 
Total pour Ja 2e 250 | 
| Total la | 


L 2 


268 JOU LA AL OFFICIEL DE LA REPUBL JOUE FRANC AISE 5 Janvier 195 


MONTANT Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits 
. SERVICES [ accordés sur l'erercice 1954 pour les mois de janvier et février 
au titre des budyets anneres militaires. 4 
crédite, 
Milliers de iure, MONTANT 
partie, — Personnel, — Charges socules. = SERVICES des 
crédile, 
09-01 Aninistration centrale, — Prestations et ver 
ilons et versements à caractère obliga Miiers 
ervice social de l'armée dans les territoires 
15.106 SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Achats de carburan!s, ingrédients et maté- 
partie, — Matériel et fonctionnement laïc » an. 
I | riels, — ils et laxes ue douane ......... 4.183.809 
1 !Frais d'exploitation 1.010.825 
\echat, entretien et clleme 6 
instruction des cadres et de la troupe, — | els lu | renouv imaté- 33.322 
il Fonc ionnement in prvien 1: 141 | vs! iti CL Ver-ernenis lis itoir 30.6% 
1. | | { «le ne me nt. 174.712 
312 [Fonctionnement du service autnmobile 716 402 et versements facuitatifs 1.100 
1-61 Lionnement du service des transmissions. 76.121 ersement au funds d'amortissement 151.66 
|Rermonte et 7.158 Fotal fre 9.867.285 
Total pour la £e nartie....., ee 601.398 
= 2: 39 SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
artie, — Travaux d'entretien. | d 
9900 Infrastructure, équipement et gros entretien 
25-71 Entretien du domaine militaire. - Loyers. — 9910 indu trielles 191.500 
Travaux du génie en campagne, — Gen équipement et entrelien des 


83-52 |Frais de justice et réparalions CivileS....se0 5.000 


17e SECTION, — DÉPEXSES D'EXPLOITATION 
Fotal pour Ja 7° parti 12.676 | Personnel. 
170. |Soïdes et indemnités du personnel militaire. 91.058 
Se partie. — Dépenses. 171 ia ternenls indeinnités des personnels 
rallachées à des erercices antérieurs. civils idministratifs et teéchniq 76.742 
122 salaires indemnités du personnel ouvrier.. 
| Dépenses des exercices Mémoire. 173 forfailaire en remplacement de 
Dépenses des exercices périmés non frappées l'impôt cédulaire....... 40.000 
de déchéance... Mémoire, 
| Matériel, fJonclionnement des services 
Total pour je 6.054.602 et travaux d'entretien. 
970 généraux relalifs à l'exploitation et à 
Tune V. — EQUIPEMENT dépenses de fonctionnement. 
971 [Matières et 1.081.509 


2e partie, — Investissements techniques 


et Charges suciules. | 
d 471 Prestations et versements obligatoires... 211.000 
62-11 Equipement technique du service de santé. Mémaire, 432 [Prestations et versements facultatifs. 4.700 
&2-s1 Equipement technique du service de l'inten 
lance “moi 
670 Versement au fonds d’amortissement......... 132.000 
9e partie. — Fabrications. 61 Remboursement de l'avance du Trésor à court 
6331 |FEquipement en matériel des unités de la 672 [Remboursement des avances du Trésor pour té 
8.534 couvrir les déficits éventuels d'exploitation. A4 moire, 
63-51 | Rénovation des parcs de matériels et équi 673 |Versement au finds de  Méinoire. | 
pement des unités Mémaire. Versement au fonds de réserve on au Trésor 
CE des excédents de recettes et remboursement. 7.500 
Total pour la partie. 3.334 Dépe nses des exercices Mémoire, 
|lépenses des exercices périmés non frappées 
partie. Infrastructure. Total pour la {re __2.692.000 
BA Constructions de la gendarnærie outre-mer.. 21.068 
94-71 Travaux et installations domaniales. 166.666 29 SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES 
91 Pistes et 8,000 
Total pour la 4° 1%. 334 
3e SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Total pour le titre 19. 
Le 9700 [Travaux d'équipement intéressant la défense 
9710 [Travaux d'équipement intéressant lexp'oita- 
Titre HIT. — Moyens des armes el services... 6.031.672 tion industrielle du 203.000 | 
Titre V, — Equipement... 199.668 9720 [Acquisitions immobilières... 5.000 
Total pour la France d'outre-mer... 6.234.260 Total pour la 3 000 
Total pour le service des poudres... 3.%x3.000 


| 
| 
| 
| | 
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Décret n° 53-1344 du 31 décembre 1952 pcr'ami repartiton 
par service et par chapitre de crédits provisionne s epali- 
cables aux dénenses du budget de l'éducation nationaie pour 
les mois de janvier et février 1254. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
narmiques et du secrétaire d'Etat au budzet, 

Vu la loi n° 523-1237 du 31 décembre 1954 portant ouverture de 
crédits prévisionne.s sur l'exercice 1934 au titre du ministre 
de l'éducation nationale, 


Décrète : 


Art, 1%, — Le ministre de l'éducation nationale est autor’sé 
à disposer pour les 2nois de janvier et février 1954 au titre des 
dépenses ordinaires et des depenses en capital imputales sur 
le budget général de crédits prévisionnels s'élevant à la 
somme tolile de 51.370.366.000 F répartis par service et par 
chapitre conformément à l'état annexé au présent décret. 
programme accordées au 


n° 53-1247 du 


Art. 2, — Les autorisations de 
ministre de l'éducation nationa'e par la Joi 
31 décemiore 4953 sont réparties par service et chapitre confor- 
mément à l'état BR annexé aw présent décret. 

Art. 3, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et ie secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journad officiel de la Répuhique française. 

Fait à Paris, le 21 décembre 1952. 

Par le président du conseil des ministres: 
JOSEF TANIEL, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Elal au Ludyet, 


HENRI ULVER. 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits 
prévisionnels accordés sur l'exerrice 1954 pour les mois de 


janvier el février. 


n 

MONTANT 
SERVICES ds 

= crédits 


Miliers de francs. 


Edivation nationale. 
— DES SERVICES 


tre partie. — Personnel, — Rémunérations 
d'activité. 
centrale. — Rémunération: 


Administration 


01-02 centrale, Indemnilés et! 


21-03 |Personne! du compte spécial d'achats et ces 
sions des matérieis des élabiissemments re e- 
vant de l'éducation nationale............... 18.223 

Universités. — Observatoires et institut di 
paysique du globe. — Rémunérations prin 


o1-11 


91-12 !Universités et observatoires. — Indemnités 

et alocations 53.95% 
91-13 (Ecoles normales «<upérieures, — Rémunéra 


3144 |Grands établissements d'enseignement supé- 
rieur. — Institut de France. — Académie 


de médecine, — Rémunérations principales, 72.822 
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2 
MONTANT 
= SERVICES des 
= crédits 
Ulhers de francs. 
1.4: | 
\ 
et à | 15.170 
[ME | 51.029 
1-21 
1-29 s 4 — |} s 
3 161.50 
1-31 es norn pr — 
1 
1-32 tes pritm | s 
| 1 \ dess 67 
Le 
| MALE 
21-37 es nalionates de per! nmnerment Ré | 
| 
emnilés et à d 1.03 
itio 1.412 
national d et métiers. 
ému NS | 243 
1-12 ! liona dés [EL 
(és € lions dive 
sala lu } | 3.71 
ol 54 pu \ement tech | 
on et a 19.108 
t sport - Rér me ; 
‘ 170 11 
41-02 et spo | 
| 2,369 
il comm ] 1.08 
21-65 Archives de 1 
25.722 
1-71 
| 2.51 
1-72 |A — 
…| 2 159 
01-73 |A ! Mo! r national et manu 
| res haies des s et de 
1-51 \ M t 1 | 
io £a et acres-| 
31-75 | 1 Mu 
31-82 te — |! et 
1-53 es et d« | 
le 
td 1.10 
1-91 1.111.014 
| ion — émunéri-! 
»1-9 In] £ ra 
| nnatres haus Ge icurs fonclions 123 
Hi: et universitaire Rémuné 
| ru! et [M fr mm Jiral 
Tola i ir la 1° 29.274.135 
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MONTANT 
SERVICES des SERVICES 
crédits 
= 
Miiliers do francs. 
5e partie. — Travaux d'entretien. 
9e partir, — Personnel en activité 
el en retraile. — Charges Sociales. 35-21 | Ecoles nationales de perfectionnement. — Tra- 
vaux 
. 35-41 | Enseignement technique. — Travaux d'entre- 
3392 |Prestations et versements facultatifs.......... 23.147 95-51 |Jeunesse et sports. — Travaux d’aménage- 
Total ment, d'entretien et de grosses réparations. 
otal pour la 3 2.447 AR 
35-61 | Bibliothèques, —  Participalion aux frais 
‘aménage ment des bibliothèques munici- 
3-71 |Arts et t Jettres. — Travaux de décoration... 
4e partie. — Matériel et fonctionnement %-81 ! Monuments historiques. — Entretien. — Con- 
des services. servation et remise en 
| Bâtiments civils et palais nationaux. — Entre- 
tien, aménagement et restauration.......... 
34-01 centrale. — Remboursement 35-83 Immeubles diplomatiques et consulaires. — 
| Administration centrale. — 36.715 35-84 |ervices des eaux et fontaines de Versailles, 
3403 | Relations l'étranger la Marly et Saint-Cloud. — 
France d'outre-mer, — Matériel et rembour- 
sement ss 1.550 39-85 nain de restauration et de rénovation du 
omaine national de 
%-11 | Enseignement supérieur. — Remboursement 
7.870 So-91 | Protection des trésors artistiques et histori- 
n ques € l 
24142 |Enesignement supérieur. — Matériel... 8.974 1 nationaux. 
|Eenscignement du second degré, — Rembour- Total pour la 5° 
21922 l'Enseignement du second degré. — Formation ai 
pédagogique du personnel. | à 50 Ge partie, — Subventions de fonctionnement. 
9-23 | Enseignement du second degré, — Bibliothè- 
ques et matériel scolaire... 19.833 
- atic » n recherche in 
91-31 | Enseignement du premier degré. — Rembour- 36-01 | Centre national de la recherche scientifique. 
sement de frais...... 5e 88.012 96-11 | Universités et. observatoires. — Subventions 
34-22 | Enseignement du premier degré, — Matériel. 51.331 pour frais ge néraux, — Travaux d'entretien 
et de renouvellement du 
34-33 [Ecoles nationales de perfectionnement, — 
6.233 36-12 au palais de la Découverte, à Ja 
fondation nationale des sciences politi 
91-41 Enseignement technique, — Remboursement 796 et à la fondation 
chn! 13: 26-13 | subventions aux gramis établissements 
31-12 | Enseignement technique. Matériel........ 48.133 d'enseignement supérieur et aux fondalins 
3151 [Jeunesse et sports. — Remboursement de 316 de l’Institut de e 
ss es 20-21 | Enseignement du second degré. — Lycées. — 
34-52 | Jeunesse et sports. — Matériel....... 33.979 
91-33 | Contrôle médical activités physiques et 26-22 | Enseignement du second degré. — Subven- 
Ji } thè urse à is 97 
Bibliothèques, Remboursement de frais... 1.270 36-41 | Conservatoire national des arts et métiers. — 
3162 Bibliothèques, — Matériel.............. cest: 46.361 Contribution aux dépenses de fonctionne- 
3163 |'Archives de France. — Remboursement de EEE 
1.111 36-12 Enseiznement technique. — Subventions aux 
9461 | Archives de France. — 3.960 élab'issements 
91-71 |Arts et lettres, — Remboursement de frais.. 4.802 36-43 | Subvention à l'établissement de formation pro- 
ga Arts et lettres, — Enseignement et production fessionne:le de l'industrie aéronautique... 
arlistiques. — Matérie!l........ 15.315 | Enseignement technique. — Subventions à 
31-73 | arts et lettres. — Musées. — Matériel... 17.169 divers établissements et 
94-74 |Arts et lettres, — en brations et comnxmo- 36-15 | Subventions en faveur des centres facultatifs 
rations officielles. Mémoire. d'orientation 
| Architecture, — ment de frais... 13.907 30-16 | Enseignement technique. — Encouraigement 
3492 |Architecture. — Matériel. 46.255 Pr . 
81-83 | service du droit d'entrée dans les musées et 36-51 Sports scolaires et universilaires. — Subven- 
81-91 |bépenses de locations et de réquisitions....…. 41.192 36-61 onciionnement et encoura- 
3192 |'Achat et entretien du matériel automohile... 8.416 
1,9 ‘rmhourseme inistrati 36-71 | Arts et lettres. — Enseignement et proûuction 
3193 |Remboursements à diver es (rations. 21.59 artistiques. — Subventions diverses... 
31-94 |Hygiène scolaire et universitaire, — Rembour- 
sement de 10.081 35-72 et Jleitres. — Musées, — Subventions 
| Hygiène scolaire et universitaire, — Matériel. 19.200 
25.193 %-73 | Arts et lettres, — Enseignement de la musique 
, et de l’art dramatique, — subventions... 
|kntrelien des élèves professeurs de l'enseigne- 
211.886 36-73 |Théâtres 
Total pour la 4° 853.125 Tolal pour la 6° 


Janvier 1954 


MONTANT 
des 
crédits, 


Mérnoire. 


s13. 91% 


Milliers de francs. 


669.701 


550,960 


1.583 
16.167 
26.516 | 
1.781 
1.166 | 
329.231 | 
329.009 
19.066 
97.667 
G0.833 
| 00.544 
41.009 | 
310.500 | | 
41.661 | 
7.197 | 
619.166 
416.833 
42.150 | 
3.233 
159.721 
43.850 
10.243 
10.969 
11.302 | 
| | 
2.815.506 


5 Janvier 


33-91 


88-22 


| 3303 
13-11 


49-21 


1954 


SERVICES 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Application de la loi du 4 octobre 1946 sur Ja 
prévention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles aux 
élèves des écoles publiques d'enseignement 
technique et des centres d'apprentissage... 


Emploi de fonds provenant de legs oœu de dona- 
tions 


Total pour la 


partie. — Dépenses rattachées 
à des erercices antérieurs. 


Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services)......., 


Dépenses des exercices clos (moyens des ser- 
vices) 


Total pour la Se portie....... 


RECAPITULATION 


Rémunéralions 


{re partie, — Personnel. — 
d'activité 


partie, — Personnel en aelivité et en 
retraite. — Charges sociales. 


te partie, — Matériel et fonctionnement des 
services 


5 partie. — Travaux d’entretien.............. 
6° partie. — Subven'ions de fonctionnement.. 
7e partie, — Dépenses diverses. 


Se partie. — Dépenses raltachées à des exer- 
cices antérieurs. 00000000 


Total pour le titre III....,,,,,,.,...,. 


IV, — INTFRVENTIONS PUBLIQUES 
3e partie, — Aclion éducalire et culturelle. 


Subventions aux services de documentation et 
d'orientation scolaire et universitaire....... 


Centre national de la recherche scientifique. 
— Expéditions 


Relations universitaires avec l'étranger et 
France d'outre-mer, — Subventions........, 


Enseignement supérieur, — Bourses. — Rem- 
boursement aux universités et aux facultés 
du montant des exonérations de droits 
accordées par l'Etat. Participation de 
l'Etat aux dépenses d'impression des thèses 
de doctorat, — Prôts d'honneur .,.......... 


Enseignement du second degré. — Aide aux 
internats es 


Enseignement du premier degré — Œuvres 
complémentaires de l'école......,,,,....... 


Ecoles nationales de perfectionnement. — Fn 
fance inadaptée, — Entretien et trousseau 


des 


MONTANT 
des 
crédits. 


Miiliers de fra lus 


F 999 


11.5 


Mémoire, 


16.891 


Mémuire, 


Mémoire, 


Mémoire, 


12 


813.919 


12 


815.506 


16.801 


Mémoire, 


H.221.857 


11.062 
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— | 
3 MONTANT 
des 
= crédits. 
Milliers do francs, 
13-11 Enseignement technique, Bourses et trous-| 
33-12 | Enseignement technique, — Prix et récom-| 
13-13 Enseignement tec aux ! | 
13-11 Enseignement technil ] eur 1.03 
13-01 | Jeunesse ct sports Elabl ments d 
13-02 Jeunesse et sports, - Jévelu pement d 
l'éducation populaire et activités édu 
calrices et cuitureiles dans les milieux du 
11.802 
19 
103 | Jeunesse spot des 
| sports, des activités phvsiques dans les mi 
RE | lieux du travail et des activités du plein &ir 70,996 
| Activités de jeunesse, Fonti 
| cquipement, formation de cadres, 21.209 
13-71 OÙ — 16.337 
13-12 | Arts el lettres. — Commandes artistiques et 
| acquisitions d'œuvres d'art... 
52-73 | Arts et lettres, — Spectacles, — Musique, — 
| Lettres. — 
| Archilecture, — Subventions diverses, 
13-03 Bourses de voragi 
Total pour la 3° 4.909.997 
partie. fiction social: — 
et s'ulidarité. 
6-11 Œuvres sociales en faveur des étudiants... 
16-94 | Assistance 5.016 
Totsl pour la 6? partie. ALUT 
7 partie, — Aclion Soriale, — Prévoyance. 
17-11 Contribution de l'Elat an régime de sécurité 
57-51 Camps et colonies, maisons familiales de 
vacances, communautés d'enfants. 130,000 
Hvziène scolaire et universitaire, — Subvin 
Total pour la 7e partie... Æ 
parie, — Dépenses rattachées 
à des erercices antérieurs 
| Dépenses aes exercices périmés non frappies 
19 de déchéance (interventions publiques)... Mémoire. 
1-92 Dépenses des exercices clos (interventions pu 
que 
bliques) Memoire. 
Total! pour la 8e ee Mémoire 
RECAPITELATION 
partie, A bon ative et culture 502 0:17 
Ge partie. — Action sociale, — Assistance et 
7e partie, — Action sociale, — Prévoyanre, 
partie l'épenses ralita hées de 
— 
Total pour Je titre 4.981.971 


& 
3 
97-41 | 
|Frais de justice et de réparations civiles...... 
| 
: 
| 
| 4 
| 
— 
591.310 
| 
| 62,300 
| 43-31 
3.534 
11.20 
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| 


CHAPITRES | 


Do 


56-10 
56-15 


56-20 


56-12 
06-13 


56-15 


66-16 


DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 


V, — IN\FSTISSEMENIS 
EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 


parlie, — Logement el urbanisme. 


service des eaux de Versailles, Marly et Saint- 
Cloud, — Equipement......... 


partie, Equipement culturel el social. 


Etablissements d'enseignement supérieur. — 


Elabiissements ensei “nement ‘supérieur. — 
Equipement (plan 
Etablissements du second degré apparte nant À 


Etablissements du second degré apparte nant à 
l'Etat, — Equipement (loi de programme)... 
Etablissements du second degré appartenant à 
l'Etat, — Equipement (plan quinquennal). 
Ecoles nationales et établissements d'ensei- 
gnement technique, — Equipement........, 
Ecoles nationales et établissements d'ensei- 
gnement technique, — Equipement (loi de 


se 
Centres d'apprentissage. — E ipeme + | 
entres d'apprentissage, — re (loi 


Ecoles nationales et établissements ‘d'ensei. 
gnement technique. — Equipement (plan 


Centres d'apprentissage, — Equipe ment plan 
quinquennal) ....... 
Etablissements d'éducation physique et spor- 
— 


Manufactures nationales, icr natio et 
écoies d'art nationales, — en 

Musées nalonaux. — Travaux d'équipe ne nt. 

Monuments 165, — Travaux d'équipe- 

Bâtiments civils ‘et palais nationaux. — Tra- 

Frais d'études et de contrôle des travaux 


Total pour la 6° 


7e partie. — Equipements administratif 
et divers. 


Extension des amhives nationales. 
Construction d'immeubles nécessaires au 
fonctionnement des adininistrations et ser- 
Dépenses des exercices périmés non frappées 


Total pour Ja partie... 


RÉCAPITULATION PU TITRE V 


5e pariie. — Logement el urbanisine.......... 


partie. — Equipement cullurel et social... 
Te partie. — Equipements administratif et 


Total pour le üitre 


CRÉDITS 
de payement 
demandés 
pour 
l'exercice 1954. 


Millicre de francs. 


99 | 
23.333 


176.600 
321.00 
113.333 
609.399 
221.000 


55.000 
207.660 


LE on 
42 


Mémoire, 
31.000 


232.633 
109,000 
6.000 


2.795.996 


Mémoire. 


130.000 


Mémoire. 


440.000 


23.933 
2.795.906 


110.000 


2.959.329 


5 Janvier 1954 D 
CRÉDITS Eta 
de payement 

E DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES demandés 
< pour d 

l'exercion 1954. 
Milliers de franes, Fe 
_ 
Trrnm VI. — INVESTISSEMENTS FXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 

A. — EUBVENTIONS KT PARTICIPATIONS 
Ge yartie. — Equipement culturel et social. 

610 | Subvention d'équ ipement au centre national 
de Ja recherche 91.000 

65-12 | Subventions d'équipement aux universités et 
établissements d'enseignement supérieur... 56.166 

66-13 | Subventions d'équipement aux universités et 
établissements d'enseignement supérieur 
(loi de prograñnme)........ 112.166 

66-15 | Subventions d'équipement aux universilés et L 
établissements d'enseignement supérieur 

66-29 | Subventions d'équipement aux établissements 5 
du scond degré n’appartenant pas à l'Etat, 0.066 

r 

6-21 | Subventions d'équipement aux établissements 
du second degré n’appartenant à l'Etat 
(loi de programme)... 18.723 

66-75 | Subventions d'équipement aux établisse ments 
du second degré n'apparlerant pas à l'Etat 
(plan quinquennal)....…. 193.300 4 

66-30 | Subventions d'équipement pour les établisse- 

66-31 | Subventions d'équipement pour les établisse- È 
ments du premier degré (loi de pro- ë 

| Subventions d'équipement pour les établisse- 
ments du premier degré ‘plan quinquennal). 166 

G6 19 | Subventions d'équipement aux élablissements 
d'enseignement ee 121.833 

66-11 | Subventions d'équipement aux établissements 
d'enseignement technique (ioi de pro- 

66-15 | Subventions d'équipement aux élablissements Î 
d'enseignement technique (plan quinquen- 

66-20 | Subventions d'équipement pour la jeunesse | 

6-60 | Subventions d'équipement aux bibliothèques. 31.165 

65-10 | Subventions d'équipement aux salles de spec- 

tacles, conservatoires et écoles de musique. 11.666 
| Subventions d'équipement aux musées... 9.233 
66-90 | Subventions d'équipement 12.333 

Total pour la 6e partie. 1.198.326 
Te partie. — Fquipements administratif 
et divers. 

6760 ! Subventions d'équipement aux archives dé- 
partementales 

67-29 | Dépenses des exercices périmé: non frappées Pere 

Total pour la 7 6.333 
Total pour le titre 7.204.659 
Totat pour l'éducation nationale......[ 51.370.766 


| 39,166 

| 52,500 

| 332.000 

910.666 
56-25 
10 

56-11 | 
| 
| 

_ 

66.72 
56-82 

57-60 
07-80 

57-99 
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1953 JOURNAL 


OFFICIEL DE 


— Tableau, 


par service et par chapitre, 


des autori- 


sations de programme accordées sur l'exercice 1954 au titre 
des dépenses en capital. 


| CHAPITRES 


| 


DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 


TITRE V, INVESTISSEMENTS 
EXÉUTÉS PAR L'ÉTAT 


ÿ partie. — Logement ct urbanisme. 


service des eaux de Versailles, Marly et Saint- 


Cloud. — 


Ge partie, — Equiyement culturel et social. 


Etablissements d'enseignement 
Equipement 
Etablissements d° enseignement supérieur, — 
Equipement (plan quinquennal)........,.... 
Etablissements du second degré appartenant à 
l'Etat, — 
Etablissements du second degré appartenant à 
l'Etat, — Equipement ‘loi de programme). 
Etablissements du second degré appartenant à 
l'Etat, — Equipement {plan unquennal).. 
Ecoles nationales et établissements d'ensei- 
gnement technique, — Equipement... 


supéricur, — 


0 


Ecoles nationales et établissements d'ensel- 
gnement technique. — Equipement (lui de 
ses 


Centres d'apprentissage. — Equipement... 
Centres d'aprentissage, — (lai 
Ecoles nationales et établissements ‘d'ensei- 
gnement technique. — Equipement (plan 
quinquennal) 
Centres d'apprentissage. 
quinquennal) . 
Etablissements d'éducation phyeique et Spor. 
tive. — 
Manufactures nationales, mobilier national et 
écoles d'art — nt en 
matériel 
Musées nationaux. 
Monuments historiques. 
ment 
Bâtiments civils et pal ais nationaux. — Tra- 
Frais d’études et de contrôle des travaux 


— Equipement (pl an 


— Travaux d’éqi ment, 
— Travaux d équipe- 


Total pouf la 6 


— adininistrati{ 
ct divers, 


partie. 


Extension des archives nationales... 

Construction d'immeubles nécessaires au 
fonctionnement des adininistrations et ser- 

Dépernees des exercires non frappécs 


Fotal pour la 7° 


RéCAPITCLATION V 


Logement et urbani-mne...... 
Equipement culturel et social... 
Fquipements administratifs et 


partie. - 

partie. — 

partie. — 
divers 


Total pour le titre N 


AUTORISATIONS 


de programme 


ou de promesse, 


Milliers de troncs. 


M) 


110.044) 
.%0 
ALLL 


5.000 


ts 
dre 


LL 


00 


© 
_ 


12 


06 


000 


637.00) 
5.009 


17,572. co 


LI 


715.000 


330.004) 
32.000 


715.00) 


18.617.000 


LA 


RE PU BL IQU JE FRANCAISE 


E DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 
VI. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


À. — SUBVENTIONS ET PARIH IPATIONS 


rtie, — Equipr ent culturel el sa ial 
|Subvention d'équisement an centre national 
| de la recherche scientifique. 


universités et 
superieur... 


66-12 |subventions d'équipement aux 
| établissements d'enseignement 


66-13 [Subventions d'équipement aux universités et 
établissements d'enseignement supérieur 

66-15 |Subventions d'équipement aux universités et 
établissements d'enseignement supérieur 
pian quinquennal)...... 

|Subventions d'équipement aux établissements 
du second degré n'appartenant pas à l'Etat, 

6621 |Subvenlions d'équipement aux établissements 
du second degré n'appartenant pas à l'Etat 
oi de 

GG |Subventions d'équipement aux établissements 
du second degré n'appartenant pas à l'Etat 
(plan 

subventions d'équipement pour les établis-e- 
ments du premier 

G-31 [Subventions d'équipement pour les élablisse- 
ments du premier degré (loi de pro- 

G-3% |Subrentions d'équipement pour les établisse 
ments du premier degré (plan quinquennal). 

|Subventions d'équipement anx établissements 
+ enseignement 

Subventions d'équipement aux établissements 
d'enseignement technique (loi de pro- 

&-15 |Subventions d'équipement aux établissements 
d'enseignement technique (plan quinquen- 

&5-50 [subventions d'équipement pour la jeunesse et 
les SPOTES. 

6:60 |subrventions d'équipement aux bibliothèques. 

66-50 | Subventions d'équipement aux sal'es de spec 
lacles, conservatoires et érvoles de musique. 

[Subventions d'équipement aux 

66%) Subventions d'équipement social. 

Total pour © 
partie, — Equipements administratif 
divers. 

|Subventions d'équipement aux archives dé- 

67% lDépenses des exercices périmés non frappées 

Total pour la parties. 
Total pour le titre 
Total pour l'éducation 


AUTOR!SATIONS 
de programmé 
ou de promesse, 


Milliers de francs 


4.3»: 000 


2.520.009 


8,000 


M 


200 4x) 
100 000 


65. 000 
600 


273 
| 
| 
000 
à | 5.430 009 
| 
| 
| 
| | L 
520 | | 
| | 
56-21 | | | 
À | | 
2.220 
à | | 
16-13 i | 
5:15 | | 
| 
4-16 | 12,500 000 
| | 
| | 10.000 
| | | 
| b 56-72 | | sé | 1.272.000 
25-80 | 
| 56-82 | | | 
| | 
00 | 
| 
| 
| 
5] 351.000 
97.28 000 
57.09 | 
6.009 
| 
» 
| 
| 
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Décret n° 53-1345 du 31 décembre 1953 portant répartition par 
service et par chapitre de crédits provisoires applicables au 
budget annexe des prestations familiales agricoles pour les 
mois de janvier et février 1954. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le gr du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 53-1338 du 31 décembre 1953 portant vouver- 
ture de crédits provisoires applicables aux mois de janvier et 
février 195% au tutre des dépenses des services civils imputables 
sur le budget annexe des prestations familiales agricoles. 

Décrète : 

Art, 4%, — Le minime de l'agriculture est autorisé à 
disposer pour les mois de janvier et de février 1954, au titre 
de< dépenses imputables au budget annexe des prestations 
familiales agricoles, de crédits provisoires s’élevant à la somme 
de 16.S1.962.000 F répartis par service et par chapitre confor- 
mément à l'état A annexé au présent décret, 

Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
mique< et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 31 décembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par je président du conseil des ministres: 
Le muustre des finances et des affaires économiques, 
FPGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


Etat A. — Liat des crédits accordés en 1954 
pour les mois de janvier et février. 


MONTANT 
= SERVICES des 
crédite, 
Milliers de francs. 
Personnel. 
1000 |Services centraux, — Personnel. 1. 
1010 |services extérieurs. — Personnel. 14. 


290 
#63 
4020 |EFonctionnement de la commission supérieure 
et du budget annexe, — Personnel......... 50 
4030 |Fonctionnement de la section de vérification ces 
—— 


comptable. — Personnel... 1. 
Total (personnel) 18.406 
Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

9000 |“ervices centraux. — 52 
ANO !services extérieurs, — Matériel. 6.038 

3020 |Frais de fonctionnement de Ja commission 
supérieure et du budget annexe............ 354 

30 Frais de fonctionnement de la section de véri- 
flcation complable.......... 47 

Total (matériel, lonctionnement des 
services el travaux d'entretien)... 

Charges sociales. 

4000 |lrestations familiales versées aux salariés 
agricoles ..... es 10.109.500 

go |Prestalions familiales versées aux non-salariés 
6.354.166 

[Rémunérations accordées au titre du congé 


Totaux (charges sociales)........,,...1 16.761.916 


Dépenses diverses. 
GO |Reversements et restitulions de droils indû- 


ment perçus ss... 91.666 
6010 |ltemises de mensualités. 
Total (dépenses diverses). 91.74 


RÉCAPITULATION 
Matériel, fonctionnement des services et tra- 


Total pour les prestations familiales 
agrico'es (dépenses) 16.981.962 


Décret du 31 décembre 1953 portant nomination d'auditeurs 
de 1" classe à la cour des comptes. 


Par décret en date du 31 décembre 1935, sont nommés auditeurs 
de re classe à la cour des comptes les auditeurs de 2e classe doit 
noms suivent: 

MM. Etienne (Jacques), Rohmer (Justin), Isnard (Jean-Claude, 
Ratier (Jacques), Gojat (Georges). 

M. Eckert (Etienne), auditeur de {re classe à titre provisoire, est 
normé auditeur de {re classe à la cour des comptes. 


— 


Application du décret n° 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de 
l'Etat sur les entreprises publiques nationales et certains orga. 
nismes ayant un objet d'ordre économique ou Social. 


Le ministre des Nnances et des affaires économiques, 

Vu le décret no 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de l'Etat 
sur les entreprises publiques nationales et certains organismes ayan! 
un objet d'ordre économique ou social, 


Arrête: 

Art, 4er, — Les approbations et décisions visées aux articles 4° à 5 
du décret n° 53-707 du 9 août 1953 interviennent, en ce qui concerne 
la Banque de France et la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, dans 
les conditions prévues par les lois et décrets particuliers qui régis- 
sent ces établissements. 

Art. 2. — Les approbalions visées à l’arlicle 1° du décret n° 53-707 
du 9 août 1%3 sont applicables, en ce qui concerne les banqnes de 
dépôls nalionalisées, aux bilans, comptes des résultats, affectation: 
des bénéfices et sont données par la commission de contrôle des 
banques exerçant les pouvoirs prévus au dernier alinéa de l'ar. 
ticle 10 de la loi no 45-015 du 2 décembre 1945. 

Art 3. — Le directeur du Tré:or est chargé de du nré- 
sent arrété, qui sera publié au Journal vfficiel de la République fran. 
çaise, 

Fait à Paris, le 30 décembre 1953. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de l'Etat 
sur les entreprises publiques nationales et certains organismes ayant 
un objet d'ordre économique ou social, notamment son article 4er, 


Arrête : 

Art, fer, — Les approbalions de bilans et comptes de résultats 
visées au 2° du premier alinéa de l'article {er du décret n° 523-717 
du 9 août 1953 sont données: 

1° Par le conseil national des assurances exerçant les pouvoirs 
prévus à l’avant-dernier alinéa de l’article 15 de Ja loi ne 46-855 du 
23 avril 19:16, en ce qui concerne les sociétés nationales d'assurances 
figurant à l'article {er de ladite Loi; 

20 Dans les conditions fixées à l'article 27 de la loi n° 46-835 du 
25 avril 1916 et par les textes rendus pour son application, en ce qui 
concerne la caisse centrale de réassurance, 

Art. 2, — Les prises ou exlensions de participations financières 
eflectuées par les sociétés nationales d'assurances ou par la caisse 
centrale de réassurance dans les conditions prévues par la législation 
en vigueur doivent, nonobstant toutes dispositions contraires des 
statuts, faire l’objet d’une décision expresse de leur conseil d'admi- 
nistration dans tous les cas où ces prises ou extensions de partici- 
NY ont pour effet de leur attribuer une part égale ou supérieure 

10 p. 100 dans le capital d’une entreprise. 

Art. 3. — Le directeur des assurances est chargé de l'application du 
résent arrêté, qui sera publié au Journ& officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1952, EPGAR FAURE. 


EDGAR FAURE, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Liste des candidats aux fonctions de maître de conférences 
(facultés des lettres). 


Rectificatif au Journal officiel du 15 décembre 1953: 

Page 11123, fr colonne, % Histoire moderne et contemporaine, 
lire: «Chevalier (François) », au lieu de: «Chavalier »; liste d'apti- 
tude à l’enseignement supérieur (facultés des lettres), 2 colonne, 
6° c) Langue et littérature françaises du moyen et de la 
Renaissance, lire: « Mile Lods », au lieu de: « Mile Lous»; 8e Litté- 
ralure comparée, lire: «del Litto», au lieu de: «del Lito ». 

Page 11124, fre colonne, 1170 Géographie, lire: «Sitlig», au lieu 
de: « Sitting»; 20° Langue et littérature slaves, lire: « Triomphe », 
au lieu de: « Triumphe ». 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


— 


Fonis de concours. 


par arrêté du 21 décembre 1953, il est ouvert au ministre des 
neiens combattants et victimes de la guerre sur l'exerc ice 15, en 
iition aux crédits ouverts par la loi n° 593-5S du 3 février 195 el 
ir des textes spéciaux, un crédit de 23.976.617 appli aux 
chapitres ci-après du budget des anciens combattants et victimes 
de la guerre: 

Chap. 31-21. — Services extérieurs, — Rémunérations principales: 

art. der. — Traitements du personnel titulaire... 1.597.560 F. 
chap. 31-22. — Services exlérieurs. — Indemnités et 


Chap. 31-91 — Indemnités 000,25») 
Prestations et versements obligatoires: 
8. — Versements des cotisations au régime de 
sécurité sociale... 81.Ss) 
Chap. 46-26, — Soins mé ‘dicaux gratui ts et frais d'anp 
cation de la ue du 31 mars 1919 et des lois suibsé- 


Chop. 46-27. —''Appareillage des 


Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recetle d'égal mon- 
lunt conslatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses d'intérèt 
pubiie », 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1904 


Convocations de commissions. 


La commission de la défense de l'Union francaise se réunira Île 
mercredi 43 janvier 195%, à dix heures (local n° 31), 21, rue La Boélie, 
à Paris: à 

I, — Examen du projet de rapport de M. Raphaël-Levgues sur la 
proposilion (n° 357, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement 
à apporter son concours à l'érection d’un monument au maréchal 
Lyauley à Paris à l'occasion de son centenaire. 

HI. — Nomination d’un rapporteur de la proposition (n° 385, année 
1%3) tendant à inviler le Gouvernement à reculer la limite d'âge du 
concours d'entrée de l'école des pupilles de la marine et des mousses 
du pont et de la marhine au profit des ressortissants des pays d'outre- 
er. 

HT. — Evêntuellement, exposé de M. Bazé sur la situation en Indo- 
chine. 

IV. — Eventuellement, examen du projet d'avis de M. Fontanet sur: 

La demande d'avis (n° 387, année 1953) sur le projet de loi relatif 
au développement des crédits affect#s aux dépenses du ministère de 
ja France d'outre-mer (dépenses militaires) pour l'exercice 19%; 

La demande d'avis (n° 388, année 1953) sur le projet de li relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses dn ministère de 
la défense nalionale et des forces armées pour l'exercice 194 en ce 
qui concerne le titre V. 

V. — Questions diverses. 


La commission des affaires financières se réunira le mercredi 13 jan- 
vier 1953, à quinze heures (local n° 34), 21 .rue La Boétie, à Paris: 

1. — installation du bureau, 

HI, — Communication du président, 

HE. — Nominations de rapporteurs. 

IV. —Examen de l'avis de la commission des affaires économiques 
sur la demande d'avis (n° 14%, année 1953) sur la proposition de loi 
de M. Apithy, député, tendant à accorder des avanlages fiscaux aux 
entreprises métropoli! ri qui réinvestissent une partie de leurs 
bénéfices dans des aclivit s productives des territoires d'outre-mer 

V. — Echange de vues sur la demande d'avis (n° 387, année 1922) 
concernant les crédits affectés aux dépenses du ministère de la 
France d'outre-mer (dépenses militaires) pour l'exercice 1954. 

VI. — Echange de vues sur la demande d'avis (n° 388, année 1953) 
concernant les crédits affectés aux dépenses dn ministère de la 
défense nationale et des forces armées pour l'exercice 1954 en ce qui 
concerne le titre V. 


ViL — Questions diverses. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8e), 
a fait paraître au cours des semaines du 21 décembre 41953 au 
2 janvier 1954: 


|. — Notes et études documentaires, 


No 1812, — L'Isiam en U. R. S. S. après 1945....... cocsesese 70 Fe 

No 1184. — La télévision aux Elats-Unis.......... 7 F, 

No 18i5. — La situation économique et sociule de l'Afrique 
équatoriale française ({re parie, — Condilions 
économiques 100 F, 


Abonnement aux « Notes et éludes documentaires »: SiX Mois, 270 
jrancs; un an, F. 


II, — Chroniques étrangères. 


Abonnement à chacune des six din niques étrangères: six mois, 
275 un an, F, 


III. —— et documents. 


No 2782, — Europe (La Suisse et la langue allemande, — Interrae 
ns anxieuses au sujet des divisions  alle- 


No 2787. — Europe orientale (La Yougoslavie et Trieste, — Le 

plan tehécoslovaque pour » 
No 2738. — Les Etats-Unis et l'U, R. S. $S. (Les déclarations 

du président Eisenhower sur l'éhersie atomique 

— Moscou et les armes atomiques). 20 F, 
No 9789, — Commonwealth (Le Canada et jes Etats Unis, — 


Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 2.000 F; 
un än, 3.40 


IV, — Problèmes économiques. 
(Séleclion de presse française et étransère.) 


No 312 ee notamment: La politique douanière des Etats Unis 
at 


et le déficit dollar du monde, — Le controle des loyers en Europe 
occidentale. 


N° 313 publie: Les Etats Unis vont-ils vers une crise type 19%? Lo 
budget de l'U. R. S, pour 

Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; 
un an, 1.800 F. 


V. — Cahiers français d'information. 


No 9% du 15 décembre 1933 présente, notamment: La cité hospl- 
talière de Lille et la nouvelle faculté de médecine de Paris, — 
Les aspects PR de la médecine du travail. 

Abonnement aux « Cahiers français d'information »: six mois, 500 F; 
un an, 900 F. 


VI. — Revue du ministère de l'agriculture, 


No 11 de décembre 1933 publie, notamment: Le marché suisse des 
fruits et légumes. — L'utilisation des crédits F, M, E. en ayri- 
culture durant le premier plan de modernisation et d'équipement 
(1918-1952), 

LS Fe 

Abonnement à la « Revue du ministère de l’agriculture »s: un an, 
1.500 F. 


VII — Documentation photographique, 


(Douze planches en héliogravure, une planche en cou'eurs 
sous couverture ‘illustrée. ) 
No 110, — La société française aux dix-seplième et dix- mer À 


Abonnement à la « Documentation photographique »: un an, 1.700 F, 
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VIT — Builetin hebdomadaire de statistique, Ministere de la défense nationale et des forces armées. — 

(Rédzé por l'isstitut national! de Ja statistique 

el des endquéles économiques.) 

No 295 du 26 décembre 1933 pubie, en variétés statistiques: La Avis d'insertion au Rec ] 
situation adémographique de la France en 1%55 des marchés de la marine. 

N° 2% du 2 janvier 1953 public, en statistiques: Alléinazne 
occidentate (1: Energie, — JT: Transports, — LI: Main-d'œuvre, Par décision du secrélaire d'Elat aux forces armées (marine) en 
— IV: Industrie. — V: Saaires et prix. — Vl: Finances. — date du 29 juillet 195%, sont approuvées, à la date de ce jour mn 
VII: Commerce intérieur. — Vill: Commerce exXICrICUr). pubiices dans le Recueil des conditions particulières des march: . pi 

Le R Bulletin hebdormadaire de statistique » n'est pas vendu 41 de !a m irine publication n° 50%: de la nomenclature des documents. 
numero les conditions particulières relatives aux fournitures ci-après: 

ni au Bulletin de sta : un Fascieue C {édition 1952). — Conditions particulières pour li 
fourniture aux divers services du département de la marine de pièci 
X. — Bulletin quotidien. forgées en aïlliages autres que le laiton. ” 

Annexe au numéro 26056 du 21 décembre 1933: Déclaration du gon- 
vernement soviétique relative à l'énergie atomique corminu- 
niqué du département d'Etat. 

20 F. Ministère des travaux pubiice, des transports et du tourisme, 

Annexe au 267 du 29 décembre 1955: Le procès Béria € 

Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docn- SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 

mentalion, 16, rue Lord-Bsron, Paris (sei, 
Versements et commandes au résisseur des recetics, 16, rue Lord- 

Byron, Paris (Se) (C. C. P. Paris 60-98 1° Propositions de tarits de transport 

- - - présentées à l'homologation ministérielle. 

Minisière des finances et des affaires économiques, La Sociét£ nalionie des chemins de ‘er français a fait part à : 
l'administration supérieure de son intention de meétllre en vizuerr, | 

pour le transport des ag" ons, anda: 3, oranges, elc. 

de la première tranche de la loterie nationale 1954. entre les points frontières franco-espagnols et la Grande-Bretagne 

(édition du {fr novembre 1934). 

Le tirage de la prermière tranche de la loterie nationale 1954 aura Ce supylément est déposé dans les gares intéressfes, où le public £ 

lieu le mercredi 6 janvier 195%, à vingt heures trente, en présence peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

{Paris, le 1 décembre 1953 } 


du public, 


La Sociét& nationale des chemins de fer francais na soumis à !l’homologalion ministériehe la proposilion de modifler, À partir du 
45 février 1953, comme nt est indiqué ci-après, les dispositions des chapitres 3 ($S H, VB, VIB) et 51 ($$ VHB et VII B) Gu larif n° 19. 


CHariTRE 3%, — Société nationale des chemins de fer français. 


8 IT. — Marchandises désignées ci-après, produites par un industriel ou un groupement. . ... norte... 
Par voie de délaxe applicable à l'expéditeur, 
e BAREMES APPLICABLES 
Par wagon chargé de : 
3 tonnes, 5 tonnes, | 7 tonnes, | 19 tonnes, { 145 tonues. 
Mioim., Maxio. | Minim. | M Minim., | Maxim, Minim, | Maxim, | Minim, | Maxim. 
Cahiers et registres (668)........0... 8 Jusqu'à 399 km... » » 53 17 61 56 71 63 
Au delà...... » » 155 137 ! 154 | 16 161 153 
Carlon découpé, imprimé ou non 8 Jusqu'à 299 km... n » 55 17 Gi 7 63 
(661). » 155 137 151 153 
Carton en feuilles, en rouleaux ou 8 Jusqu'à 299 km... » » 55 7 Gi 96 71 63 
en bobines (669). De 300 à 699 km. » » 16 138 155 117 102 153 
» » 233 225 232 231 219 211 
Cartons ou papiers gaufrés, ondulés Jusqu'à 99 km... | 16 » » » 
ou plissés pour emballages (667). De {00 à 19%9 kin.. 155 10 156 | 2142 » » » » 
AU 223 224 210 236 » » 
Papier à écrire ou à imprimer non 3 Jusqu'à 399 km... » » 55 17 61 56 71 63 
dénominé (663), Au delà... » » 15 137 151 11 161 13 
Papier d'emballage non dénommé 8 Jusqu'à 299 km » » Do 17 63 06 71 63 
(066) . De 300 à 699 kim... ” » 116 138 155 117 162 15% 
An » » 233 25 242 231 249 211 
Papier de lenture peint ou non (670). 8 Jusqu'à 399 km... p » Da 47 Gi 6 71 6 
Au delà... » » 155 197 151 116 161 153 
Jusqu'à 599 km... » » 55 47 61 56 7 63 
AU dell... » 235 227 24 23% 251 213 
Papiers communs à journaux (662). 8 (0 tonnes ) 
Jusqu'à 399 km... » » » 74 66 
Au delà........ » » » » » 254 246 
{12 tonnes 
Papiers imprimés 8 Jusqu'à 2399 km...| » 55 47 61 71 63 
» » 115 157 154 146 161 153 
Papiers non dénommés (672)....,.., Jusqu'à 399 km...| » 55 47 Gi 56 71 
hu » 115 137 154 116 161 155 


| 
| 
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r) Carton en feuiiles, en riuleaux ou en hohines (Ga), cartons mn) ( n en feuilles, en rouleaux ou en bobines (& en pro- 
1 papiers gau'rés, ondulés ou plissés pour emballage (667). venance d'une fabrique x . 
Prix des harèmes résultant de l'application des dispositions du Prix des barèmes résultant de l'ap; ili des di sitions du 
de l’article 49 des conditions générales d'application des tarifs de l'articie 19 des s générales d'ani \ des tarifs 
marchandises aux barèmes minimum et maximum prévus au cha- marchandises aux barèmes num et maximum prévus au 
pitre 4er et au chapitre 3, paragraphe IL du présent tarif. chapitre 3, paragraphe JI du pi l rif 
(Le reste sans changement.) Lorsque !e ‘onnage… res sans chanzgemen 
Chapitre 51 (suite). — Société nationale des chemins de fer français et Cermins Gi foi ndaires divers 
SLRTANES TAXES 
DÉSIGNATION RELATION de 
des DÉSIGNATION CHAPIIRES OÙ OSITIONS | ransbordement, 
de fer secondaires des marchandises. äprlicalies. PUR de pns 
1 4 
du 
parlicipants. | T. A recueil T. A 


VII. — Tramways de | A)... 
Pontcharra à la Ro- 


chette et à Allevard- | B) Carton en feuilles, en | La Rochette. | Valence .... | Prix des barèmes résultant de; x ii 


ks-Bains (voie nor- rouleaux où en bobines 
inale). (64). 


Lorsque le tonnage des envois 
(Le reste sans changement.) 


Pontcharra à la Ro- 


l'application du 1° de 
59 des C. G. A. T. M. aux 
barèmes minimum et 
prévus au chapitre 5, 


$ IL. 


chette et à Allevard- | B) Carton en feuilles, en | Vénizel .,... | La Rochelle, | Prix des barèmes résultant de! — — 


les-Bains (voie nor- rouleaux ou en bobines 
male), (665), Panier d'ernbai- 
laze non dénominé (666). 


sous condition d’un engagement de fidélité . .....ss..ss 
(Le resle sans chanzement.) 


ipplicati n du 1° dé l'arlicl 
barèmes mmininuim et maxi 
prévus au chapitre 3 


IL. 


| 


(Paris, le A1 décembre 1953.) 


La Socié'é nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
la Régie départementale des transports de l'Aisne, a soumis à 
l'houmologalion ministérielle la proposition d'aménager comme 
à partir du 15 février certaines dispositions tarifaires: 

Insertion des nouvelles défsposilions indiquées ci-dessous aux 
annexes À et B aux C. G. A. T. M.; 

suppression corrélative des dispositions mentionnées ci-après des 
tarifs nos 2, 3, 5, 7, 11, 42, 44, 45, 18, 19, 22, 23, 103 et du recueil 
T. A. et modification des dispositions des tarifs n° 5 (chap. 51, 
$8 XII), 7 (chap. 51, $ XVII), 12 (chap. 3, $8 X et XI, el 51, $ X). 


Conditions générales d'application des tarifs pour le transport 
des marchandises. 
ANNEXE BR 


DisrosITIONS EXCEPTIONNELLES APPLICABLES A CERTAINES GARES 
OU A CERTAIXS PARCOURS 


CHAPTIRE 3 


$ 16. — Société nationale des chemins de fer français 
Régie départementale des transports de l'Aisne, 


Tarif commun pour les transports par wagon de marchandises de 
toute nature, animaux, cercueils ou urnes funéraires, véhicules 
rouliers vides et malériel rouiant sur rails, échangés entre les gares 
de la Société nalionale des chemins de fer français et les gares 
de la Régie départementale des transports de l'Aisne ou inverse- 
ment (1). 

Prix fixés par les tarifs en vigueur sur les iignes de la Socié'é 
nationa!e des chemins de fer français à augmenter, s'il y a lieu, 
des surlaxes prévues au tarif des opérations accessoires (36°). 

Les pris des barèmes sont appliqués sur la distance totale du 
point d'expédition au point de destination; cette dis'ance s'obtient 
en ajoutant aux distances sur les lignes de la Société nationale des 
chemins de fer francais, déterminées conformément aux dispositions 
de l'article 46 des condilions générales d'application des tarifs pour 
le transport des marchandises, les distances des gares de Ja Régie 
départementale des transports de l'Aisne aux points de transit sui- 
vants avec les lignes de la Société nationale des chemins de fer 

(1) Voir en outre les tarifications communes qui figurent dans 
les tarifs no 5 (chap. 51, $ XM), 7 (chap. 51, $ XVII) et 42 (chap. 51, 

X). 


francais : Coucy-le-Château, Guignicourt (Aisne), Guise, 
Somme), la Fère, la Ferté-Chevresis, Marle-sur-Serre, Montcornet, 
Saint-Quentin et Soissons 


Ces distances sont indiquées à Ia nom ire «x Marchandises » 


des établissements N, G. F., des localités desservies et blis- 
sements des chemins de fer Sscconmaires 
Transbord: ment. ur ] 3 CnvuIs en )Venance un destirna- 


tion de Ja ligne de Guignicourt à Evergnicourt (voie étroite), la taxe 
à percevoir pour le transbordement à Guigniconrt est celle qui est 
il 


prévue au tarif d 


ns d'application sont celles 


Conditions d'application, — Les condit 
mins de 


des {arifs de la Société nationale des 


{er français, 


Liste des chemins de fer secondaires participant aux dispositions 
communes prévues au chapit 3 ($ 1) de la présente annexe, appli- 

Aisne (Régie départementale des transports de 

+ 
LE: 
Suppression des dispositions communes ci-après: 
Tarit no 9, — Chapitre 51 (8 IX). 
Tarif n9 3. — Chapitre 51 ($$ VII et IX), chapitre 52 ($ D). 


(Régie départementale des transports de l'Aisne.) 


Tarif no 5, — Chapitre 51 (8 XI) (à l'exception du littera E). 
Tarif no 7. — Chapitre 5 ($ XVII, littera A). 

Tarif n2 41. — Chapitre 51 ($S XV) 

Tarif no 12. — Chapitre 51 {88 X) {à l'exception du liltera A) et XIE 
Tarif no 15. — Chapitres 51 IX) et 151 (8 

larif no 45, — Chapitre (8 XI). 

Tarif no 48, — Chapitre 51 ($ VIH), 

Tarif n° 19, — Chapitre 51 (8 11). 

Tarif no 22, — Chapitre 51 (8 XH). 

Tarif no 2% — Chapitre 51 (8 I). 

Tarif no 104, — 


20, littera k) du tableau des réseaux secondaires par. 
ticipant au tarif. 


Modificalion des dispositions suivantes: 

Tarif no 5, — Chapitre 51 (S XII E) devient: chapitre 51 (6 XI). 
Taril no 7, — Chapitre 51 ($ XVII B) devient: chapitre 51 (8 XVI), 
ligne de Mézabres-sur-Oise à la Fère, 

Tarif-n° 12, — Chapitre 3 (S X) suppression au dernier alinéa de 
la mention « X C, 39 », 

Chapitre 3 (8 XI), remplacement de Ja mention « chapitre 51 
VH Bet XII 2°) » par « chapitre 51 (8 VI A) ». 

Chapitre 51 (& x A), devient chapitre 51 (8 X). 

Tarif ne 10% (2°: le iittera 1) devient littera k). 
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Conditions générales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises. 


ANNEXE A 


Tarif des opération accessoires, 


$ V, — Taxes diverses, 

(%o) Surlaxes à percevoir pour les envois par Wagon échangés 

entre les vures de la Société nationale des chemins de fer français 


et les gares de la régie «Kpartementale des transports de l'Aisne ou 
inversement (annexe B aux C. G., chapitre 3, 8 16). 


Animaux taxés au mètre superficiel, par mètre carré.......... 80 F, 
Marchandises reprises dans le tarif n° 3, par lonne.........., 40 
Marchandises reprises dans les tarifs nos 5 (à l'exception des 
betteraves et pulpes à destination, ou en provenance des 
sucreries et distilleries), 7, 22 et 23, par tonne.......,..... «+ 70 
Marchandises reprises dans les farifs nos 2, 6, 8, 9, 40, 11 (1) 
(à l'exception de la chaux), 13, 16, 17, 20, 21, 24 et 25, 
(4) Dispositions spéciales aux transports de ciment, — Lorsque le 
tonnage des envois remis par un même expéditeur atteindra annuel- 
lement 30.009 tonnes, il sera accomié à cet expéditeur, par voie de 
délaxe, sur Ja surtaxe perçue en application des dispositions 
ci-dessus, les réductions suivantes : 
50 p. 100 pour un tonnage annue! de 30,000 tonnes; 
7 100 pour un tonnaze annuel de 35.000 tonnes; 
100 p. 100 pour un tonnage annuei de 10.000 lonnes. 


RECUEIL T. A. 


Suppression des numéros de prix suivant(s: 


Tarif no 2: 
4054 chapitre 51 ($ IX), par 82 F. 


Tarif n° 3: 
4106 chapitres 51 (8 VII) et 52 (8 1), par tonne. 41Fet.. 76 
4107 chapitre 51 (8 IX), par 62 


- 


Tarif ne 5: 
5169 chapitre 51 ($ XII, B et C), par 49 
4181 chapitre 51 (8 XIE, D), par lonne...s...ssssooosoosooce 49 


Tarif no 7: 
4277 chapitre (S XVII), par 82 


Tarif ne {1: 
4621 chapitre 31 ($ XV, A), par tonne... 
4620 chapitre 51 ($ XV, B, C et D), par tonne.…...s.ssssses 49 


Tarif no 12: 
chapitre 51 
469 chapitre 91 
469%) chapitre 
4693 chapitre 54 ( 


X, CG, 3e), par 
À D), par 72 


AN 


Tarif no 19: 
5031 chapitre 51 (8 Il), par tonne... 28 


Tarif n° 22: 
5147 chapitre 51 ($ XI), par tonne.....ssssessssossresssess C7 

Farif no 2: 
5:S1 chapitre 51 (8 B), par 79 
(Paris, le 31 décembre 1953.) 


La Sociét# nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
la Compagnie des chemins de fer départementaux, réseau de Ja 
Lozère, ligne de Florac à Sainte-Cécile-d'Andorge, a soumis à l'homo- 
Jogation ministérielle la proposition: 


D'insérer, À partir du 45 février 1954, dans le chapitre 3 de l’an- 
nexe h aux condilions générales d'application des larifs pour le 
transport des marchandises, les nouvelles dispositions reproduites 
ciapres; 

D'inscrire, À la môme date, dans l'annexe A aux conditions géné- 
rales d'application des tarifs pour le transport des marchandises, 
une surlaxe applicable aux transports laxés aux conditions dudit 
chapitre 3; 


De supprimer corrélalivement à la même date: 


Les tariflcations communes reprises dans les tarifs 8 (chapitres 54, 
8 XVII, et 151, $ 111) et 17 (chapitre 51, $ IV); 


Les prix figurant aux numéros 45%5, 4239 et 4961 du recueil T. A. 


5 Janvier 1954 
Conditions générales d'application des tarifs pour le transport 
des marchandises. 
ANNEXE A 
TARIF DES OPÉRATIONS ACCESSOIRES 
8 V. — Taxes diverses. 
À 
DÉSIGNATION DES TAXES 
à percevoir, 
290 Surtaxe à percevoir pour les envois par wagon, 
échangés entre les gares de la Société nationale 
des chemins de fer français et les gares de la 
Compagnie de chemins de fer départementaux, 
réseau de la Lozère, ligne de Florac à Sainte- 
Cécile-d'Andorge ou inversement (annexe B aux 
C. G., chap. 3 ($ 15), par lonne.........sssssssooee 16 F, 
— 


ANNEXE B 


DISPOSITIONS EXCEPTIONNELLES APPLICABLES A CENTAINES GARES 
UU A CERTAINS FARCOURS 


3. — Relations Société nationale des chemins de fer français- 
Chemins de fer secondaires, 


$ 15. — Société nationale des chemins de fer français et Compagnie 
de chemins de ter départernentaux, — Réseau de la Lozère (ligne 
de Florac à Sainte-Céciie-d'Andorge) (voie étroite). 

Tarif cémmun pour les transports par Wagon de marchandises de 
ftouie nature, véhicules routiers vides et matériel roulant sur rail 
ne circulant pas sur ses propres roues, échangés entre les gares 
de la Société nationale des chemins de fer français et les gares 
de la Compagnie des chemins de fer départementaux, réseau de 
la Lozère, ligne de Florac à Sainte-Cécile-d'Andorge ou inverse- 
ment (1), à l'exclusion: 


a) Des transports: 
éfectuss: 


En wagons spéciaux ou de particulier, ou assimités, 

En remorques routières; 

En wagons cadehassés ou plombhés par les expéditeurs, 
nécessilant des aménagements ou des moyens d'arrimage ou de 
calage spéciaux; 


b) Des masses indivisibles pesant plus de 4 tonnes et des objets 
ayant plus de 5,50 mèires de longucur ou 2,15 mètres de largeur 
ou 2,20 mètres de hiuteur. né 


Prix fixés par les tarifs en vigueur sur les lignes de la Société 
pationale des chemins de fer français, à augmenter de la surtaxe 
prévue au tarif des opérations accessoires (290), 

Les prix des barèmes sont appliqués sur Ja distance totale du 
point d'expédition au point de destination; cette distance s'obtient 
en ajoutant aux distances sur les lignes de la Société nationale des 
chemins de fer français, déterminées conformément aux disposi- 
tions de l'article 46 des conditions générales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises, les distances des gares de la 
Compagnie de chemins de fer départementaux, réseau de Ja Lozère, 
au point de transit avec les lignes de la région Méditerranée : Sainte- 
Cécile-d'Andirge. 

Ces distances sont indiquées à Ja nomenclature « Marchandises » 
des établissements de la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais, des locaïités desservies et des établissements des Chemins de 
fer secondaires, 


Transbordement. — Ta taxe à percevoir pour le transbordement 
à Sainte{écile-d'Andorge est celle prévue au tarif des opérations 
accessoires (7°), 

Conditions d'application. — Les conditions d'application sont celles 
des tarifs de la Société nationale des chemins de fer français. 

Les paragraphes 15 et 16 du chapitre 3 deviennent respeclive- 
menti ?0 et 21. 

TARIFS NUMÉROTÉS 

Tarif no 8, suppression des dispositions des chapitres 51 ($ XVII) 
et 151 ($ III, B et C). 

Tarif no 17, suppression des dispositions du chapitre 51 (8 IV). 


T. A. 


Suppression des prix figurant aux numéros 4535, 1539 et 4901. 
(Paris, le 31 décembre 1953.) 


(1) Voir, en outre, la tarification commune qui figure dans le 
tarif no 13, chapitre 91 ($ I). 
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La Société nationale des chemins de fer français a informé l'admi- 
nistration supérieure qu'elle smeltra en vigueur, le {er janvier 1%54: 

Un deuxième supplément au tarif international pour le transport 
de certaines marchandises Tar Wagon complet entre Buchs (>. (G.) 
transit, d’une part, les ports de mer français de Boulogne, Dieppe, 
punkerque et Havre, d'autre part; 

Un troisième supplément au tarif internationai pour le transport 
de certaines marchandises par Wagon complet entre Ruchs (S. G.) 
transit, d'une part, les ports de mer belges d'Anvers, Ostende, 
Bruxelles, Gent et Zeebrugge, d'autre part. 

Les suppläments sont dénosés dans les gares intéressées, où le 
public peut, sur sa dernande, en prendre connaissance. 

(Paris, le %1 dérembre 1952.) 


la Société nationale des chemins de ler français, d'accord avec 
les Chemins de fer britanniques, a fait part à l'administration supé- 
reure de son intention de mettre en vigueur, le {®r janvier 1954, 
une nouvelle édition du tarif international! pour le transport des 
agrumes (citrons, mandarines, oranges, etc.) entre les ports français 
de la Méditerranée et la Grande-Bretagne. 

Cette nouvelle édition, qui annule et remplace celle du {+7 noverm- 
bre 1953, est déposée dans les gares intéressées, où le public peut, 
sur sa detnande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 51 décembre 1953.) 


La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le {er janvier 1%%4, un premier supplément au tarif international 
pour le transport des citrons, mandarines et oranges, par Wagon 
complet, à grande vitesse, de Cerbère, Hendaye, Marseil'e-Maritime, 
Port-Vendres-Ville, Sète à certaines gares du chemin de fer fédéral 
allemand (édition du 1e novembre 1953). 

Ce supplément est déposé dans les gures intéressées, où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 1 décembre 1959.) 


La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à 
l'homeologation ministérielle une proposilion tendant à proroger 
jusqu'au 31 décembre 1954 la validité d'application des dispositions 
du paragraphe 7 de l'annexe MI au tarif inlernational pour le 
transpert des marchandises entre la France et la Sarre. 

(Paris, le décembre 443.) 


?° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


La date inHquée en tfte de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
huméro qui a publié la proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 


22 décembre 193. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Projet d’avenant à la convention tarifaire passée entre la 
Société nationale des chemins àe fer Ÿrançais et la Société eno- 
nyme de distribution de gaz liquides de pétrole « Antargaz », 
20, rue de Washington, à Paris, pour le transport de gaz liquéfiés 
tbutane et propane) et des bouteilles vides en retour, pi senté 
le 10 décembre 19553. (Journal officicl du 15 décembre 4953.) 

Autorisation de mise en application provisoire, à partir du 
4er pe 1954, du projet d’avenant dont il s'agit. sous réserve 
de la dérision définitive à intervenir après schèvement des for- 
malités de l'instruction réglementaire. 


4 décembre 1953, — Société nationale des chemins de fer français. 
— Projet d'avenant à la convention tarifaire passée entre la 
Société nationale des chemins de fer français et la Compagnie 
française de raffinage, 11, rue du Pocteur-Lancereaux, à Paris, 
our le transport de gaz liquéfiés (butane et propane) et des 

uteilles vides en retour. Ce projet d'avenant annule et rem- 
lace l'avenant du 17 septembre 1953, présenté le 10 décem- 

re 1953. (Journal officiel du 15 décembre 19453.) 

Autorisation de mise en application provisoire, à partir du 
4er janvier 1954, du projet d'avenant dont il s'agit, sous réserve 
de la décision définitive à intervenir après achèvement des 
formalités de l'instruction réglementaire, 


A décembre 1953, — Société nationale des chemins de fer français. 
— Projet de convention tarifaire à passer entre la Société natio- 
male des chemins de ‘fer français et ja Compagnie générale 
des gaz liquéfiés, à Paris, pour le transport des gaz liquéfiés 
(butane et propane) en bouteilles métalliques et des honteilles 
vides en retour, présenté le 42 décembre 1953. (Journal officiel 
du 22 décembre 1952.) 

Autorisation de mise en application des dispositions dont fl 
s'agit à dater du jer janvier 1934, sous réserve de la décision 
définitive à intervenir après achèvement des forma'ités de l'ins- 
truction réglementaire. 


0 décembre 1933. — Compagnie de chemins de fer départementaux. 
— Proposition du 15 décembre 1%3 tendant à porter à 5,5% F 
par kilomètre le prix de base des tarifs voyageurs applicables 
sur le service routier de remplacement de trains exploité par la 
Râgie départementale d’Aunis et de Saintonge sur les lignes de 
l'ancien réseau d'intérêt général des Charentes et beux-sèvres. 
(Journal ofliciel du 22 décerabre 1953.) 

Autorisalion de mise en application immédiate des dispositions 
dont jt s'agit, sons réserve de la décislon définitive à jntervenir 
äprès achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


— Homologations. 


24 décembre 1159. — Socièté nationale des chemins de fer français, 
_— Proposition du 22 octobre 1953 tendant à moditier les dispesi. 
tions du tarif no 103; Transports par trains complets et trans 
ports groupés, (Journal officiel du 27 octobre 453 

Homologation accordée à titre provisoire après ision de 
veto du 20 novembre 195% ‘Journal officiel du fer décembre 195, 
sous les réserves suivantes, icCcépieèes par la Société nalionale 
des chemins de fer français: 

lo Les dispositions de l’article 7 bis proposé seront remplacées 
par les suivantes: 


15 


Art. 7 bis. — Dispositions particulières applicables 
sur Cerlains parcours, 


Sur certains parcours, les conditions auxquelles est subor 
donnée l'application du tarif et que le chemin de fer nolille à 
l'expéditeur comme il est prévu à l'article 3 ci-dessus peuvent 
comporter l'indication de deux itinéraires: 

Un itinéraire que l'expéditeur est tenu de revendiquer confon 
mément aux dispositions de l'article 6 ci-dessus; 

Un autre itinéraire, non revendiqué par l'expéditeur, susrep- 
tible d'intervenir dans le ca'cul du prix de transport du train 
complet lorsque, compte tenu des conditions particulières à 
chacun de ces deux itinéraires, et après décompte des bonifi. 
cations ainsi qu'éventuellermeut des frais de fournilures de 
machines supplémentaires visés à l'alinéa à du chiffre NH des 
disposilions communes aux chapitres {er et 2 ci-après, l'appli- 
cation du présent chapitre sur l'ilinéraire non revendiqué donne 
un prix à la tonne inférieur à celui de l'itinéraire revendiqné, 
Dans ce cas, le calcul du prix de transport et de la bonitication 
est établi comme suit par dérogation aux dispositions des 
articles 6 et 7 ci-dessus. 


Par dérogation à l'article 46 des conditions générales d'appii- 
cation des tarifs pour le transport des enarchandises, le prix 
de transport du train complet est ca'culé d'offlre, d'après leg 
prix des tarifs applicables, par Wagon, sur la distance eorres- 
pondant à l'itinéraire non re\endiqné, 

Il est alloué par règlement spécial à l'expéditeur une bonif- 
cation calculée sur la fraction du prix de transport payé par 
application de l'alinéa précédent en excédent du prix par tonne 
prévu au n° 716 du recueil R, d'anrès le taux fixé par le barème 
spécial A en fonction de la condition de tonnage de l'itinéraire 
non revendiqué. 

Si le tonnage effectif du train est inférieur au tonnage exigé 
md le chemin de fer sur l'itinéraire revendiqué, le taux de la 

onitication est calculé sur un tonnage fetif obtenu en retran- 
chant du tonnage fixé sur l'itinéraire non revendiqné le double 
de In différence entre le tonnage exigé sur l'itinéraire reven- 
diqué et le tonnage effectif du train complet; 

2° Au premier alinfa de l'artic'e 8, il y a: 

4 p. 100 si le programme cosnporte un train par groupe Je 
deux jours ouvrables consécutifs. 


et au premier alinfa de l'article 13, il y a: 


4 p. 100 si le programme comoorte un transport par groupe 
de deux jours ouvrables consécutifs. 

Les termes « consécutifs» en ftalique ci-dessus seront rem- 
placés par ceux de « successifs », auxquels sera piqué le ren- 
voi (1) suivant: 

« Renvof 1: Sont également considérés comme successifs deux 
nurs ouvrables qui ne sont séparés que par un ou plusieurs 
jours non ouvrables »; 

Jo Aux quatrième et neuvième alinéas de l'article 8 proposé, 
1] y a: 

« Lorsqu'un ou plusieurs frains ne sont pas remis au trans- 
port à la date prévue au programme mensuel, et si, pour chaque 
train manqué » 

el 

« Lorsqu'un ou plusieurs trains suppléénentaires ne sont pas 
remis au transport à la date prévue, #1 si, pour chaque train 
manqué, ». 

Les termes «et sis en italique ci-dessus seront remplacés par 
ceux de « mais que»; 

4 Le dixième et dernier alinéa de ce même article 8 sera 
complété par le membre de phrase: 

« n'ayant pas donné lien au préavis indiqué ci-dessus » 

à ajouter à la fin du texte de cet alinéa, 


34 décembre 153. — Société nationale des chemins de fer français, 
— Proposition du 17 décembre 195% tendant à apporter certaines 
modifications à l'édition du 15 juillet 1953 de l'annexe F aux 
conditions générales d'application des tarifs pour le transport 
des marchandises (liste des gares dans lesquelles le chemin de 
fer se charge de l'accomplisserment des formalités en douane). 
(Journal officiel du 22 décembre 1953.) 

Homologation accordée à titre provisoire avec autori-alion de 
Mise en application à dater du 1% janvier 1%» 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5 Janvier 1954 


BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES 


RECETTES 


!. — Evaluation des recelles de la Cinquantième semaine du 12 au 18 décembre 1953, {En milliers de frans) 


DIFFÉRENCE EN FAVEU DE: 
1953 1952 = 
NATURE DU TRAFIC == né 1953 1952 
Recelles évaluées. Receties comptables En valeur absolue Pourcentage En valeur absolue. Pourcentage 
7 
Voyageurs 1.916.320 1 179,965 166.355 9,3 » » 
Bagages et consigne... 96.975 87 » 
Colfs postaux, petits 205.60 945.622 21.038 5,8 
Marchandises (détail et 5.659,580 5.521.164 35.116 2 
Total des recettes de la Société natia- 
nale des chemins ae fer français. 7.997.510 7.675.026 322,514 4,2 » » 
1, — Evaluation des recettes au 18 décembre 1953. 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE: 
comptables évaluées des reéceltes comptables 
NATURE DU TRAFIC du fer janvier | du 1er nov. | du fer janvier | du fer janvier 1953 1952 
LE au au au — —-— —- — 
31 oœtobre 48 décembre 15 décembre 45 décembre Eu valeur Pour- En valeur Pour- 
1053. 1953 1953. 4952. absolue, centage absolue, centags 
1 H 3 4 ù 6 
Voyageurs 88,351.964 | 11.812.510 106.191.071 1.152,46 1,1 » 
Bagages et consigne... es 1.866.807 207.740 2.071.547 2.078.574 » 4.027 0,2 
Colis postaux, pelits 11.951.191 2.941.590 14.202.721 43.126,581 1.075.997 8,2 » » 
Marchandises (détail et wagons).........e 206.807.906 | 26.906.400 243.711.906 | 260.802,703 » 17.088.487 66 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins ac fer français. 008.877.468 | 51.308.180 360.185.618 | 975.069.779 » 11.881.191 1,0 
Imprimerie, 31 quai Vo:taire, Paris (7e). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jean REYMOND. 
VERSEMENT TÉLEGRA!HIQUE 
Derniere Coure himitæ [Cours extrêmes Derniers | Cours | Cours extrêmes 
cours cours 
pratiqués cotés à la Bourse i pratiqués cotés à la Bourse 
cotés Pays Devise Parité par la Banque du Pays. Devise Parité per Banque 
ds de France. 4 janvier 4054. Bourse de France, 4 janvier 1054. 
9905 | Ftats-Unie ..... | S USA | 890 | ...... 6752 50 | Suède | 1000 6765 623 | 6715... 5016767... 6762 
161 2% | Côte Fse Somalis | 100 Djib 5e 1062 Ésypte | LE 1005 04 997 .. 1013 .| 100275 1002 2: 
8306 | occid | 100 D MX | 833939 6306. [301 .. 45 100 lire + 
100 à 5066 1065 1215... Portugal ....... | 100 esc 1217939 | 1208 25 1226 50! 1214 ..., 
6068 anemark :.... | 4997 Tchécoslovaquie 100 kes “ét 11 1824 50 4307 50! 4K07 50 .... 
080 | Gde-Bretagne fliv. st 0S0 07205 973%) 47900 11:60 | Yougoslavie … 4100 din | 11550 41760) ...... 
4002 .. | Norvège ....... | 10e n 1900 5803 50 40937 1808 .. 
0237.. | PaysUas ...... | 100 | 021052 |9141 00 9279 9236 .. .. Autriche ...... 1 100 ech | 1346 15 | 1395 ..® 1355 ..@ 
fonce C TETE EEE EEE CE 100 FC F 200 États nesociés du Cambodge, du Laos, Viet-Nam....... 100 piaatres.-...,... 1000 
Loue CF 100 FC F P..... 52 Comp loire françaie dane l'Inde........... .......,..... 100 roupiee LOF... 


Cours de référence défini par l'avis n° 421 do l'office des changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 101%00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermers déclinent tou‘e responsabilité quant à la teneur des 


TIRAGES FINANCIERS 
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839 
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(53) 
(51 
(51 
(94 


tot 


Seine n° 52261, 


et 
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1212 
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8. 
8.0 
8.0 
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Compagnie Royale Asturienne des Mines 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 940 MILIONS DE FRANS BELGES 
SIÈGE ADMINISTRATIF: 42, AVENUE GABRIEL, 4 PARIS 

12, PIACE DE La LIGERIÉ, BRUXELLES 


Liste des 4,555 obligations 5 0,0 1229 de 1.000 F français sorties 
au tirage du 7 décembre 1953 et des obligations restant a rembour- 
ser sur tirages antérieurs. 

Les deux chiffres entre parenthèses 
wtiquent l'année d'échéance du remboursement, 
5, 
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.012 
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017 
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— 
2,002 (94 10 5411 12.929 (541! 1) 
| 9.641 (541 141.083 (34)! 
9.606 (54)| 11.115 (34)! (SA | 
9.612 (01 | 11124 12.063 110 (53) 
9.611 41.14% (ai | 113 (54) 
9.620 11.169 (47 11013 (54 
0.627 11.170 (54 | 130 (oi (54) 
9.638 (of | 11.226 13.077 1.187 (54) 
= (oi | (oh) 12197 | (04) 
9.706 (4! 13.160 (53 | 1.223 (54) 
(54) | M0 (54 | 13.162 51 1.220 (54) 
+ - 14 (37)! 13.204 (54) (9 
2.520 53 | 5 (46 | 13.2 6 273 (54) 
(58 | (591 1322 LA, (24 
9.917 (53 | (341 13.40 32%, 
9.919 (54) | 03 34 (54) 
9.963 (94) | | 9 (5! 
10,055 (54 (56 | 43596 | (34 
10,108 (54, | 13516 Gil 
10,116 SO0 | 13 500 54) 
1.621 (54) 081 5.66 | 703 (34) 13.890 16.107 (oi 12.067 (54) 
1.638 (33) (54), roi (53) (5 4 13.002 16.110 1101 (114) 
1.680 (54) 000 (39)| 5.707 (Si (94 | 711 10.59% (51 | 13,005 | 16.119 (34 18.121 (54) 
1.127 (54) 006 5.802 (55) 10.599 | 13.95 (55! 16.174 18-190 
1.80S (54) 116 5 (4 (24) 10,60 (54 13.053 16.23 1-1 
1.817 (34) 997 (33 111 (5 (34) (oi 16. 102 (54) 
1.850 (54) (54) 217 (54) 10.64 (54! 55 | 14.096 (04 | 16.513 18-506 
1.856 (54) 263 — 2 (4) 10.624 (54 11.078 16.52 
(54) 259 (54) (98) 10.665 18.158 16.576 18.33 (AI 
1.92 (34) RG (34 9.372 (53) 10.652 EU 13.156 (54 16.691 (551 18.358 (54) 
2. 71 (54) (54) 9.401 10.656 (54 (Gi 14.264 (53! 16.690 (54) 18.450 (55) 
(24 470 (54) En 209 (54) 10.667 627 (551 1.58 (5h) 16.718 (58) 18.685 (59) 
21 (54) 626 (54; 54! 412 (54%) 10.705 (54 11.281 (54) 165,798 (51 18,602 (54) 
2.153 (34) (54) 137 (47) 10.707 14.961 (5 16.812 18.69% (53) 
2.52 714 (24: 410 3) 10.750 (51) 1.479 (59 16.65 (! (54 
2.745 4.716 (5) (54: 10.819 (55 | 16.801 (53 18.74 (54) 
2.778 4.789 (54 476 (54: 10.859 (54) 14.596 (54)! 16.956 (54 
2.796 (54) (34) 12 (54) (54) 10.6; 159) 12 (54 (55), 46.970 
(94) 306 (03) 10.955 (54) 14.855 (541) 17.000 (5% 18.00 
J4, 11.716 (24) { 021 
1.091 (23)! 19.014 
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9.01 (5: 22,399 (54 24.993 (54 28,120 (54) 54) (51,1 26.204 (54)! 28.664 (5411 41.811 (47) 257 
0.06; | 90 436 | M6 (51 24,122 33.920 (4711 36.217 (54)| 38.701 (54)| 41.865 (54) — 
2.068 (50! (55! 271.022 (54)! 98.261 (54) (54) 33.001 (54)| 36.257 (54)| 39.707 (51)| 41.876 (54) 
90.073 154 (54 95.027 (54 28,998 (53 33.978 ( 36.272 (24)| 28.709 (55)! 41.843 (54) 
9.078 (54 21.060 (51} 928.329 (54)! 31.071 (53) 32.079 36.28 (55)| 98.733 41.92 (54) 
0.197 (51)| 10% (54 93.096 (51 24.333 (»4)| 931.071 (54) 34.025 (Bi)! 36.406 (54)| 98.735 (54)| 41.924 (54) 
0.16) (51)! LAON (5 27.097 28.376 (51)| 31.080 (34) 24.084 35.411 (541 38.717 (54)| 41.933 (53) 1 
0.163 (54! 05 25166 (551 28.386 (55)! 31.165 (54) 31.114 36.139 (24)| 38.832 (54)| 41.93 (54 
0.14 (53 2,406 (5! 2,598 (55 31.206 (54) 34.120 36.440 (54)! SS.861 (54)! 41.984 (94) (5: 
9,223 | 25.206 (51)! 28.160 (54)| 31.273 (54) 34.121 36.112 (94)! 3°.863 (93)| 41.985 (54) 28 
9,253 (54 064 (51 (311 2.498 (54)| 91.920 (54) 35.118 36.444 (54)! 38.S66 42.055 (54)! : 71 (54 
| 603 (4 | 95.171 928.100 (54)[ 31.283 (54) 34.197 36.451 (54)| 38.873 (54)| 42.056 (54) M1 (51 
1,112 (94 (51 95.472 28.569 (54)| 931.284 (33) 34.224 36.163 (54)! 38.890 (51)! 42.058 (54) 27 (54 
9.12 686 (54 28.58 (54)! 31.35 (54) 35.51 (54)| 38.927 (54)! 42.060 (54) (5 
9,575 (54) | 703 (51 06.503 (54)! 28.721 (54)| 931.453 (54) 34.93 36.536 98.944 42.086 (54) (54) 
0,587 (66! 2.507 98.755 (50! 931.457 (58) 34.253 36.579 (51)| 38.919 (54)| 42.089 (53) (54) 
0674 (54 2529 28.75 (54)| 31.184 (54) 31.960 06.592 (54)] 29.005 (3411 42.09 (54) 12 (34 
(34) 761 (5%) 92.758 (54)| 31.597 (54) 34.358 3.600 (53)| 29.007 (53)! 42.125 (54) 
(51 770 4517 (Hi | 928.707 (51)| 31.620 (53) 31.271 36.605 39.029 (54)! 42.22% (53) 67 (54) 
1.700 (54) 24878 (53)| 31.652 (53) 34.273 36.62 (51)| 39.044 (241| 42.252 (54) 87 (54) 
19.73 (54 772 (59! 98.90 (51)| 31.829 (54) 34.279 (54! 36.714 (34)| 99.100 (54)| 42.266 (54) 10 (54) 
49.72% (54)! (55)! 574 (0! 28.062 (54)| 31.831 (54) 241.303 36.742 (54)| 29.12 (53)! 49,416 (54) (54 
19.74 (50! 98.980 (54)! 91.857 (44) 94.907 36.747 (94)| 99.211 (54! AS (54) 14 (54 
19.75% (24 702 (56! 98.001 (54)| (55) 91.919 36.753 (54)| 39.218 15 (54 
19.61 (54 | (83 (53 29.992 (54) 1.006 (53! 241.9 (54)| 36.754 (54) 39 220 (54)! 4 5» 
49.566 (541 | 701 (59 (16 29,08 (53 2.006 (54) 31.960 (94)! 36.756 (51! 29.318 (51! (54)! 45.163 
20.00% (31 (33 715 (as | (54 2.012 (54) (5h) 26.765 (59)! 39.852 (51)! (55! 59% 
26.008 (si | #15 9 (50! (59 4.40 (54)| 36.842 29.401 (54) 1 (54)! 
20.095 (54 (34 (51)! 9 (5%) 2.015 (54) 24.369 (5411 36.819 939.418 (54) 68 (54! 5.272 
20.081 (54, | M3 (51 2,192 (54) 91.972 (54)1 36.990 (54)! 99.421 (54) 60 (54: 45.376 
20.150 (54) 070 (54: (53)| 2.159 (54) 21.273 (54! 36.931 (54) | 39.455 (54) (50)! 
90,151 (54 (54% (54) (51) 31.398 (54)| 36.939 (51)! 939.457 (54) (7%) 45 412 
9,170 (51 000 (54 32.285 (54) 34.404 (5 36.045 (54)! 29 480 (54) 75 (54) 418 
90,172 O8 (51 (54:| 32.907 (54! 24.42% (51)! 36.970 39.516 (54) 77 (54) 
20,13 (34 322415 (54) 24.476 37.049 (54)| 39.524 (54) 
20.174 (34 054 (55 (54)! 22.416 (54) 34.478 (54)| 37.027 (55) | 29.736 (54) M (M)| 45-40 LA 
(5 OL (Sol 32234 (50 34.479 (54)! 37.056 (54)! 39.750 (47)! 
20.219 (si (51 079 (511 29.298 32.717 (53) 91.683 (54)! 37.079 (54)! 99.754 (54)! 
20.218 (54 O0 (54: 29.32 (50! 3.356 (54) 24.737 (5411 37.090 (54)| 39.788 (51)| 42.982 (51! (54) 
20.266 (51 102 (54 009 29.383 (54) 4.744 (54)| 97.115 (54)! 39.873 (54)| 42.995 (54) 45 864 
90.278 (34) 002 (54! 21.430 (54)! 92294 (54) 34.764 (53| 37.118 (04)| 39.92% (53)! 43.061 (34 45 
20.2-1 (5) 137 (5)! Gul (59)! 92.414 (5% 21.704 (54)| 37.140 (54)| 30998 (53)| 43.095 (54) 46.024 (53) 
MU (51) (32) 99.478 (54)! 232.416 (53) 97.100 (5)! 29.058 (541] 43.097 (54)! (53) 
20.13 (04 96.05 (541! 29.533 (54! 92.417 (5) (56 | 87.171 (54)| 40.006 (55)! 43.143 
20.352 (51) (3 26 059 (54)! 29.515 (51)| 22.422 (54 34.861 97.209 (54)! 40.101 (54)! 43.145 (54) 45.001 
20.30 (53 099 (54)| 26.155 29.547 (51)| 32.432 (54 34.809 40.119 (54)! 43.156 (54) (54) 
(50! 29578 (55)! (5) 24 013 )| 40.80% (54)! 43.198 46.137 (4) 
(54 (0! 26.270 (50! 99.6%6 (50! 32.453 (51) 34.056 40.307 (54)! 42.946 (54| 46.167 (51) 
20,30 26.982 29.71 35.404 (54) 34.082 40.36 (54)| 43252 (53)| 46.173 (54) 
20.598 (50! 26.905 99.763 (54)! 932.599 (54) 24.989 40.410 (54)! 43.957 (511 46.23 (51) 
20.903 (5%! 94907 901 29.767 (55)| 22.621 (54) 31.000 40.429 (54,| 43.255 416.308 (54) 
20.101 (53 (nil (50)| 29.768 (54)! 22 622 (54) 31.05 40.447 43.376 (54) 46.319 (94) 
21,405 (56)! ul 29.776 (51)| 22.674 (54) 25.047 40.452 (54)] 43.497 (54)! 46.375 (55) 
(40! 96.20 99.779 2680 55.063 )| 40.160 (46)| 43.4 (59)| 46-508 (51) 
20.09 (50! rot 26285 Gil 99823 (59! 69 33.129 40.488 (58)! 42.410 46.286 (Si 
29,619 (5 608 26.429 (54)|] 29.862 (51)| 32.773 (54) 35.124 40.404 43.142 (5%| 46.587 (51 
(51 1.660 (55! 26.143 29.952 (54)! 32.820 (54) 25.166 40.539 (421| 43.450 (54 46.599 (54) 
(on! 26.469 150! 929.064 (54)| 25.827 (51) 35.172 40.540 493.471 (47)] 46.741 (5) 
(56 | 26109 2906 (50! (54 3.990 10,588 (53)! 43.486 (51)! 16.743 (55) 
20.918 (50! | 26003 (54! 29.980 (55) 25.988 40.68 (54)| 43.402 (53)| 46.734 (oi 
90,020 (53) 3.605 26.516 (50!) 29.982 (55)! 32.900 (54) 35.926 40.653 49.504 (54)| 46.727 (54) 
20,036 (Dh 606 96.51 20.212 (50! (54) 35.391 40.797 (54 43.506 46.783 (51) 
90.610 707 96.519 (53)! 32.015 (5) 25.292 40,783 (54)! 44.54 46.744 (54 
713 ul 26.574 (50! 30.261 (51! 22.90 35.294 40.797 (53)] 49.547 (54)| 46.764 (54) 
21.026 (54 78 26.616 (54! 39.262 (54)! 32.953 (54) 35.208 40.829 (50! 42550 (54)! 46.775 (51 
21.027 (34 750 26.686 (50! 190.263 (39! 2.959 (5 25,406 40.815 (54)! 43.558 (51)! 46.793 (53 
(94 753 26.702 20.267 (54)| 21009 (55) 35.421 40,002 (50! 43.561 (54)! 46.818 (51) 
21.081 (54) 785 96.805 (50! 20.291 (54)| 3.02% (44) 35.48 46.00% (54)| 42.569 (541 46.84 (50 
21.123 (54) 027 96,820 (54)1 30.292 32.088 (54) 35.523 40.053 (55)! 42.571 46.51 (54) 
MA ul 019 (54 | 10,203 (54)| 2080 (55 3.525 11.019 (54)! 43.587 (54)! 46.895 (54) 
21.168 (31) (TRE 26.043 (54)! 20.295 22,162 (54) 33.339 M102 (54)! 42.673 (54)| 46.985 (54) 
21.169 (54) 068 06.082 90.15 (39)! 26.22% (54 25.563 41.103 (54)! 49.727 (54)| 47.135 (45) 
21.225 (58) 96.993 (50! (54)| 33 %0 (54) 937.747 (51 41.195 (54)1 43.73 (54 47.139 (47) 
21.237 (54) 060 ul 27.004 (50! 90.556 (59)| 9.953 (50 3.603 (58)! 97.764 41.149 (50! 44 47.%4 (54) 
(on! ul 27.078 (54)| 90.966 (54)| 22969 (54) 35.652 37.816 41.102 (50)! 43.833 (44)! 47.263 (54) 
91.108 (34 M 27.081 (55) 90.393 (54)| 23.987 (54) 25.663 (541! 937.801 (34)! 41.168 (53)|] 43.891 (54)| 47.20 (51) 
21.429 (47)| 94.161 97.193 (50! 20.490 (54 | 22.989 (5) 25.663 (54)| 37.956 (52)| 41.182 (54)! 43.850 (46)| 47.24 (54) 
91.40 (47)! 94 27.192 (54)| 30.446 (54)! 93.397 (53) 95.713 (54)| 37.962 (54)! 41.192 (54)! 48851 (46)! 47.339 (54 
21.430 919 27.290 30.453 (54)| 93.919 (54) 85.744 (50! 38.023 (54)! 41.198 (54)! 45.883 47.378 (51) 
21.433 (54) | (60! 930.456 (54)| 33.952 (53) 95.719 (541! 38.132 (54)| 41.209 (51)! 43.003 (54)! 47.410 (54) | 
21.461 11 27.916 (54)! 30.467 (54)| 33.975 (54) 35.723 (54)| 28.135 (M4)! 41.958 (54)! 4%.006 (54:| 47.173 (54) | 
21.165 97.964 (54| 30.401 23.45% (54) 25.725 (541| 928.190 (54)| 41.972 (53)! 4056 (54)| 47.476 (54 | 
21.403 (54)! % 97,405 90.506 (54)| 93.455 (54) 35.725 98.165 41201 (54)! 4:965 (50)! 47.48 (51) 
21.618 (47)| 97.409 (54)! 90.539 23.456 (5%) 2.772 38.932 (54)| 914 (54)! 42071 (54)| 47.497 (54) 
21.65 (51) 97530 (54)| 10.512 (54)| 38.467 (54) 25.793 (54)| 38.969 AU 213 (54)! 44.047 (54)| 47.529 (54) 
91.661 (54) 27.537 (54)! 90.554 (54)| 27.492 (54) 35.803 (53)| 93.287 (54)! 41.383 (47)| 44.048 (53)! 47.549 (54) 
91.66% (34) 97.543 (51)| 390.628 22.500 (54 26.894 (54)| 98.891 (54)! 41.298 41.053 (54)| 47.605 
91.710 (53)| 94 2.605 (59! 30.656 (54)| 23.513 (54: 25.802 (54)! 38.902 (53)! 41.455 (54)| 44.05% (54)| 47.656 (51) 
21.712 (54)| % 27,610 (54)! 90.657 (54)| 232.518 25.017 (54)| 98.404 (54)! 41.469 (54)| 44.08 (54)| 47.730 (47) 
21.006 (53)| 94 97671 (54)| 90.701 (47)| 33.621 (53; 25.92 (54)! 98.405 (54)! 41479 (54)| 41.100 (54)1| 47.735 (54) 
21.940 (54)| 24 97.608 (511! 30,709 (54)| 32.630 {54) 35.047 (54)| 39,420 (54)| 41.480 41.110 (51)| 47.767 (54) 
MOIS %4 97,704 (53)! 90,752 (54)| 33.661 (53) 35.948 (51)! 88.40 (54)! 40.484 (50) 44.113 (53)| 47.769 (54) 
2.003 (34)! % (531! 27.707 (5) 20.75 (54)| 32.688 26.014 (53)| 38.466 (54)| 41 508 (59)| 44.143 (54)| 47.773 (54) 
2,113 (54)! 27.708 (54)| 30.820 (54)| 22.68 (54; M.0417 (51)! 38.576 (54)! 41.570 (54)! 44.136 (54)| 47.816 (54) 
29.913 (54)| 24 (47)! 97.738 (54)! 30.854 (54)| 43.725 (53) 36.051 (54)! 38.578 (54)| 41576 (54,| 44.161 (54)| 47.818 | 
92,971 (54)| 24 27.751 (54)! 20.859 (54)| 23.740 (50 26.084 38.62% (M4)! 41.589 (54)] 41.17% (54)| 47.824 (54) 
22,76 (44)| % 27.777 (54)| 90.841 (4) 32.78 (53 36.12 (50! 38.09 (59)! 41.647 (54)| 41213 47.863 (5) 
(M4) 27.814 (54)! 9.877 (54)! (54) 36.160 (53)! 38.630 (54)! 41672 (54)| 44.951 (53)| 47.871 (54) 
2,30 (51)| 97.913 (51)| 30.880 32.900 96.402 (54)! 28.631 41.673 34.355 (50)! 47.880 (54) 
22,007 (540)! (54)! 98.407 (54)! 21.043 (54)! 33.91 (54 36.199 38.653 (54)! 41.700 (54)° 44 356 (54)' 47.885 (54) 
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417.916 (54 50.670 52.705 (91) 16.576 959.163 (53) 6? 80! 51.1 63.253 (551 71.5 74.192 
47.923 (94 50,676 (94) 9.712 (51 26.622 59.014 (34) (1)! (4 0 (03 71.561 (05) 
47.928 (33)| 90.680 (5i 546.720 59.613 (5) 65915 65.38 74.907 (94) 
48.002 (55)! 59.748 (oi 24735 96.717 (91| 59.00 54) 6053 | (oi 74.211 (94) 
48.058 20.73 96.818 (91)! 59.68 63.092 Gr.3° 71.00 74.212 (54 
48.097 50.800 (54 28.702 (911| 56 827 59.688 (34) 6.102 il 74.23 (34) 
48,103 (03 50.02 (93 53.800 (oi 5(.863 99.909 63.109 6.429 CS. 619 74.229 
34104 (91! 50.853 (04 (n1)| 56.889 (Sail 59.921 (54) 63.13% 65.134 (9 ES 539 (nul 71.64 74.240 (54) 
18,109 (54) 50, (53 | 53.869 | 59 LS (ot 63.13 | 71 74 0) ot) 
48.10 (54 50,869 (54) | 067 (nul 56.899 59.947 (54) 63.119 (4 71.706 (94)! 74.970 (34) 
(93) 50.874 93.995 | 56.906 (4) | 59.992 (54) 63.10 »i 6.471 (13 71.707 (94 71 207 (M4) 
48.186 (94) 50.919 (5%! 4.088 | 26.911 | 60.203 (34 63.106 C3.) (5 71.118 71.29 4) 
48.217 (54 59.922 (oi 4.123 (9: | 56.970 60 vi 63.211 | 63.597 (4 71.7:2 | 21.95% 4) 
8213 (99)! 50.061 54068 (33 | 96.972 60.41 (oi 6261 6.57 6.67 741778 74.355 
45.259 (91 50.966 4.293 (54)| 56.080 (ni | 60.563 (91) 63.523 6.390 6.679 (oi 71.871 | “à 6 (M) 
(54) 50,901 (11 54.310 (54 | 57.020 (51 | 60. 97 63.32) 63.002 1 6.606 71 À | 
| 48.257 (95 | 90,991 D4.401 (94 029 (46)| 60.598 (9i 63.326 (91 65.609 68.76 (4) 
48.264 20.007 | 54.500 (94) 57.029 60.639 (34) 63.318 (341 65.62% (54 GS.S00 71.02 (oi | 272 (54) 
(51 51.012 (53) 51.927 (oi 57.046 (54) | 60,610 (oi 63.:182 | 51 GS. 71.09 
48.69 (54 51.069 (91 57.190 (91 | 60.617 (94) 63.387 | 63.731 411 GS (oi 000 »1) | 
51.138 (54 54508 57.22 (51 | 60.618 (54) 63.722 (ul (ni 71 
54,305 91.13 (54 54 (54) | 57.932 (91 60.682 (54) 63.113 (oi 65.706 (91 72.002 
18.451 (94 51.197 (4 54.636 (91 57.296 (51 | 60.719 (51) 63.471 (94! 65.83% (91 60.040 
18.452 51.458 (47)! 68 57.289 (51)| 60.721 (34) (ol 69.014 (43 401 (M) 
(54 51.467 (54 54.711 (M) 57.297 (91 60,73 (51) 63.476 (93)| 63.870 (9: 60.100 72 (où 
1.455 (33 54.168 (on 51.793 (51 57.300 (51) 60,710 (o4) 63.921 | 63.940 | 72 
18.635 51.169 (53 54.761 57.320 (51 60.713 (91) 63.575 (941! 63.21 (ou 67,137 (4 | 72.207 (91 
703 (93)| 91.170 (54 54 77% (94 57.415 (17)| 60.839 (91) 63.580 (oi 63.432 Go 72 211 Lee +. 
(50! 51.237 51.830 (5411 57.467 (51) 60.953 (94) 1.607 (331| 65.983 | 69.189 (oi 72.361 (1 
(51)! 51.229 93.85 57.481 (55)| 60.968 (54) 63.6 6900 69.227 72385 
49.870 54 265 54.84 (91) 57.186 (91 60.984 (91) 63.630 (33 | 6.006 (91 (ou) 72.402 (1 
48.877 (54)| 51.266 51868 (91) 57.406 (5411 61.024 (34) 63.030 (4: | 69.297 | 72.109 LÉ. 
28.879 (56! 54.987 54.81 (51 57.508 61.012 (oi) 67 (ul 69.28 72.436 
29.005 51.35 51.802 51 523 61.073 (1) 66e (Sul 6292 (54 | | 72.5 74.873 (ni) 
49.074 (54)! 514.999 (51! 55.936 (54) 57.126 (93 61,084 (04) 63.601 (os | 66.437 | 60,986 (38 | 72.903 (3) 
49.098 (47)! 51.36 (51 54 937 (54) 57.568 (51 61.089 (51) 63.692 66.296 | 69.298 (51 | ‘9 547 (31) 
451 (50! 51.417 51.990 (95 57.609 (51)! 61.111 66.39 (54 | 69.32 32 
10.168 (53)| 51473 55.006 (5) 621 (sul 61.151 66.429 60.22% (HT 32 LUE 
49.164 (54)! 51.475 (954)| 93.063 57.678 61.219 (53) 63.79 (ul 6.122 (60! 69.359 | 72.500 (54) 
183 1.477 59.122 (51)| 57.681 61.33 (51) ul (oh 72.568 (51 75 
49.400 (54)| 51.517 (54) 55.418 57.696 G!.36 (91) 63.814 (501 66.157 (99 | 72.62 1:59 91) 
10924 (55! 51.62% (51! 93.168 (5) 57.700 (541! 61.419 (94) 17 ul 66.400 72.650 75.118 (54) 
3095 (4! 51.646 (51! 55.290 57.701 (53) G1.410 (51) 69.87 (oi | 7 61 (34) 
81652 59.294 (56)! 97.703 (oi 61.415 (54) 66.526 69.473 72.688 (ni 75.216 (Hi) 
40972 (47)| 51.685 55 261 97.741 (541! 61.473 63.886 | 69.511 72.697 (M1 15.23% (14) 
30.007 51698 55 265 (5) 51.818 (53| (23) 66.262 (vi | 7.719 (ni 75.202 
19.992 (54! 51.733 (91)! 53.915 (5111 57.880 (541 61.946 (91) 62.99 66.006 (01 | 72.739 
49.297 (54)1 51.744 (53) 53.381 (5) 57.882 (54) | 61.522 (51 6:.937 (94 | | (51 72.74% (9 13.7 (1) 
49.326 (54)! 51.719 (51), (51 57.009 61.526 (94) 53.950 65.N06 | co 556 72.792 (51 (54) 
(50)! 55.400 57.920 (Si 61.617 (5) 62,060 69.676 (| 72.82 75.319 (51) 
481 (54! 57.998 (ni 61.721 (51) 61.033 (où | 66.07% (ii | 72.827 7) 
30925 (50! 51.806 55.538 (91 001 (54)! 61.737 (oi) 61.063 67.046 69.806 | 79 75.72 
52.424 55.556 (91 | 98.001 (59,1 61.777 64.077 67.073 (31 | 69.862 | (m1) 
10.065 599265 (50! 55.557 (50 5.061 61.833 (4) 61.108 67.080 (55)| 7.403 (54) 
49.369 52,974 (91 53.560 (541 58.105 (91 61.834 (01) 61.121 (51 67.092 (ot | (511 72.890 (51 75.405 
40.270 (54)! 52.978 (541! 93.613 (53) 62.023 (51) 61.127 6@7.0 (ni | 70.01% (51 | 007 79-30 (54) 
5 354 55.619 (5)! 58.202 62.050 (54) 67.168 (54 | 70.061 72.08 (01 | 75.429 (54) 
49.311 (54 59,260 (54: 55 652 (53) 58.301 (01 62.071 (51) Gi.13 (ul 67.261 | 70.44% | 11) 
49.546 52.402 (50! 53.660 58.310 (54)| 62.087 (25) (421 67.262 (at | 70.197 (51 | 706 29 
(50! (53! 53.662 58.221 (51)| 62 09% (54) (ot) 67.38 (91 | “0917 72.980 (Mi 75.561 (M) 
49.518 (591 52 410 5566 (50! 58.291 (511 62.179 (51) 61179 67.271 (til 70.256 (oi oo ul 610 (54) 
49.51 (4 471 (50 55.706 (51) 58.372 (91 62.216 (51) 61.12 (51 67.31: (51 | ("1 | +2 010 75.012 
49.573 52.477 53709 28.214 (i 62.224 (951) 61.264 (| 67.909 {nul 70.974 75.749 
40.075 (53 | 52.403 (51)| 13.740 (5) 58.550 62.259 (55) 61268 67.470 (42)| 70.32% (Mi 107 79.839 (54) 
40.576 52.597 53.772 58.589 (51 62.287 (54) 67.479 70.267 (ni | “408 79.803 
49.580 (501 52.599 55.77% 58.500 (53 62.332 (54) 64300 67.205 70,168 73.881 
49.582 (50! 52.701 (51 MS (51)| 58.593 (94 62.333 (91) 64.235 67.6 70.911 411 73.210 (51 75 (1) 
40.63% (94! 52.702 (511 55 89 (501 58.620 (01 62.257 (91) 61.3» (51 67.46% 70.513 (51 | 72.960 + 715.013 (54) 
40.62 52733 55.905 (51)! 58.691 (54) 62.261 (51) 67.670 70.522 | 76.016 (5) 
20.652 22701 (50! 906 98.701 62.369 (46) ca 67.672 70.509 79.200 76.11 (M) 
49 7:40 (41) 59.704 (53%) 55.911 (33) 52.707 (46:| 62.382 (54) 64.412 67.713 r0.003 (51 | 72 900 (51 (54) 
49.752 52.7 55.914 98.710 (46 62.420 (51) 67.822 (6 70.613 (55! 73.405 (94 (1) 
49.764 (59 52.707 55 097 (54)| 28.129 62.446 (91) 67.82% (55)! 70.627 (5 (Sul 76.87 
40.845 (58)! 52.812 (50! 59.968 (541 58.733 (91 62.159 (54) 61.567 67.828 (51 687 (5 188 (54) 
49 905 (541! 52.8 55.009 58.954 (93 62.470 (94) 64.610 (50! 67.84 70,747 
50.001 52.849 (5h)| 56.010 (54)! 58.908 (54)| 62.521 (54) 6792 (ai 26.005 (3) 
00 (54) 52,884 (511 56.04% (51 58.97% (54)| 62 (24) 61.638 (51 67.95 (91 70.766 (5 73.852 
52 802 (55! 56.074 (53 | 59.003 62.527 (54) 61.664 67.92 (54 (50! 72.68% ( 
0171 (56! 529% (52! 56.006 99.117 (55 | 62.553 (42) (sul 67.970 70.049 
5019 59.045 (58! 56.007 (51) 59.458 (51 62.55% (46) 64793 (501 67.979 70.080 
50.105 (50! 52.073 56.113 59.215 (51) 62.560 (54) 67098 Où 31.055 (30! 73.4 | 76.259 
50.283 (54| 56.124 (M)! 59 217 62.520 (53) eu 68.078 (55! 71.086 (511) 72.987 76.21 (4) 
ul (50! 56.227 59.328 (53 62.58 eu 60199 74 008 72.09 (ni 76.218 (4) 
50.200 (54 200 (51)! 56.268 59.916 (55)| 62.618 (53 6.406 71.462 009 
50 904 (521 42.963 (50! 56960 (551 59 263 (511 62.619 (53; eu 68417 71.165 74.0 ul 76.257 (64 
(56! 53.215 59.97 62.655 (94) 61.90% 6°.157 (56! 71.167 (35 76.263 58 
(50! 53.104 (50! 56.316 (55 59 6z.670 (94) 62.402 71.92% 76-26 Di) 
(50! (50! 56.397 59 599 62.679 (04) 65068 (ul 68.193 71 ul 76.26 (51) 
(50! 52452 56 492 (5) 50 420 62.729 (911 es neo 6.920 712% (3 76.401 (99) 
50.53% 5.461 (54) 56.465 (501 59.491 62.790 (45) 65.09 (51 71.910 (57 (5 76.422 (44) 
52.500 6471 (54)| 59.12 154)| 62.75 (54) 68.22 150! 71.34 (591 74 us 76.42% (54) 
0.615 (50! 52.518 (54 ATR (541 959 512 (53 6.79 (54) 651% (A 62% 952 54 150 , 76.470 (54) 
53.569 (51 er 59.46 62 196 (54 65.18 (54 71939 (19 "6.527 (53) 

65.231 (54)! 6.329 (5 (54)! 74.156 (51,1 36.902 (24) 
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28 


40 
{ 
ST) 
33 104. (54 
(oi 9% (ot (41 
(oi | (4 | (ii 
(51 out (91 | (51 (5: { 
61 12 (33 12 | 100. 29 it 
| + 1.02 | D) 239 (51 226 (ni | 100: 719 (52) | 101 (41) | 
10 (54) | 79.7 re 54) | 150 44 93.155 51)! 1: 411 (oi 101.1 19 (91) 
| | à 87.00 (1 0.196 95. (91 {oi | 4 31 (ui | 402 (46) 1 
6,947 | 017 ! . { À (91 | 16 (54) 156 (ai (oi (ni 100. 53 (93 d1) 
‘720 (« 1.12 | € 133 (51 344 96 Fe 193 10 123 1 (54) 
0 (51 15 (51 (5 (51) 24) Bi 96 12 (54 98. (5i 101.026 102 | 
71. ! sf si (95 (51 87. »1 93.2 (34 96 98.5: al 11.202 102 512 (53 
77 155 (54 673 (oi | 99.572 303 (52) 96 04 101-236 102.74 
77 | (4 | 87 (54 00.619 (54) 93. (51 96 (oi 101518 (51 qe 
77.2 go) + (51 87 729 (54 | (52) 93 96 320 28 107 
| 16 (3! 997 | (5: (54) (51 9 53 51) | 01.44 2,572 
73.97 41 1.061 7 (5 (12) 9 413 (51 96 o1 10 
n° 51 ss (51 (34 (51 99.0! (93 | 104: 788 (29 | 
77.801 SI. 118 51) | 54 125 54) 381$ 5. S07 016 88 (4 03. 5 { 1) 
(33 092 (91 (33 | p.223 (51 (59 (91) 10 791 (47) 3.197 
78.270 (54) (54) 91.516 (94 M. 154 54) (54) 101. 6 16) 108. 55 (51) 
| QUE 15,5) 91. 106 (54) 07.000 (53 162 (51 st (42 13.41 ( 
78. 761 +2 9! 7 2 (3 L 16) 10 54) 
- (5 (2 | 9: 254 091 (51 2»? (31 824 (45 10: 47. (51 | 
81, 54 57: (5 | 910 53 97. 17 54 24) 103 76 
51 « (or 85 82, 5, Gi 9 en En ot 54) 09.2 54) 
78 54) .612 (oi 91.6 935 (51 (53 10 47) 10 (94 
ri Val (4 73 (51) 97.2 7 54 99... 01.6 14) 03.6 7 54) 
78.4 51 (oi (oi 1.72 (1) 9: (51 97 318 53) 101. 17 53 19 637 (51 
#2 (47) 6 (oi a (oi di + (51 04 LA o13 10 19 1 633 51) 
6:10 (54 a 54) | 34) 53 91.570 154. 07.361 (58) 20.513 1.83 ( 
- sit 51) ‘510 95. 7 54) 97.7 54) 1.8 3 54 | 10 
79.06 62. (54) 86 119 51! (33) 54) 
79 54) 
51) S3. 62 
124) 
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403.537 
404.804 
403. 507 
105.896 
103,58 
103.892 
103.593 
103.9-9 
1404.00 
104.071 
101.078 


161.127 


104.139 
101.119 
104.162 
104.107 
401.179 
403.178 
104.199 
101.230 
104.292 


104.297 


10%. 
101.40S 
404.126 
101.434 
104.486 
194.49 
104.493 
104.499 
104.913 
101.546 
104,920 
104.521 
404.558 
104.543 
101.686 
101.691 
101.603 
10.694 
404.712 


104.923 
40.021 
105.061 
10.05 
105.002 
105.126 
105.1:6 
105.165 
405.204 
105.209 
105,24S 
405.2 
105.311 
10,370 
105.376 
105.395 
105,469 
105,502 
105,504 
105.513 
105.515 
105.522 
105.527 
105.52 

105,53 
105.537 
105,540 
105.547 
105.590 
105.566 
105,567 
105.577 
105,593 
105.602 
105.773 
105.798 
105.806 
105,810 
105.839 
405.971 
105,986 
105,988 
105,99: 


CAR 


z- 


en e 


_ 


106.008 


(04) | 166.042 


106.297 
106 302 


106,174 
106,478 
106,187 
106,19 
106.19 
106,506 


107.076 
107.091 
107.091 
107.097 
407.111 
107,117 
107.118 
107.172 
107,153 
407,183 
107,186 
107.270 
107.280 
107.991 
107.299 
107.316 
107.337 
107.390 
107.490 
107.494 
107.398 
107.501 
107.520 
107.528 
107.530 
107.514 
107,590 
197,594 
107.597 
107.599 
107,602 
107.629 
107.670 
107,672 
107.680 
107.504 
107,709 
107,720 
107.761 
107.719 
107.7<7 
107.790 
107.850 
107.860 
107,882 
107.883 
107.885 
107.911 
107,995 
198.051 
108.060 
108.085 
108,089 
108,404 
108,109 
108,111 
108,163 
108.168 
108.177 
108.211 
108.218 
108.20 
108,257 
108,265 
108.276 


à 


108.285 
108.286 
108.967 
108.974 
108.517 
108.537 
108,554 


| 108.556 


| 108,631 


108,654 
108.672 
108,679 
108,60) 
108.682 
108,759 
108.786 
108.791 
108.795 
108,706 
108.799 
108,871 
108.881 
{08.901 
108.903 
108.923 
108.026 
109.054 
109.056 
109.063 
109.107 
109.117 
109.168 
109,172 
109,179 
109.181 
109,201 
109,246 
109.257 
109.9:8 
100.954 
109,262 
109.971 
109,991 
109,293 
109.304 
109,412 
100,43 
109.513 
109,516 
109,503 


| 109.619 


109.627 
109.715 
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Mlle Magdeleine-Henriette Vachier, née à Langeac (Loire) Île 
6 juillet 1%2%, domicilite Nimes, 25, rue Enclos-Rey, dépose une 
requête auprès du garde des Sreaux à l'ellet de substilrer à son 
nom patronymique Vachier celui de Vacher, sous lequel elle est 
habituellement connue. 


M. Alfred-Louis-Joly Vachier, demeurant et domicilié à Nimes, 
25, rue Enclos-Rey, né à Nimes le 2 juillet 1903, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son nom patra- 
nymique Vachier celui de Vacher, sous lequel ÿ est habituellement 
connu. 


M. Pabayguidian (Jean-Grégoire), n6 à Marseile le aoû! 1926, 
demeurant ?, rue Saint-Théodere, à Marseille, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Vartanian. 


M. Szylist (Hersz), docteur, né à Zdunska-Wola (Poligne) le 
46 mai 1914, demeurant à Hussigny-Godbrange 'Meurthe-æt-Moselle), 
rue de l'Hôpital, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronyimique celui de silice. 


AVIS DIVERS 


LA RELIURE SPIRALE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.812.500 F 
SOCIAL: 188, pu PARIS 


MM. les aclionnaires de la société anonyme La Reliure spirale 
sont convoqués au siège social pour le jeudi 23 janvier 1954, à 
onze heures, en assemblée générale ordinaire annuelle, 


ORDRE DU JOUR 


4e Rapport du conseil d’administration: 
Je Rapport du commissaire aux comptes; 
3e Approbation des comptes et du bilan de l'exercice 1952; 
40 Quitus à donner aux administrateurs; 
Lo Questions diverses, 
Le conseil d'administration. 


LA RELIURE SPIRALE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU OAPITAL DE 2.312.500 F 
SOCIAL: 188, RUE DU FAUBOURG-SAINI-DENIS, PARIS 


MM. les actionnaires de la soeiéié anonyme La Reliure spirale 
sont convoqués au siège social pour le jeudi 2% janvier 1954, à 
onze heures trente, en assemblée générale extraordinaire, 


ORDRE DU JOUR 
4° Rapport du conseil d'administration et examen de la situation 
actuelle de la société: 
2° Mise en liquidation anticipée de la société, nomination d'un ou 
plusieurs liquidateurs, pouvoirs à leur conférer; 


Je Questions diverses. 2 
Le conseil d'administration. 


REPUBLIQUE DU CHILI 


Offre faite aux porteurs d'obligations en francs suisses 
des emprunts suivants, 


République du Chili 


Emprunt extérieur 6 0/0 1929. — Agent payeur: Crédit suisse, 
Emprunt extérieur 6 ©/0 19% (tranche suisse-ho!landaise), — 
payeurs: Urédit suisse, Nederlandsche Handel-Maatschapplj 


Emprunt extérieur 6 0/0 1939 (tranche française). — Agent payeur: 
Banque de Paris et des Pays-Bas. 


Ville de Sanlugo. 
Emprunt extérieur 6 0/0 1929. — Agent payeur: Crédit suisse, 


Caja de Credito hipolecario. 

Emprunt extérieur 5 0/0 1912. — Agent payeur: Société de banque 
suisse. 

Les porteurs sont avisés que cette offre, relative au service 
desdits emprunts et oubliée dans Je Journal officiel de la Répu- 
blique française du 13 noût 12:90, qui avait été prorogée jusqu'an 
31 décembre 1959, à fait l'objet d'une nouvelie prorogation Jusqu'au 
11 décembre 1951. 


CREDIT ALGERIEN 
pour favoriser le développement agricole, commercral 
et intustriel de l'Algérie. 

ANONYME AU CAPITAL DE MILLIONS DE 
SIÈGE SOCIAL: à, RUE LOUIS 1E-GRanp, PARIS 2e) 

Tribunal de commerce de la Seine: n° 6667 
F. ne 50 


L'assemblée générale des actionnaires du Crédi! algérien, réunie le 
16 décembre 1953, a voté à l'unanimité la afsolution Le 

L'assemblée décide que les a'leflalions de premier souscripteur 
du capilai d'or gine du Crédit a'gtrien, établies en seront « in 
gres contre de nouvelles atlestat ons nominatives perimre 
détenteurs réguliers de bénéficier, en cas d'augmentation de ca 
en numéraire, du méme droit pronartionnel de souscription que Îles 
premières et donne au conseil d'administration tous pouvoirs pour 
procéder à celle opération, 

« L'échange, qui sera effectné aux ‘aisses du Crédit aïg \ à 
Paris et à Alger, sera annoncé dans un journal d'annonces legaies 
de chacune de ces mêmes villes, 

«a Les ailteslations actuelles devront être dépo-ées en vue de 
l'échange pendant un délai de quatre mois à partir de la date qui 
sera ind quée dans annonces comme premier jour de dépôt 

15 


“+ 


« Les attestations qui n'auraient pas élé déposées aux fins 
d'échange au plus tard le jour où expirera ce délai de quatre mois 
deviendront sans valeur et ne pourront plus, par suile, être ulilisées 


pour exercer le droit de souscriplion prévu à larhele 5 des statuts, 
Une fois ce délai expiré, seu:s pourront exercer ce droit de souscripe 
tion proportionnel les détenteurs réguliers de nouvelles attestations, 

En application de celle résao'ution, le conseil d'admin'stration a 
décidé que les opérations de dépôt aux caisses du Crédit algéren, à 
Paris, 5, rue Louis-le-Grand, et à Alger, 6, rue Jules Ferry, comfnen- 
ceraient le lundi 11 janvier 1951. 

Les dépôls pourront être effectués aux casses susmentionnées jus 
qu'au mardi 11 mai 1954 inclus. 

Un reçu des attestations déposées sera délivré aux déposants. 

Les nouvelles attestations seront délivrées aux détenteurs réguliers 
des premières attestalions où à toute personne ou tout intermédiaire 
qui les aura dépasées pour leur compte, après expiration di de:ar lixé 


plus haut et reconnaissance de la régularité de propriété. 


Les déposantis seront avisés de la date à laquelle retirer 
les nouvelles attestations. 
I] est rappelé que les attestaiions qui n'auront pas été Jéno-des le 


{1 mai 1954 seront, en vertu de la décision de l'assemblée, sans 
va'eur et ne pourront plus être utilisées pour exercer le druil de sous- 
cription prévu à l'arli'le 5 des etatuls. 
Le conseil 


_ 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du #6 soût 1901) 


93 novembre 4953. Déclaration à la sous-préfecture d'Aumale, GCluk 
des caüres de l'Oued Ljénane, But: res-erter les Lens entre Îles 
cadres de notre exploitation. Siège social: chez le président, & 
Oued Pjénane (commune mixte d'Aurmale). 


28 nuvermbre 1933, Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes, Les 
Têtes blanches. But: défendre les iniérets des vieux fourmisins, 
tant de ceux du secteur privé que de ceux ayant appartenu à 
des organismes ayant un statut ou d'anciens fonctionnaires; leur 
faciliter les démarches pour l'oblention de leur 
la défense de leurs droits; créer des services d'entr'aide, siege 
social: théâtre municipal de Fourtmies. 


retraite; assurer 


2 décembre 19%. Péclaralion à sous-prrfeclure de Compiègne. 
La Boule terrée ribecourtoise, But: pratique da sport houle, 
social: muirie de Ribccourt, 


2 décembre 19%. IMéclaration à la sous-préfecture dé Carpentras. 
Association locale des aides familiales rurales. But: appui moral 


et matériel aux familles, Siège social: inairie d'Althen-les-Paluds. 


décembre 1953. Déclaralion à !a sous-pr'fecture d'Avesnes. Société 
de jeunesse du Favril, Hut: resserrer les lens de camaraderte 
devant exister entre les menvbres; distraire les jeunes gens et 
jeunes filles et Ja population en général d'une manière saine et 
instructive. Siège social: imairie du Favril. 
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5 Janvier 1954 


& décembre 193% Déclaration à la sous-préfecture de Mostaganem 
Association cultueile religieuse d'Ammi-MousSa, venir en a de 
aux musulmans nécessiteux; nomination du personnel et entretien 
dé mosquées. Siège social: maison Si Merabet, Ammi-Moussa. 


4 décernbre 1959, Déclaration à la préfecture de Vaurluse, Association 
familiale de Camaret, section rurae centre ménager, But: forma 
tion ménagère des jeunes filles, siège social: mairie de Carnaret. 


& décembre 193% Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Centre de diffusion et d'application artistique de Marseille, Bul: 
diffusion des chefs-d'œuvre du théâtre univer:el, æévélation d'au 
teurs français. Siège social: théâtre du Gymnase, rue du Théâtre- 
Français, Marseille. 


8 décembre 1953 Iécaration À la préfeclure de police (Centre des 
jeunes indépendants et républicains nationaux, de Paris et de la 
Seine. But: grouper les jeunes indépendants ef nationaux dans le 
département de la eine, siège social: 30, rue du 3-Septembre, Paris. 


7 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Association famil'ale départementale des parents d'élèves des écoles 
publiques d'Auvillar. veiller à l'amélioration des conditions 
malérieiles de l'enseignement et à la défense des intérêts moraux 
et malériels de l'école publiqué. Siège social: école publique de 
d'Auvillar. 


1 décembre 1932, Déclaration À la sous-préfecture d'Avesnes, Amicale 
des anciennes élèves de l'école libre de Fourmies « Notre-Dame ». 
But: grouper les anciennes élèves de l’école: toutes activilés sus- 
ceplibles d'apporter un soutien matériel et moral à l'école, aux 
familles et aux maitresses: entente avec toutes associations sem- 
blables, Siège social: école Notre-Darne-de-Trieux, 52 bis, rue Jules- 
Gue-de, Fourmies, 


7 décembre 195%, Déclaration À la sous-préfecture de Pontoise. 
Modèle Yacht-Club de l'Ile-de-France, pralique du batvau 
modèle, Siège social: 12 ter, rue Hadancourt, Beaumont. 


7 décembre 1933, Déclaration À la préfecture de Constantine. Asso- 
ciation cultueile ibadite de Souk-Ahras. Bat: subvenir dans la mesure 
do 6es possibilités financières, dans toute l'étendue de l’arrondisse- 
ment culturel, aux frais, à l'entretien et à l'exercice du culte iba- 
dite, siège social: 19, avenue de la République, Souk-Ahras, 


7 décembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. Comité 
interprofessionni du logement de la rég on de la région de Bellegarde. 
But: ruettre en œuvre tous moyens pour remédier à la cerise du 
logement, Siège social: hôtel de vile, Bellegarde, 


8 d'cornbre 195%. Ifclaralion à la préfecture de police. Comité du 
logement de la région parisienne. Rat: centraliser pour les collecti- 
vité- locales les informations concernant le logement et coordonner 
les progranunes de construction, Siège social: 14, rue de Solférino, 
Vauves. 

41 décembre 1959. Déelaralion à la préfecture de police, La coupe 
au foyer. But: diffusion des méthodes familiales de coupe et couture 
accélomes, siège social: &2, rue d'Hauteville, Paris, 


45 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Associa- 
tion familiale pour la formation ménagère et agricole des jeunes 
filles de Chabeuil, But. formalion ménagère agricole, siège social: 
rue Hurand, Chabeuil, 


45 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Monibrison, 
Club hippique de Feurs. But: sports équestres, manifestations com- 
wétitions et concours, formation de cavaliers et tout ce qui concerné 
‘équitation, sige social: hôtel de ville, Feurs 


46 décembre 4953 Déclaration à la préfecture de police. Ordre 
des Psychologues-Conseils de France. liut: créalion de l'ordre des 
psychologues-conseils de France pour développer la profession et 
divulguer lea sciences nécessaires à l'exercice de la profession. 
Slège social: 9, rue de Berne, Paris. 


46 décembre 19%. Déclaration À la sous-préfecture de Cholet. Asso- 
ciation amicale des anciens élèves et amis bienfaiteurs de l’école 
Saint-Joseph de Trémentines, But: créer et entretenir des relations 
amicales entre les anciens élèves et amis de l'école; former autour 
de l'école chrétienne un corps représentatif soucieux d'apporter à 
l'école son soutien matériel et moral. Siège social: école Saint- 
Joseph, Trémentines, 


17 décembre 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
rtive des ingénieurs et cadres. But: pratique de l'éduration 
physique et des sports, siège social: 5, rue de la Part-Dieu, Lyon. 


17 décembre 195% Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. 
Association d'enseignement professionnel et ménager. But: assurer 
la formation intellectuelle et professionnelle des jeunes filles, spécia- 
lement le fonctionnement de l'école profeesionnelle de la rue du 
Temple, n° 7, à Cambrai. Siège social: 7, rue du Temple, Cambrai. 


17 décernbre 4958, Déclaration à la préfecture d'Indre-ct-Loire. Patro- 
nage de lEspérance de Druye. but: favoriser le d“veloppemen! 
culturel, moral et artistique de ses adhérents par le moyen du 
chant choral et de l’art dramatique; acquérir et prendre en location 
tous jmmeubles jugés utiles aux fins ci-dessus indiquées. Siège 
social: presbytère de Druye. 


17 décembze 1953, Déclaration à la sous-préfecture d'APS. La Céve- 
note. But” développement sportif de la jeunesse protestante d'An 
duze. Siège social: presbytère, rue Grefeuille, Anduze. 

18 décembre 195%, Léclaralion à la sous-pré'eclure de Mantes, 
Cercle des cadres et agents de maïtrise de la rêgie Renault, usiie 
de Fins, But: entrelenir l'esprit de camaraderie entre agents de 
maîtrise, Siège social: avenue du Maréchal-Joffre, Elisabethvillke, 
Aubergenville. 


19 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Ciné-Club hazebrouckois, Rut: développement de l’art cinémato- 
graphique par Ja réalisation personnelle ou collective des fllma 
d'amateurs. Siège social: 48, place du Général-de-Gaulle, Hazebrouck. 


19 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de Tarn-et-Garonne. 
La Lyre villebrumieraine. But: déveluppement des études musicales 
des auteurs classiques et modernes et organisation de concerts. 
Siège social: mairie de Villebrurnier. 


21 décersbre 195% Déclaralion à la préfecture d'Alger. Ciné des 

jeunes Méliès. But: uliliser le cinéma comme moyen d'éducation 

: de culture, Siège social: rue Gustave-Flaubert, M. L. M., 5° groupe, 
ger. 


22 décernbre 195%, Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre 
Amicale des classes 1946-1951 Les Vrais Amis. But: entretenir la 
bonne camaraderie et venir en aide aux membres de l'amicale en 
cas de maladie grave ou d'accident. Siège sccial: salle du foyer 
rural, Orsennes. 


24 décernbre 1953, Déclaration à Ja sous-préleclure de Bayonne 
Amicale des sapeurs-pompiers de Cambo-les-Bains. But: resserrer 
les liens de camaraderie, faciliter à ses membres l'adhésion aux 
organismes corporatifs, apporter un soutien moral et l’aide maté. 
es à ses membres dans le besoin. Sige social: mairie de Camho- 
es-Sains, 


2 décembre 195%. Déclaration à la préfecture de Liile, Comité d'aide 
au logement de Forest-sur-Marque. Bul: äkler les personnes dési. 
reuses de construire sur le territoire de Forest-sur-Marque. siège 
social: hôtel de ville, Forest-sur-Marque. | 


29 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de Ja Loire-Inférieure. 
Amicale palétiste Joffre. But: pratique du jeu de palet sur planche. 
rép social: café des Coteaux de Sèvres, 66, rue Maréchal-Joffre, 
NaLtes, 


20 décerubre 1953. Déclaration à la prélecture de Toulouse. Enser\ble. 
Bul: éducation populaire. siège social: café Tortoni, 23, place du 
Capitole, Toulouse. 


MODIFICATIONS 


lice, L'Etoile 


48 décernbre 1%3. Déclaralion à la préleclure de 
augier, Paris, 


des Ternes transfère sin siège social du 8, rue 
au 10, rue des Darnes-Augustines, Neuilly-sur-Seine. 


91 décembre 195 Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Entente 
fraternelle transfère son siège social du grand café Paul, place Wil- 
son, à Toulouse, au café Tortoni, 23, place du Capitole, à Toulouse, 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 41999.) 


48 juin 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enr 
gistrée à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône le 5 décembre 1952.) 
Fratellanza italiana {Fraternité italienne), But: développement des 
relations culturelles et d'assistance italo-française sur le plan locai. 
Siège social: cantine Dalla Zuana, 78, camp des Georgets, à Mont- 
ceau-les-Mines, 


Paris — Imprimerie de Journaux officiels, 34, quai Voltaire 
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